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 SYNTHESE  

L’Assistance publique - Hôpitaux de Marseille (AP-HM)1 souffre d’un déficit structurel 

chronique qui s’explique par une gestion défaillante, dont les insuffisances ont été dénoncées à 

maintes reprises dans  plusieurs rapports de la chambre régionale des comptes et de l’inspection 

générale des affaires sociales (IGAS). Les nombreuses recommandations faites dans le passé 

auraient dû conduire à un rétablissement financier, mais elles ont été peu suivies. 

En conséquence, la situation financière de l’AP-HM, déjà très dégradée, a continué à se 

détériorer gravement, y compris durant la période récente. 

Des difficultés de gouvernance et un pilotage à vue 

De 2009 à 2013, la gestion de l’établissement a été caractérisée par des difficultés de 

gouvernance, une opacité comptable ayant masqué la réalité du déficit, des décisions 

d’investissement et d’endettement dont les conséquences ont obéré et obèreront encore pour de 

nombreuses années la capacité financière de l’AP-HM. 

L’instabilité de la direction générale n’a pas aidé à améliorer la lisibilité du pilotage de 

l’établissement. Depuis 2009 se sont succédé de nombreux organigrammes de direction, qui 

font apparaître que l’établissement a été doté d’équipes de direction nombreuses. L’AP-HM a 

compté notamment deux directeurs aux affaires internationales, ce qui ne se justifiait ni par sa 

stratégie institutionnelle en ce domaine, ni par le contexte financier. En outre, la gestion des 

emplois de direction se caractérise par de nombreuses mises à disposition dont certaines sont 

excessives voire irrégulières. C’est le cas notamment pour l’intérim de direction de l’hôpital 

d’Aubagne, auquel la chambre demande qu’il soit mis fin. 

La gouvernance par pôles, réactivée en 2013, était de nouveau au point mort en 

2015-2016 et les comptes de résultat analytique par activité n’ont plus été diffusés ni exploités 

de 2015 à 2017, date d’achèvement du contrôle dont est issu le présent rapport. Ni la lettre de 

mission du 14 octobre 2015 adressée à la directrice générale nommée le 6 avril 2015 ni le 

contrat de retour à l’équilibre financier présenté au comité interministériel de performance et 

de la modernisation de l’offre de soins (COPERMO) le 15 décembre 2015 ne comportaient 

d’objectif médico économique.  

Le découpage des pôles repose sur une base universitaire, par discipline et par service, 

plutôt que sur les réalités hospitalières. Cette logique universitaire s’est traduite par des pôles 

multi sites, ce qui rend difficile une gestion mutualisée des moyens. 

L’AP-HM n’a plus produit de rapport annuel d’activité (pourtant obligatoire) depuis 

2014 et s’est retrouvée sans projet d’établissement ni projet médical (qui répondent aussi à des 

obligations légales) entre 2013 et début 2017. 

En l’absence de stratégie et à défaut de disposer des outils nécessaires, le pilotage de 

l’établissement a été réalisé à vue pendant cette période. 

En revanche, l’AP-HM a eu recours à de nombreux audits extérieurs, dont le contrôle 

de la chambre a montré que le suivi avait été insuffisant. A titre d’exemple, pas moins de neuf 

missions ont été réalisées entre 2012 et 2016 sur les seuls bureaux des entrées. Sur la même 

période, le montant total des prestations externes a atteint 3 M€ au total. 

 

1 Avec une activité de plus de 180 000 séjours annuels, des recettes d’exploitation supérieures à 1 Md € et un effectif total 

d’environ 15 000 agents, c’est le troisième établissement hospitalier de France et le premier centre hospitalier de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
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Un important travail de fiabilisation a été réalisé dans la perspective de la 

certification des comptes de l’établissement mais le contrôle interne est resté insuffisant. 

Le diagnostic fait en 2013 par un cabinet d’expertise comptable, en vue de préparer 

l’AP-HM à la certification de ses comptes2, avait mis en exergue de nombreuses insuffisances. 

Pour y remédier, l’hôpital, qui s’était fixé comme objectif de voir ses comptes fiabilisés à fin 

2014, a mis en place et déployé d’importants moyens en 2013 et 2014. 

La chambre n’a pu analyser en totalité le travail réalisé depuis lors, qui a abouti au 

rapport de certification qui lui a été transmis le 7 août 2017. Celui-ci contient deux réserves et 

une attention portée sur l’annexe relative aux changements de méthodes comptables et aux 

corrections d’erreurs. En effet, de nombreuses écritures de corrections comptables ont été 

effectuées directement en situation nette et n’ont donc pas affecté les comptes de résultat des 

exercices concernés. En revanche, elles ont eu un impact important sur les postes de bilan et 

biaisent la comparabilité des comptes, ce qui justifie que ce point ait été souligné dans le rapport 

de certification. Par ailleurs elles ont contribué à aggraver le déficit en fonds propres de 

l’AP-HM, qui atteignait fin 2016 environ 200 M€. 

S’agissant du contrôle interne, 84 % des procédures répertoriées restaient encore à 

finaliser à la date d’achèvement de l’instruction3. Dans sa réponse aux observations provisoires 

de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a fait valoir qu’elles étaient 

en cours de finalisation. 

En ce qui concerne plus précisément les recettes, aucune réforme n’avait abouti. 

L’analyse de la chambre a mis en évidence une insuffisance de pilotage des bureaux des entrées 

et des soins externes et des anomalies dans le processus de facturation, qui constituent de 

véritables enjeux en raison des pertes de recettes induites. En outre, la juridiction a constaté que 

l’AP-HM pratiquait peu le paiement comptant, ce qui est pour le moins paradoxal compte tenu 

de ses difficultés de trésorerie. 

Il ressort de la réponse de l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 que des 

actions auraient été mises en place récemment afin de renforcer le pilotage et la maîtrise de ce 

secteur, avec notamment l’arrivée d’un directeur adjoint spécifiquement en charge de la 

facturation. 

Concernant les achats, le contrôle de la chambre a montré que plusieurs risques 

identifiés lors du diagnostic comptable de 2013 étaient avérés. Un test sur plusieurs échantillons 

de mandats a montré qu’en l’absence de procédures et de contrôles, des paiements avaient été 

effectués pour des dépenses injustifiées : transports d’internes en taxi alors que l’AP-HM 

dispose d’un parc automobile, frais de transports sanitaires non contrôlés et en augmentation, 

actes réalisés à l’extérieur alors que l’AP-HM disposait des équipements nécessaires, paiements 

injustifiés par l’établissement et absence de remboursement par la sécurité sociale de frais 

d’accidents du travail et maladies professionnelles, accumulation de factures non enregistrées 

ou enregistrées à des dates erronées, non traitées ou perdues… 

Sur ce point également, compte tenu de sa situation gravement déficitaire, il est 

paradoxal que l’établissement ait réalisé aussi peu de contrôles sur ses dépenses. Les 

dysfonctionnements constatés montrent que la mise en place d’un contrôle interne offre à  

l’AP-HM un gisement d’économies considérable. 

 

2 Pour l’exercice 2016. 
3 Soit 26 procédures sur 31. 
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S’agissant des immobilisations, bien qu’elle ait été engagée par un prestataire extérieur 

en 2013, la fiabilisation de l’inventaire physique n’était pas terminée à la date d’achèvement du 

contrôle de la chambre. Le rapport de certification fait état de deux réserves concernant la 

provision pour renouvellement des immobilisations et les subventions d’investissement. 

Une situation financière qui a continué à se détériorer  

La situation financière de l’AP-HM, très dégradée sur toute la période de contrôle, a 

connu un début d’amélioration en 2014, mais s’est de nouveau gravement détériorée en 2015 

puis, dans une moindre mesure, en 2016.  

La stagnation de l’activité est une constante qui a fortement pénalisé l’établissement. 

Les produits liés à l’activité ont peu évolué et ce, malgré l’importance des investissements 

réalisés. L’amélioration constatée en 2016 ne semble avoir été qu’un rattrapage de 2015. 

La chambre souligne, par ailleurs la forte progression, entre 2010 et 2016, des dépenses 

médicales et pharmaceutiques (+ 33 %) ainsi que celles concernant les amortissements et frais 

financiers (+ 23 %). Elles représentaient fin 2016 respectivement 23 % et 10 % des dépenses 

totales. 

Compte tenu des nombreux problèmes de fiabilité des comptes qu’elle a identifiés, 

la chambre n’a procédé au calcul du déficit réel de l’établissement que sur les deux années les 

plus récentes dont les comptes étaient disponibles au moment du contrôle, à savoir les exercices 

2014 et 2015. Alors que le déficit retracé dans les comptes financiers s’est établi à 42 M€ en 

2014 et 68 M€ en 2015 (soit une dégradation de 26 M€), le déficit réel de l’AP-HM a été estimé 

par la chambre à environ 62 M€ en 2014 et 82 M€ en 2015 (soit une aggravation de 20 M€). 

Cette dégradation n’a pas résulté des écritures de fiabilisation comptable, qui ont été opérées 

principalement directement sur les comptes de bilan, mais d’une détérioration du 

fonctionnement courant de l’hôpital. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a souligné dans sa réponse que la 

situation de l’établissement s’était nettement améliorée en 2016. La contradiction du rapport 

d’observations provisoires de la chambre ne lui a pas permis d’actualiser les calculs de résultat 

structurel. La juridiction ne peut que constater que le déficit du compte de résultat du budget 

principal s’est établi en 2016 à 41,6 M€, un niveau quasiment identique à celui qu’il avait atteint 

en 2014 (42 M€). 

La marge brute est la ressource générée par la seule activité d’exploitation et disponible 

pour financer les investissements passés et futurs. C’est un indicateur central de la performance 

économique des établissements hospitaliers. Hors aides reçues4, elle a constamment diminué 

au cours de la période examinée, sauf en 2012 et 2014, et a fortement chuté fin 2015. 

Elle s’élevait alors à 10 M€5 et ne représentait plus que 0,76 %6 des produits d’exploitation 

courants. Or, pour permettre le financement des investissements incompressibles7 et du service 

de la dette, elle devrait être d’environ 120 M€. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a fait valoir en réponse que la marge 

brute non aidée aurait atteint 25 M€ en 2016 et aurait ainsi connu une nette amélioration. Aucun 

élément ne lui ayant été communiqué pour justifier ce montant, la chambre n’a pu le valider. 

 

4 Appelée marge brute non aidée (MBNA). La marge brute mesure le surplus dégagé par l’activité d’exploitation. Calculée 

hors dotations aux amortissements, dépréciations et provisions, elle constitue un résultat purement économique. 
5 En consolidé, tous budgets. 
6 0,86 % en consolidé. 
7 Estimés à 3 % des produits courants. 
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Elle observe que ce niveau de marge brute non aidée pour 2016 est équivalent à celui de 2014 

(25,4 M€) et ne traduit donc pas l’amélioration alléguée. 

Pourtant, au cours de la période examinée, l’AP-HM a vu se succéder six engagements 

de retour à l’équilibre. Aucun d’entre eux n’a donc été efficace. La chambre souligne le 

caractère très insuffisant du dernier contrat (phase 1) qui a assigné à l’AP-HM un objectif 

financier de 50 M€ d’économies à atteindre pour 2020 et comportait peu de mesures d’ordre 

structurel. 

Un déficit de fonds propres d’environ 200 M€ 

La seule lecture du compte de résultat ne permet pas de mesurer la gravité de la situation 

financière de l’AP-HM, en raison notamment des nombreuses écritures comptables passées 

directement au bilan.  

L’accumulation des déficits a entraîné dès 2014 la disparition des fonds propres de 

l’établissement. Ceux-ci sont devenus fortement négatifs en 2015 (- 48 M€) et s’établissaient 

en 2016 à - 208 M€8. Le déficit de la situation nette s’élevait quant à lui à - 275 M€. 

La gravité de ce déséquilibre financier nécessite une recapitalisation d’urgence de 

l’AP-HM et un plan de redressement à la hauteur de cet enjeu. 

Paradoxalement, face à l’érosion continue de ses fonds propres, l’AP-HM a poursuivi 

une politique patrimoniale préjudiciable, privilégiant les autorisations d’occupation du domaine 

public sur les ventes, en contradiction par ailleurs avec les recommandations de l’IGAS et l’avis 

du conseil immobilier de l’Etat. La villa Gaby, l’IPC9, l’ADSEA10 en offrent des exemples 

récents. 

L’AP-HM n’est pas parvenue à maîtriser ses besoins de trésorerie en raison de ses 

déficits mais aussi d’un recouvrement insuffisant. Sur l’exercice courant 2015, le délai global 

de recouvrement sur les patients et mutuelles était ainsi supérieur à quatre mois. 

A partir de 2014, le recours à l’emprunt a été considérablement réduit et les actifs à long 

terme ont été financés par l’accroissement des dettes à court terme. L’AP-HM a retardé ses 

paiements aux fournisseurs et a été contrainte de tirer davantage sur ses lignes de trésorerie, 

coûteuses en frais financiers (1,2 M€ en 2016), qui viennent encore grever le résultat 

d’exploitation. Ces crédits bancaires sont des engagements à court terme, qui doivent être 

renouvelés annuellement. Ceci signifie qu’à défaut de trouver un partenaire banquier, l’hôpital 

se trouverait en cessation de paiement.  

Fin 2016, en raison d’une structure bilancielle très déséquilibrée (fonds propres 

négatifs), son recours au crédit bancaire étant limité (l’encours des lignes de trésorerie 

atteignait 42 M€) et compte tenu d’une aide en trésorerie de l’Etat très insuffisante (10 M€), 

l’AP-HM a été contrainte de vivre au crédit de ses fournisseurs (143 M€). 

Un endettement insoutenable et une gestion « active » de la dette très coûteuse 

L’AP-HM est confrontée à un surendettement coûteux et insoutenable. 

  

 

8 Après écritures de correction comptable. 
9 Institut Paoli Calmette. 
10 Association départementale pour la sauvegarde de l’enfance, de l’adolescence et des adultes des Bouches-du-Rhône. 
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Jusqu’en 2013, l’établissement a mené une politique ambitieuse d’investissements en 

recourant massivement à l’emprunt11. Il a drastiquement réduit son recours à la dette à partir de 

2014 avec comme corollaire une chute des investissements. Mais l’hôpital a aussi emprunté par 

le passé au-delà de ses besoins d’investissement pour rembourser sa dette et pallier les 

difficultés de trésorerie générées par les résultats déficitaires et les carences de recouvrement 

de ses recettes d’exploitation. Ce recours excessif à l’emprunt a généré des charges financières 

qui sont venues à leur tour aggraver les déficits.  

Entre 2010 et 2015, les charges d’intérêts ont plus que doublé, pendant que la marge 

brute12 a été divisée par quatre. Depuis 2013, celle-ci ne permet plus de couvrir les frais 

financiers. Même en intégrant les 165 M€ d’aides reçues13, elle ne permet pas de financer le 

service de la dette. 

Les charges financières très importantes que supporte l’AP-HM ne sont pas seulement 

la conséquence de son surendettement mais également d’une coûteuse gestion dite « active » 

de sa dette.  

L’hôpital paie en effet les conséquences d’une gestion passée qui a privilégié les gains 

à court terme au détriment du long terme. Alors que les banques ne proposent plus d’emprunts 

structurés à risque depuis 2009, l’AP-HM a poursuivi une gestion spéculative de sa dette en 

multipliant les opérations d’échange de taux dont l’établissement est souvent sorti rapidement 

pour encaisser des soultes positives14. 

Le contrôle a également montré que l’AP-HM avait fait preuve d’un manque de rigueur 

dans la gestion de sa dette, dont témoignent notamment une mise en concurrence insuffisante, 

la perte de certains contrats, que les services compétents n’ont pas été en mesure de produire à 

la chambre, et le non-respect de délégations de signature. Des décisions ont en effet été prises 

par des personnes occupant un niveau hiérarchique qui n’était pas en adéquation avec les enjeux 

financiers souvent majeurs qui y étaient associés. 

Cette stratégie a été menée sans toujours en connaître les contreparties financières, 

l’AP-HM ayant peu sollicité son conseil. Elle a également souffert d’un manque de 

transparence. 

La situation s’est nettement améliorée à compter de 2013, avec une meilleure traçabilité 

comptable des opérations et un respect des délégations. Cependant, ce n’est qu’à partir 

d’octobre 2015 que la compétence en matière d’emprunts a été recentrée sur la directrice 

générale, replaçant ainsi ces questions à la véritable hauteur de leurs enjeux financiers. 

Compte tenu de l’opacité de la plupart des opérations de gestion de la dette réalisées au 

cours de la période examinée, la chambre n’a pu en estimer précisément le surcoût total 

pour l’AP-HM. 

Enfin, malgré les nombreuses opérations de désensibilisations menées et le prix payé à 

ce titre, les risques induits par la dette sont restés élevés. Ainsi, l’emprunt indexé sur l’écart de 

taux de change entre l’Euro et le Franc Suisse, qui pèse 1 % de la dette bancaire totale15, 

 

11 Après intégration de la dette contractée dans le cadre du partenariat public privé conclu pour la plateforme logistique, un pic 

d’emprunts a été atteint en 2010. 
12 Hors aides. 
13 Au total, hors aides en capital, sur ces six dernières années. 
14 Alors que les swaps ont pour objet d’assurer une couverture durable contre un risque de taux évolutif. 
15 Le capital restant dû au 31 décembre 2015 s’établissait à 10,5 M€. 
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a généré des frais financiers qui ont représenté 11 % du montant total des intérêts d’emprunts 

payés en 2015 (3 M€ environ pour un taux d’intérêt de 22 %). 

Le prix à payer pour sortir de la dette à haut risque (indexée sur des cours de change) a 

été valorisé au 31 décembre 2015 à 90,61 M€, soit un surcoût de 159 %. Cela signifie que cette 

partie de la dette de l’hôpital, dont le capital restant dû s’élevait à 56,9 M€, pesait en fait 

147,51 M€. 
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INTRODUCTION 

La chambre a inscrit à son programme l'examen de la gestion de l’Assistance Publique 

- Hôpitaux de Marseille (AP-HM) à partir de l'année 2009.  Par lettres en date du 15 octobre 

2015, le président de la chambre a informé Mme Catherine Geindre, directrice générale en 

fonctions jusqu’au 1er mai 2017, ainsi que ses prédécesseurs, M. Jean-Jacques Romatet et 

M. Jean-Paul Segade, de l’ouverture de ce contrôle, qui a été réalisé parallèlement à un autre 

examen de l’AP-HM ciblé sur le thème des achats hospitaliers, sur les exercices 2010 et 

suivants. Ce second contrôle a donné lieu à un rapport d’observations distinct, rendu public le 

22 décembre 2017. 

L’entretien de fin de contrôle s’est déroulé le 8 juillet 2016 avec Mme Chantal Allard-

Jacquin, secrétaire générale et M. Arnaud Vanneste, directeur général adjoint, tous deux ayant 

reçu mandat de Mme Catherine Geindre, directrice générale en fonction jusqu’au 1er mai 2017, 

pour l’y représenter. Des entretiens de fin de contrôle ont également eu lieu avec les 

ordonnateurs précédents, M. Jean-Jacques Romatet et M. Jean-Paul Segade, les 21 et 28 juillet 

2016. 

Lors de sa séance des 8 et 9 novembre 2016, la chambre a arrêté ses observations 

provisoires. Celles-ci ont été transmises dans leur intégralité à Mme Geindre et, pour les parties 

qui les concernent, à Messieurs Romatet et Segade ainsi qu’aux tiers mis en cause. 

Une communication administrative a été adressée à M. d’Harcourt, directeur général de 

l’Agence Régionale de la Santé (ARS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ainsi qu’à 

Mme  Toupillier, directrice générale du Centre National de Gestion (CNG), pour les parties qui 

les concernent. 

Mme Geindre a répondu par courrier du 19 avril 2017, Monsieur Romatet par courrier 

du 27 avril 2017 et Monsieur Segade par courrier du 3 mai 2017. La réponse de M. d’Harcourt 

a été enregistrée à la chambre le 12 juin 2017. Mme Toupillier a répondu par courrier enregistré 

le 23 mai 2017. 

S’agissant des tiers cités dans le rapport, neuf ont répondu par écrit. L’un d’eux a 

consulté les pièces à la chambre, le 25 avril 2017. Sept n’ont pas répondu. 

Mme Geindre et M. Romatet ont par ailleurs été entendus par la juridiction, le  

13 novembre 2017 et M. d’Harcourt le 20 novembre 2017, préalablement au délibéré du présent 

rapport.  

Après avoir entendu le rapporteur et pris connaissance des conclusions du procureur 

financier, la chambre a, les 20 et 21 novembre 2017, arrêté ses observations définitives et les 

recommandations auxquelles elles donnent lieu. 

Á ce stade de la procédure, le rapport d’observations définitives conserve un caractère 

confidentiel et n’est donc pas communicable. 

Mme Geindre ayant quitté ses fonctions de directrice générale de l’AP-HM le 

1er mai 2017 pour y être remplacée le même jour par M. Arnaud, le présent rapport 

d’observations définitives est communiqué à Mme Geindre en totalité, à Messieurs Romatet et 

Segade pour les parties concernant leur gestion et à M. Arnaud, en totalité, en sa qualité 

d’ordonnateur en fonctions de l’AP-HM. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 : Mettre en place un organigramme fonctionnel. 

Recommandation n° 2 : Mettre fin à la mise à disposition et à l’intérim de direction de l’hôpital 

d’Aubagne et à la mise à disposition d’un conseiller pédagogique à l’ARS. 

Recommandation n° 3 : 

n° 3-1 : Renseigner les annexes relatives à la dette et aux subventions. 

n° 3-2 : Finaliser les actions prévues concernant les procédures et le système d’information 

(revues d’habilitation, système de sauvegarde). 

Recommandation n° 4 : Développer la préadmission. 

Recommandation n° 5 : Procéder sans délai à la réémission des titres annulés. 

Recommandation n° 6 : Analyser les causes des rejets de facturation et mettre en place un 

plan d’action assorti d’objectifs chiffrés pour en réduire la fréquence. 

Recommandation n° 7 : Prendre les mesures nécessaires pour développer les paiements au 

comptant et notamment les paiements par carte. 

Recommandation n° 8 : Procéder régulièrement aux admissions en non-valeur. 

Recommandation n° 9 : Mettre en place une procédure de recours aux actes extérieurs et en 

assurer le respect. 

Recommandation n° 10 : Mettre en place une procédure de suivi des charges d’accidents et 

maladies professionnelles. 

Recommandation n° 11 : Mener à bien le chantier de l'inventaire, vérifier sa cohérence avec 

l'état de l'actif et assurer sa mise à jour annuelle. 

Recommandation n° 12 : Mettre en place une procédure de suivi des sorties d'actifs. 

Recommandation n° 13 : Privilégier à l’avenir les cessions d’actifs. 

Recommandation n° 14 : Evaluer et provisionner le risque de non recouvrement non pas en 

fonction des crédits budgétaires disponibles mais selon la réalité du risque. 

Recommandation n° 15 : Centraliser les mandatements. 

Recommandation n° 16 : Imputer correctement les subventions et contributions en nature et 

mettre à jour l'annexe IC4. 

Recommandation n° 17 : Réduire le délai de mandatement des factures et assurer un suivi des 

restes à mandater. 

Recommandation n° 18 : Contractualiser un plan de retour à l’équilibre reposant sur des 

mesures structurelles et une marge brute suffisante (conforme aux normes en vigueur). 
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 PRESENTATION GENERALE 

1.1 Contexte et champ du contrôle 

La chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur a procédé au 

contrôle des comptes et de la gestion de l’Assistance publique - Hôpitaux de Marseille 

(AP-HM) en vertu des articles  L. 111-15, L. 211-3, et R. 111-1 du code des juridictions 

financières (CJF) et des arrêtés du Premier président de la Cour des comptes des 1er juin 2010, 

15 novembre 2013 et 17 décembre 2014 déléguant aux chambres régionales des comptes la 

compétence pour l’examen des comptes et de la gestion des établissements publics de santé 

pour les exercices 2009 à 2013 et 2014 à 2018 inclus. 

Le contrôle a principalement porté sur la fiabilité des comptes et la situation financière 

de l’établissement. 

Le présent rapport retrace ainsi les résultats des investigations menées au titre de 

l’analyse de la situation financière (résultats, bilans et plans de redressement) et sur ses facteurs 

explicatifs, qui touchent notamment et en premier lieu au pilotage de l’établissement. Un focus 

a également été réalisé sur la préparation de l’AP-HM à la certification de ses comptes, qui a 

porté sur leur fiabilité et sur la mise en place d’un contrôle interne, avec une analyse ciblée sur 

les cycles des recettes, achats et immobilisations. Enfin, la dette, qui constitue un enjeu financier 

majeur pour l’établissement, a fait l’objet d’investigations approfondies. 

La chambre a réalisé parallèlement un contrôle de l’organisation et de la performance 

des achats de l’AP-HM, qui a débouché sur un rapport d’observations distinct. Cet examen 

thématique a fait suite à une demande d’enquête nationale, dont la Cour a été saisie le 

3 décembre 2014 par les co-présidents de la mission d'évaluation et de contrôle des lois de 

financement de la sécurité sociale (MECSS) et par la présidente de la commission des affaires 

sociales de l’Assemblée nationale, conformément à l’article LO. 132-3-1 du CJF. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la directrice générale en 

fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué qu’un certain nombre de constats ou 

recommandations formulés par la chambre auraient d’ores et déjà donné lieu à des mesures 

correctrices16.  

Elle a également fait valoir que la chambre aurait commis des erreurs de procédure, 

qu’en contradiction avec les dispositions figurant au troisième alinéa de l’article L. 211-3 du 

code des juridictions financières, elle aurait formulé des observations sur l’opportunité des 

objectifs que s’assigne l’AP-HM, que l’instruction aurait été poursuivie après l’entretien de fin 

de contrôle, que certains propos repris dans le rapport n’auraient pas fait l’objet d’une validation 

par le canal d’un compte rendu écrit et que le rapporteur aurait rencontré des représentants des 

organisations syndicales sans en avoir préalablement informé la direction générale. 

  

 

16 Il en serait ainsi par exemple des points relatifs à l'accueil des patients, au recouvrement, à la facturation, à la fiabilisation 

des comptes ou à la gestion du patrimoine. 
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La critique sur l’opportunité a trait à plusieurs observations de la chambre concernant 

l’effectif de directeurs, ainsi que les différents plans, contrats de retour à l’équilibre financier 

et lettres de mission des 12 mai 2014 et 14 octobre 2015 que la chambre a examinés dans le 

cadre du contrôle. 

L’article L. 211-8 du CJF précise que l’examen de la gestion porte sur la régularité des 

actes de gestion, l’économie des moyens mis en œuvre et l’évaluation des résultats atteints par 

rapport aux objectifs fixés. L’analyse des effectifs de l’AP-HM relève de l’économie des 

moyens. Quant aux plans, contrats et lettres de mission, la chambre s’est attachée à apprécier 

leur adéquation à la réalité de la situation financière de l’établissement. Le champ 

d’investigation de la juridiction s’est donc inscrit dans le cadre légal en vigueur. 

Des informations ont été obtenues après l’entretien de fin de contrôle du 8 juillet 2016 

mais elles ont fait suite à des demandes antérieures auxquelles il n’avait pas été répondu ou de 

façon incomplète, en dépit de très nombreux rappels (dont une mise en demeure du 

28 juin 2016, faisant référence aux dispositions de l’article L. 241-1, devenu l’article L. 241-5 

du CJF sur le délit d’obstacle). 

Par ailleurs, l’absence de compte rendu écrit validant certains constats ne saurait 

constituer un vice de procédure. En effet, les observations de la chambre reposent sur des pièces 

justificatives recueillies lors de l’instruction qui ne nécessitaient pas de validation écrite pour 

confirmer leur caractère probant. 

Enfin, contrairement à ce qu’a soutenu l’ancienne directrice générale, le magistrat 

instructeur n’a rencontré aucun représentant des organisations syndicales. En toute hypothèse, 

de tels échanges auraient été conformes aux dispositions figurant aux articles R. 241-1 et 

suivants du CJF, aux termes desquelles le rapporteur procède à toutes investigations qu’il juge 

utiles sur pièces et sur place17, et n’auraient en aucune façon nécessité une information préalable 

de la direction générale.  

1.2 Les difficultés rencontrées lors du contrôle de la chambre 

La chambre tient en premier lieu à souligner les conditions inhabituelles de son contrôle. 

Elle a en effet été confrontée à un certain nombre de difficultés tenant à l’absence de 

réponses à certaines de ses questions,  à la transmission tardive de certains documents18 et à la 

communication d’informations contradictoires et non fiables. 

Le manque de réactivité de la direction financière, qui avait été chargée par la direction 

générale de centraliser toutes les informations demandées par la chambre, a été renforcé par 

l’inertie des services que celle-ci a sollicités pour répondre aux questions posées dans le cadre 

de l’instruction19. En outre, plusieurs réponses obtenues dans un premier temps ont ensuite été 

contredites, ce qui a nui à la lisibilité des explications apportées par la direction financière. 

 

17 Dans les locaux de l’organisme contrôlé. 
18 En dépit de courriels de relance et d’appels téléphoniques. 
19 Cela concernait notamment des demandes de justification de charges (§ 5.1.2 - transports sanitaires), d’actes réalisés à 

l’extérieur (§ 5.1.3) ou de doubles paiements (§ 5.3 - accidents du travail). Ces demandes sont restées pour la plupart sans 

réponse ou n’ont pas été appuyées de pièces justificatives. 
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Le manque de fiabilité des informations transmises par ce service a nécessité la réalisation 

d’investigations importantes de la part de la chambre20. 

Par ailleurs, la directrice générale alors en fonctions n’était pas présente à l’entretien de 

fin de contrôle, et la chambre n’a pas été préalablement prévenue de son absence. Les enjeux 

du contrôle justifiaient pourtant sa présence. 

Le manque d’implication de la direction générale dans le suivi du contrôle de la 

chambre, confirmé par l’absence de réponses à plusieurs questions importantes, est en décalage 

avec la gravité de la situation financière de l’AP-HM. La direction générale ne s’est pas saisie 

de l’opportunité que représentait ce contrôle, dans un contexte de situation financière 

particulièrement dégradée, pouvant donner le sentiment d’une insuffisante détermination à 

surmonter les difficultés auxquelles est confrontée l’institution, par la prise de mesures 

efficaces, ce que la suite du rapport de la chambre confirme. 

Dans sa réponse aux observations provisoires, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 

1er mai 2017 a justifié sa moindre disponibilité par une charge de travail importante en raison 

de la mise en œuvre du plan de redressement.  

Elle a également fait valoir que les difficultés à répondre aurait résulté du volume 

« considérable » des demandes de la chambre et du caractère particulièrement étendu du 

contrôle, dans le temps et dans son périmètre. 

La chambre souligne que l’instruction a été principalement conduite au moyen 

d’investigations sur place, ainsi qu’à partir des pièces comptables qui lui sont annuellement 

produites et de la base de données informatique sur la dette, ce qui a permis d’alléger 

significativement les demandes adressées à la direction financière de l’AP-HM21. Ainsi, 

la charge de travail serait plutôt à mettre en rapport avec les difficultés internes de 

l’établissement pour collationner des éléments fiables avec leurs justificatifs, comme en ont 

attesté les délais anormalement longs de réponse22.  

S’agissant de l’étendue de la période et du champ du contrôle, la chambre précise que 

l’instruction a été en grande partie menée sur la période la plus récente et que l’étude de la 

gouvernance de l’établissement fait partie intégrante du pilotage, thème central dans un contrôle 

financier. 

Pour pallier les difficultés ainsi rencontrées lors du contrôle, les deux ordonnateurs 

successivement en fonctions au cours de la période du 23 janvier 2013 au 1er mai 2017 ont été 

entendus par la chambre à son initiative, sur le fondement de l’article R. 241-7, devenu 

l’article R. 243-7 du code des juridictions financières. Ces auditions ont permis d’apporter des 

éclairages complémentaires dont il a pu être tenu compte dans le présent rapport. 

 

20 Des chiffres différents de ceux communiqués par les sites, la recette des finances ou l’agence régionale de santé ont été 

fournis par la direction financière (cas notamment des données d’activité des bureaux des entrées, du montant des aides 

exceptionnelles reçues, donnée indispensable au retraitement du résultat). 
21 Seulement cinq questionnaires, deux compte rendus de réunions à valider et un courriel en moyenne par semaine (hors rappels 

pour non réponse) sur une période de neuf mois. 

22 De tels dysfonctionnements ont tout particulièrement été relevés lors de l’étude de la chaîne de facturation. Toutes les données 

issues des sites ont été communiquées à la direction des finances dans un souci constant de fiabilisation. Malgré de nombreux 

échanges, des écarts sont restés inexpliqués et il n’a pas été possible de mesurer de façon homogène et exhaustive l’activité de 

facturation des différents sites. 
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1.3 Présentation de l’établissement 

En 2015, l’activité de l’Assistance publique - Hôpitaux de Marseille (AP-HM) s’est 

matérialisée par plus de 180 000 séjours annuels23 et des recettes d’exploitation de plus de 

1,2 Md €. Son effectif total représente près de 15 000 agents, personnel médical et non médical 

confondus. 

C’est le troisième établissement hospitalier de France, derrière l’Assistance publique - 

Hôpitaux de Paris (AP-HP, 880 000 séjours et 6,8 Md€ de recettes) et les Hospices Civils de 

Lyon (HCL, 240 000 séjours et 1,5 Md€ de recettes). 

L’AP-HM est le premier centre hospitalier de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 Les missions de l’AP-HM 

En tant que centre hospitalier universitaire, l’AP-HM exerce quatre missions : 

- Le soin : l’AP-HM offre des soins hautement spécialisés et couvrant toutes les 

disciplines. Elle dispose d’un plateau technique permettant de prendre en charge 

l’ensemble des diagnostics et interventions ; 

- La formation : cette mission est assurée en collaboration avec la faculté de médecine de 

Marseille et les écoles de formation paramédicales ; 

- La recherche : l’AP-HM est classée en troisième position, derrière l’AP-HP et les HCL, 

pour ses publications mais seulement au sixième rang pour sa participation aux essais 

cliniques24 ; 

- La prévention et l’éducation à la santé. 

 Une activité dispersée sur cinq sites 

A la date d’achèvement du contrôle de la chambre, l’établissement comptait 3 103 lits 

et places. Son activité est déployée autour de cinq sites, situés sur trois zones géographiques : 

- En centre-ville, le centre hospitalier de la Timone (enfants et adultes), comptant 

1 144 lits et places, et l’hôpital de la Conception, doté de 782 lits ; 

- Au nord, l’hôpital Nord, comptant 809 lits ; 

- Au sud, les hôpitaux Sainte Marguerite et Salvator, dotés de 388 lits. 

Il en résulte des doublons inutiles et un manque de cohérence fonctionnelle qui 

contribuent au déficit structurel de l’AP-HM, comme l’ont souligné les différents contrats de 

retour à l’équilibre qui se sont succédé au cours de la période examinée. 

Ainsi le contrat25 établi pour la période 2006-2011 mettait déjà en évidence l’existence 

d’équipements et installations vétustes et non conformes (en raison d’une longue période de 

sous-investissement et d’absence de projet), le coût et l’inadaptation de l’organisation médicale 

et le manque de rationalité de l’organisation logistique. Le contrat prévoyait en conséquence 

« une relance massive de l’investissement, une action forte sur les coûts logistiques,  

 

23 180 847 RSA (résumés standardisés anonymisés) : données d’activité hospitalière mesurant le nombre de séjours. 
24 Source : rapport IGAS de juin 2015, source ministère de la santé, Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS). 
25 Du 29 décembre 2006. 
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le regroupement de l’activité dans des pôles dotés d’une meilleure masse critique et fondée sur 

des unités plus efficientes, une suppression des doublons ». La réalisation de ces 

investissements devait permettre de résorber le déficit structurel de l’AP-HM.  

Ce n’est toutefois qu’à partir de 2010 que l’établissement s’est engagé dans une 

politique de thématisation de l’offre de soins, recentrant les filières médicales par site 

(en concentrant l’activité sur les sites de l’hôpital Nord et de la Timone) et mutualisant les 

plateaux techniques.  

De nombreux transferts ont ainsi été effectués. Fin 2013, un équipement majeur, le 

bâtiment médicotechnique (BMT), a été mis en service sur le site de Timone. Cet 

investissement a permis de fusionner le service des urgences adultes de la Conception avec 

celui de la Timone. Aujourd’hui, l’hôpital de la Conception ne comporte plus de services 

d’urgence et est désormais principalement orienté vers l’hospitalisation programmée. 

Transferts de la Conception vers la Timone Transferts des autres sites vers Conception 

 

Quant aux hôpitaux Sud, ils se sont vidés progressivement de leur activité de court 

séjour (1 000 agents ont été transférés à l’hôpital Nord depuis 2010). Ils sont aujourd’hui dédiés 

à la prise en charge des personnes âgées et aux soins de suite et de réadaptation. 

A la date d’achèvement du contrôle de la chambre, malgré les lourds investissements 

réalisés, des restructurations et rénovations importantes restaient encore à entreprendre et 

l’AP-HM n’avait toujours pas rationalisé son offre de soins en augmentant la taille de ses unités 

d’hospitalisation. Les deux principaux sites hospitaliers de la Timone et de l’hôpital Nord, 

qui sont des immeubles de grande hauteur construits dans les années 1960, comportent à chaque 

étage des services qui se sont de plus en plus spécialisés, conduisant à la multiplication de 

petites unités d’environ 13 lits, alors que la norme est de 25 à 30 lits. 

La dispersion de l’AP-HM sur plusieurs sites comportant des doublons d’activités et la 

persistance d’unités de petite taille génèrent des sureffectifs et posent un problème de 

productivité.  

Dans son rapport de 2013, l’IGAS avait conseillé à l’établissement d’intensifier le 

recentrage de ses activités et de supprimer les doublons non justifiés. Elle avait souligné 

« l’opportunité inédite » que représentait la mise en service du bâtiment médico technique fin 

2013 pour redimensionner les unités et réorganiser les activités sur les différents sites de 

l’AP-HM. 

La lettre de mission que le directeur général de l’ARS a adressée le 12 mai 2014 au 

directeur général de l’AP-HM, soulignait la vétusté des équipements et installations, non 

conformes et inadaptés, et la nécessité de dimensionner et regrouper l’activité à partir d’unités 

de taille plus efficiente. 

  



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

19 

A ce jour, malgré le coût élevé des investissements réalisés, la problématique des 

doublons d’activités demeure. Concernant les sites Nord et Timone, il s’agit notamment de 

l’ophtalmologie, de la neurologie, de la neurochirurgie et de la chirurgie pédiatrique signalée 

par l’IGAS. Le transfert des activités de court séjour des hôpitaux Sud n’a pas été intégralement 

réalisé. Plusieurs ont été maintenues sur le site (rhumatologie). 

En outre, ces restructurations n’ont pas toujours été effectuées de manière optimale. 

A titre d’illustration, un tiers des blocs opératoires de La Conception sont à rénover alors qu’ils 

génèrent une activité importante, tandis que ceux des hôpitaux Sud sont neufs mais non utilisés, 

l’activité ayant été transférée en totalité. Les urgences de Sud26 ont été transférées deux fois, 

d’abord sur le site de La Conception puis sur celui de La Timone. La direction du contrôle de 

gestion de l’AP-HM n’a pas été en mesure de fournir un chiffrage des surcoûts de ce double 

déménagement ni d’en expliquer les raisons. La libération d’activité du site Sud n’a pas été 

anticipée, plusieurs bâtiments sont quasiment vides. Les locaux et l’espace sont aujourd’hui 

surdimensionnés par rapport à l’activité, engendrant des coûts de structure élevés. 

D’une façon globale, la thématisation des sites devait s’accompagner de désaffections 

de locaux et de cessions d’immobilisations27, qui n’ont été que partiellement réalisées. 

La mutualisation des plateaux techniques est aujourd’hui pratiquement achevée28 avec 

un bâtiment à l’hôpital Nord et un autre sur le site de la Timone. Toutefois, aucun retour sur 

investissement n’a pu à ce jour être démontré. Il en est de même pour la mutualisation des 

fonctions logistiques au sein d’une plateforme logistique « PFL », mise en service en 2013, qui 

devait permettre de réaliser des économies et pour laquelle aucune étude en termes de retour 

sur investissement n’a été réalisée. 

L’absence de projet médical explique la difficulté à mettre fin à une organisation 

médicale coûteuse et inadaptée. 

En conséquence, ces investissements qui devaient résorber le déficit structurel de  

l’AP-HM en permettant de réduire les charges et d’augmenter l’activité, ont pesé sur sa situation 

financière déjà très déficitaire. Au cours de la période examinée, les dépenses ont progressé de 

manière soutenue alors que l’activité a été atone.  

Or, l’AP-HM doit encore rénover pour assurer la mise en sécurité incendie des sites 

Nord et Timone qui aurait dû être une priorité. De même, elle doit assurer le transfert de la 

maternité de la Conception à La Timone, qualifié de prioritaire par l’IGAS en 2013. 

L’établissement doit aussi faire face à d’autres enjeux : respecter les obligations 

nationales en matière de durées moyennes de séjour et de chirurgie ambulatoire (taux cible de 

50 % ou plus). L’AP-HM devrait ainsi libérer entre 200 et 300 lits et réduire de 10 % les 

surfaces affectées aux soins. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur en fonctions 

sur la période de 2013 à début 2015 a expliqué avoir préparé un projet médical qui prévoyait 

des réorganisations destinées à améliorer la cohérence de l’offre de soins. Toutefois ce projet, 

dont l’économie avait été chiffrée à un total de 13,34 M€ sur la période de 2014 à 2018, 

 

  

 

26 Les hôpitaux des sites Sud et Nord sont communément appelés « Sud » et « Nord ». 
27 Rapport de l’IGAS de 2013. 
28 Le regroupement des laboratoires reste à effectuer. 
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n’aurait pas été accepté par la communauté médicale (notamment en ce qui concerne la 

chirurgie et l’imagerie) et aurait été interrompu par la rupture des négociations avec l’ARS et 

sa propre démission. Quant au projet d’établissement, il était selon lui finalisé à 80 % lors de 

son départ le 5 avril 2015. 

Lors de son audition, la directrice générale en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a précisé 

que le projet d’établissement, comportant le projet médical axé sur la thématisation hospitalo-

universitaire des sites, avait été validé par le conseil de surveillance le 24 février 2017. 

Un projet de modernisation de l’AP-HM, portant sur la rénovation des deux IGH 

(immeubles de grande hauteur) et la reconstruction de la maternité, devait être présenté en 

septembre 2017 au COPERMO29. Lors de son audition par la chambre, le directeur général de 

l’ARS a indiqué que cette présentation avait été reportée à la fin du mois de janvier 2018. 

S’agissant de la mutualisation des fonctions logistiques, les deux ordonnateurs qui se 

sont succédé au cours de la période de 2013 à 2017 ont signalé qu’une étude portant sur la 

première année de fonctionnement de la plateforme logistique avait été réalisée. Ce document 

montre que la plateforme n’a pas généré d’économies, le loyer et les coûts financiers ayant 

absorbé en totalité le gain de 22 % sur les fonctions logistiques. La chambre observe qu’aucune 

étude n’a été réalisée par la suite, qui aurait permis une appréciation plus complète que celle 

portant sur la première année de fonctionnement de cet équipement, avec notamment la prise 

en compte des coûts de maintenance. Quatre ans après, l’intérêt économique du recours à la 

formule du contrat de partenariat public privé n’avait donc toujours pas été établi. 

1.4 Le contexte du contrôle 

De 2009 à 2012, l’AP-HM a fait l’objet d’un contrôle permanent de la chambre. 

Trois examens de la gestion ont été effectués portant chacun sur un thème précis : la situation 

financière, les marchés informatiques et la gestion du personnel. Un contrôle juridictionnel a 

également porté sur les comptes de l’établissement pour les exercices 2008 et 2009. 

En 2013 et 2014, l’hôpital a fait l’objet de deux missions de l’Inspection générale des 

affaires sociales (IGAS) à la demande du ministère de la santé : en 2013, afin de dresser un état 

général de situation devant permettre l’élaboration d’une feuille de route pour le nouveau 

directeur général nommé en janvier 2013, et en juin 2015, sur le résultat financier et les 

dépenses de personnel. Ce dernier rapport a également servi de feuille de route à la directrice 

générale actuellement en fonctions jusqu’au 1er mai 2017. 

Le contrôle dont est issu le présent rapport montre que les conclusions et 

recommandations faites à l’occasion de ces précédents contrôles ont été peu exploitées 

par l’AP-HM. 

 

29 Comité interministériel de performance et de la modernisation de l'offre de soins. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

21 

 UN PILOTAGE DEFAILLANT 

Des défaillances de pilotage ont été constatées au travers de l’organisation de la 

direction, de l’absence de stratégie, du non fonctionnement des pôles, de l’insuffisance des 

outils de pilotage ainsi que de l’absence de suivi de nombreux audits. 

2.1 L’organisation de la direction 

En 2013, la mission de l’IGAS avait souligné des problèmes de pilotage de l’AP-HM. 

Elle avait toutefois noté que l’arrivée d’un nouveau directeur général, la refonte de 

l’organigramme de direction et les départs de plusieurs directeurs, étaient de nature à permettre 

une redéfinition des fonctions, une réorganisation de la chaîne de commandement et une 

meilleure lisibilité du pilotage de l’établissement. 

Ce dernier objectif n’a pas été atteint. L’instabilité de la direction générale en est l’un 

des facteurs. Le directeur général nommé le 23 janvier 2013 n’est resté en fonctions que deux 

ans, de même que son successeur, nommé le 6 avril 2015, qui est devenu directeur général 

des HCL le 1er mai 2017. 

 De nombreuses réorganisations  

L’AP-HM a successivement mis en œuvre pas moins de 13 organigrammes de direction 

depuis 2009, ce qui correspond à une moyenne de 1,6 par an (sur huit ans). Or, les 

réorganisations correspondantes ne sont pas, le plus souvent, accompagnées de fiches de postes. 

Le manque de lisibilité induit par le nombre élevé d’organigrammes de direction 

successivement en vigueur est renforcé par l’absence d’organigramme fonctionnel, c’est-à-dire 

d’un organigramme définissant clairement les tâches de chacun tout au long de la chaîne de 

commandement et montrant les liens entre chacune des fonctions ainsi définies. 

L’organigramme fonctionnel permet de savoir « qui fait quoi » au sein de la structure. Il est 

d’autant plus indispensable que l’établissement est de taille importante. La formalisation d’un 

organigramme fonctionnel est aussi un prérequis de la certification des comptes, dans la mesure 

où il constitue une étape dans la mise en place du contrôle interne. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur en fonctions 

jusqu’au 22 janvier 2013 a justifié les modifications d’organigramme par les mutations et 

départs de directeurs. La chambre observe cependant que cela n’a pas toujours été le cas. 

Pour sa part, le directeur général qui lui a succédé de 2013 à 2015 a indiqué avoir 

organisé un séminaire de direction sur « Qui fait quoi au sein de l'équipe de direction », dont 

les préconisations auraient été mises en œuvre. 

Recommandation n° 1 : Mettre en place un organigramme fonctionnel. 
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 Un effectif important 

L’analyse qui suit ne porte pas sur l’effectif correspondant au grade de directeur mais 

sur la taille de l’équipe de direction de l’AP-HM, englobant le siège et les sites. 

Les organigrammes de direction montrent que l’établissement compte un nombre élevé 

de directeurs. Celui de septembre 2012 mentionnait 51 directeurs, auxquels s’ajoutaient deux 

directeurs généraux adjoints, un directeur de cabinet, un secrétaire général et le directeur 

général, soit un total de 56 membres de l’équipe de direction. 

A compter de 2013, la taille de l’équipe de direction s’est réduite, le nombre de 

directeurs passant à 50 en janvier 2015. Lors de la séance du conseil de surveillance du 

20 février 2015, le directeur général alors en fonctions a promis de poursuivre cette baisse, afin 

que l’équipe de direction prenne sa part des efforts d’économie à réaliser. 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, le directeur général adjoint et la secrétaire générale 

ont reconnu que l’effectif de directeurs était encore trop important et transmis le nouvel 

organigramme mis en place en septembre 2016, faisant apparaître une nouvelle baisse du 

nombre de directeurs. Il a alors été ramené à 44, ce qui demeure important. Ainsi le maintien 

de deux directeurs à l’international est d’autant plus discutable que l’AP-HM n’a défini aucune 

stratégie institutionnelle dans ce domaine. 

La chambre recommande donc à l’AP-HM de poursuivre la réduction de ses effectifs de 

direction et de supprimer le double poste à la direction internationale. 

L’ordonnateur en fonctions jusqu’au 22 janvier 2013 a fait valoir dans sa réponse que 

les directeurs étaient gérés par le centre national de gestion (CNG). 

 Des mises à disposition affectées de dérives et d’irrégularités 

 Présentation générale 

La mise à disposition du fonctionnaire hospitalier est définie par l’article 48 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière : « La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son 

corps d'origine, est réputé occuper son emploi, continue à percevoir la rémunération 

correspondante, mais qui exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à servir ».  

Elle constitue donc une modalité de la position d’activité, à la différence du détachement 

qui constitue une position spécifique.  

La mise à disposition présente de nombreux avantages. Elle constitue un outil de 

mobilité permettant des transferts de compétences ou des renforts d’effectifs transitoires. Elle 

est plus souple que le détachement ou le changement d’affectation, dans la mesure où elle 

n’induit pas de modification de la structure des effectifs de l’organisme d’accueil et peut se 

faire immédiatement sans attendre qu’un emploi budgétaire soit disponible. L’agent concerné 

reste dans les effectifs autorisés de son administration d’origine. La mise à disposition ne peut 

jamais lui être imposée et il continue à être géré suivant les règles de son administration 

d’origine, notamment en termes de carrière. 
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Dans le cas de l’AP-HM, les mises à disposition ont fait l’objet de nombreuses dérives 

et irrégularités. Elles ont été réalisées le plus souvent sans respecter le cadre légal et 

règlementaire en vigueur et dans des conditions parfois abusives ou préjudiciables aux intérêts 

de l’établissement. 

 Le cadre légal et réglementaire des mises à disposition 

L’article 48 de la loi susmentionnée du 9 janvier 1986 prévoit que la mise à disposition 

« ne peut avoir lieu qu'avec l'accord du fonctionnaire et doit être prévue par une convention 

conclue entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil »30.  

Le décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines 

positions des fonctionnaires hospitaliers, à l’intégration et à certaines modalités de mise à 

disposition précise que « la mise à disposition est prononcée par décision de l’autorité investie 

du pouvoir de nomination, après accord de l’intéressé et du ou des organismes d’accueil, dans 

les conditions définies par la convention de mise à disposition […]. La décision indique le ou 

les organismes auprès desquels le fonctionnaire accomplit son service et la quotité du temps 

de travail qu’il effectue dans chacun d’eux ». 

L’article 2 du même décret décrit le contenu de la convention de mise à disposition : 

celle-ci doit définir la nature des activités exercées par le fonctionnaire mis à disposition, 

ses conditions d’emploi, et les modalités du contrôle et de l’évaluation de ces activités.  

Il prévoit également que l’organisme d’accueil doit rembourser à l’établissement 

d’origine la rémunération du fonctionnaire mis à disposition, ainsi que les cotisations et 

contributions y afférentes. Les modalités de remboursement de la rémunération par le ou les 

organismes d’accueil doivent être précisées dans la convention de mise à disposition. 

Toute modification des conditions de mise à disposition doit faire l’objet d’un avenant 

à la convention, qui doit être approuvé par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Aux termes de l’article 4 du décret du 13 octobre 1988, la mise à disposition est 

prononcée pour une durée maximale de trois ans et peut être renouvelée par périodes ne pouvant 

excéder cette durée. Selon l’article 5, l’établissement d’accueil a l’obligation de proposer à 

l’agent concerné de l’intégrer par la voie du changement d’établissement au terme d’une durée 

qui ne peut excéder trois ans. 

Au terme de l’article 10 du même décret, « un rapport sur la manière de servir du 

fonctionnaire mis à disposition est établi par le responsable sous l’autorité duquel il est placé 

au sein de chaque organisme d’accueil. Ce rapport est transmis au fonctionnaire qui peut y 

porter ses observations, et à l’établissement d’origine ou à l’autorité qui exerce à son égard le 

pouvoir de notation ou d’évaluation ». 

Enfin, le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des 

grades et emplois des personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 

(1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique hospitalière rappelle, en son article 1er, l’obligation de conclure 

une convention entre les deux structures concernées portant sur les modalités de leur 

activité et sur le remboursement de tout ou partie de leur rémunération. Selon son article 19, 

  

 

30 Cet article prévoit une exception : la signature d’une convention n’est pas obligatoire lorsque le fonctionnaire est concerné 

par un transfert ou regroupement d’activités impliquant plusieurs établissements. 
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la commission administrative paritaire nationale émet un avis sur les nominations aux emplois 

de directeur et de directeur adjoint et la nomination dans l'ensemble des emplois est prononcée 

par arrêté du directeur général du centre national de gestion (CNG). 

En conclusion, les décisions de mise à disposition relèvent de l’autorité qui gère le 

fonctionnaire. Il convient donc de distinguer entre celles qui peuvent être prises directement par 

les centres hospitaliers, qui concernent les personnels qu'ils gèrent directement, et celles 

concernant les directeurs, qui relèvent quant à elles du seul CNG. 

Enfin, la convention ne décide pas de la mise à disposition. Elle ne fait qu’en régler les 

modalités pratiques. 

 Les irrégularités et dérives constatées 

Les dérives constatées concernant les mises à disposition tiennent : 

- Au nombre excessif de directeurs concernés, la mise à disposition permettant bien 

souvent de contourner la procédure normale de recrutement, qui exige un examen des 

candidatures à la suite d’une publication au journal officiel du poste vacant en 

application du principe de l’égal accès à l’emploi ;  

- A des durées très longues, qui apparentent les mises à disposition à des emplois 

permanents ; 

- A leur opacité (absence d’arrêté de nomination, d’avis préalable de la commission 

administrative paritaire et de remboursement) ; 

- Au manque de rigueur dans leur mise en œuvre : le contrôle a montré que certaines 

conventions étaient inexistantes ou parfois non datées et que leur contenu ne respectait 

pas le cadre règlementaire en vigueur (absence de description des missions, absence de 

contrôle et d’évaluation, remboursements tardifs). 

En réponse à une communication administrative que lui a adressée la chambre, le CNG 

a indiqué avoir « pris bonne note [des] observations [de la juridiction] qui font apparaître des 

manquements dans le suivi des conventions de mise à disposition et une absence de suivi et de 

contrôle de la part des services de I'AP-HM ». 

La directrice générale en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a soutenu pour sa part que la 

critique par la chambre du recours à la mise à disposition comme une façon de « contourner la 

procédure normale de recrutement » serait en contradiction avec la dénonciation de mises à 

disposition pour « des durées très longues s’apparentant à des emplois permanents ». 

La chambre ne voit pas de contradiction entre ces deux observations qui, au contraire, se 

confortent. 

 Un nombre élevé de mises à disposition 

Depuis 2009 et jusqu’à la date d’achèvement du contrôle de la chambre, l’AP-HM a très 

largement recouru à des mises à disposition de directeurs. Celles-ci ont concerné 27 personnes 

sur la période examinée. 

Ces mises à disposition ont pour point commun de n’avoir jamais fait l’objet d’aucun 

contrôle ni évaluation.  

Le contrôle a également mis en lumière des irrégularités ainsi qu’une utilisation abusive 

tant des mises à disposition « sortantes », hors de l’AP-HM, que des mises à disposition 

« entrantes », vers l’AP-HM. Seuls quelques cas représentatifs des anomalies constatées sont 

décrits ci-dessous, à titre d’illustrations. 
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La mise à disposition constitue ici une utilisation dévoyée de l’intérim. 

Ce dernier correspond à une situation exceptionnelle, urgente, qui est enclenchée, même 

sans texte, lorsqu'une circonstance imprévue fait qu'une autorité administrative ne peut exercer 

ses fonctions. En général, et c’est le cas le plus fréquent, l'adjoint assure l’intérim. 

En cas de vacance de direction, une procédure de remplacement doit être mise en œuvre 

immédiatement afin que la situation d’intérim, qui doit évidemment rester exceptionnelle, ne 

se prolonge pas. L'autorité de gestion nomme un remplaçant provisoire dans l'attente de la 

nomination officielle du successeur. L’intérim se distingue donc de la mise à disposition par les 

éléments suivants :  

- Le remplaçant ne quitte pas son poste et garde ses fonctions initiales ; 

- Il s’agit d’une situation temporaire et exceptionnelle, qui ne doit pas perdurer ; 

- La décision relève du directeur général de l’ARS, alors que celle concernant la 

mise à disposition est de la compétence du CNG. 

Monsieur X, directeur adjoint à l’AP-HM, a été nommé directeur par intérim de l’hôpital 

d’Aubagne à compter du 2 novembre 2009 par un arrêté du directeur de l’ARH en date 

du 28 octobre 2009, à la suite du départ en congés et de l’utilisation du compte épargne temps 

du directeur du centre hospitalier d’Aubagne avant son départ en retraite.  

Cet établissement faisant l’objet d’une direction commune avec celui d’Allauch, 

M. X a assuré en fait, l’intérim de direction de ces deux hôpitaux. 

Un peu plus d’un mois plus tard, le 17 décembre 2009, cette direction commune a été 

dénoncée par le centre hospitalier d’Allauch, avec effet au 15 mars 2010. A la suite de cette 

dénonciation, un nouvel arrêté a été pris par l’ARS le 28 mai 2010 avec effet rétroactif au 

15 mars 2010. 

Les deux arrêtés font référence à un courrier de candidature de l’intéressé et à une 

correspondance du directeur général de l’AP-HM, en date du 21 octobre 2009, autorisant son 

directeur adjoint, lequel reste placé sous son autorité, à assurer cet intérim à compter du 

1er novembre 2009. 

A compter du 15 mars 2010 et jusqu’à la date d’achèvement du contrôle de la chambre, 

l’intéressé a assuré l’intérim de direction du CH d’Aubagne. En 2014, s’y est ajoutée la 

direction par intérim du CH de Martigues. 

Ces intérims de direction posent de nombreuses questions en termes de régularité et de 

rigueur de gestion. 

 Une mise à disposition de fait 

De par sa durée, il ne peut être question d’un intérim. Il ne s’agit pas non plus d’un 

détachement ni d’un changement d’affectation. La situation ci-dessus décrite s’apparente à une 

mise à disposition de fait. 

De fait, une convention de mise à disposition a été signée le 8 novembre 2010 

(avec effet à compter du 2 novembre 2010), soit un an après la date à laquelle M. X a commencé 

à assurer la direction par intérim du CH d’Aubagne. 
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 Des modifications prises en compte très tardivement 

Alors que toutes les modifications des conditions de la mise à disposition doivent faire 

l’objet d’avenants à la convention, ceux-ci sont particulièrement tardifs. 

La quotité de travail de M. X a été modifiée à compter du 1er janvier 2011, pour être 

portée à 90 %, mais l’avenant correspondant n’a été signé que le 10 août 2011 (avec effet 

rétroactif au 1er janvier 2011), soit plus de sept mois plus tard. 

Elle a été de nouveau modifiée à compter du 1er avril 2014, date à laquelle elle a été 

ramenée à 70 %. Ce changement n’a pas donné lieu à un avenant mais à une nouvelle 

convention, qui a été signée le 6 février 2015, avec effet au 1er janvier 2014, soit un effet 

rétroactif supérieur à un an. 

 Des conventions et avenant dont le contenu ne respecte pas les exigences 

règlementaires 

La nature des activités exercées, les conditions d’emploi, les modalités de contrôle et 

d’évaluation ainsi que les conditions de remboursement de tous les éléments de rémunération 

doivent être précisés dans les conventions. 

En l’espèce, si les quotités de travail et les modalités financières de la mise à disposition 

de M. X ont effectivement été définies, il n’en est pas allé de même pour les autres éléments de 

sa mise à disposition. 

Seule la dernière convention, conclue le 6 février 2015, décrit, quoique très brièvement, 

les fonctions de M. X à l’AP- HM : il y est identifié en qualité de « directeur délégué du 

pôle 6 ». 

Par ailleurs aucune des conventions et avenant susmentionnés n’a précisé les modalités 

du contrôle et de l’évaluation des activités de M. X. 

 Une absence de contrôle et une effectivité du travail posant question 

De fait, les activités de l’intéressé n’ont fait l’objet d’aucun contrôle ou évaluation. 

L’AP-HM n’a transmis aucun rapport sur la manière de servir de M. X, rapport dont la 

production est pourtant règlementairement requise. A cet égard, le fait que la première 

convention et son avenant aient été établis pour une durée d’un an renouvelable par tacite 

reconduction apparaît critiquable. En effet, cette procédure n’était pas propice à des échanges 

sur la mission de l’intéressé ni sur son exécution. 

Cette question est pourtant d’autant plus importante que le temps de travail de M. X a 

varié à maintes reprises au cours de la période examinée, dans des conditions manquant de 

transparence. En effet, comme indiqué supra, toutes les modifications de temps de travail de 

M. X ont été régularisées par avenant ou convention dans des délais très tardifs. 
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Les quotités de temps de l’intéressé ont évolué comme suit31 : 

- 100 % du 2 novembre 2009 au 15 mars 2010 32; 

- 50 % du 1er avril 2010 au 31 décembre 2010 ; 

- 90 % du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2014 ; 

- 70 % depuis le 1er janvier 2014 (rétroactivement, cf. supra). 

La dernière modification a fait suite à un courriel adressé à M. X le 16 octobre 2014, 

par lequel la direction des ressources humaines de l’AP-HM a manifesté la volonté de 

l’établissement de régulariser la situation de l’intéressé. Il y est en effet demandé à M. X de 

préciser sa nouvelle quotité de temps de travail compte tenu de sa « nouvelle situation avec 

Martigues afin d’établir la nouvelle convention ». Ce courriel précise aussi qu’« en application 

du nouveau guide des conventions instaurées à l’AP-HM, il est demandé pour chaque 

convention, la fiche de mission de l’agent mis à disposition et de décrire en quelques lignes les 

missions principales qui seront rajoutées dans le préambule ». L’intéressé a répondu que sa 

quotité de travail devait être ramenée de 90 à 70 % en raison de sa désignation comme directeur 

délégué du pôle neurosciences. 

A la question de savoir comment l’AP-HM s’assurait de l’effectivité du temps de travail 

de M. X, l’ordonnatrice a répondu en transmettant comme justificatif un courriel adressé au 

directeur financier en date du 18 mai 2016 dans lequel seule sa mission de délégué de pôle est 

décrite. 

En outre, cette description a été faite à la suite de la demande de la chambre alors qu’elle 

aurait dû être établie au moment de la conclusion de la convention et à l’occasion de chacun 

des changements d’attribution de M. X. Quant aux pièces jointes pour justifier de l’effectivité 

du travail réalisé, seuls trois documents prouvent sa présence à l’AP-HM (deux pièces 

concernant des réunions de pôle et une lettre signée par M. X dans le cadre de ses fonctions), 

en 2015 et au début de l’année 2016. Il est à noter que la gestion des pôles, qui avait été 

redynamisée en 2014, était de nouveau au point mort en 2015-2016 (cf. infra). 

Enfin, aucune fiche de poste, description des fonctions ou définition des objectifs n’ont 

été transmises pour les fonctions antérieurement dévolues à M. X et ses attributions 

postérieures. Or, il ressort de l’organigramme de septembre 2016 qu’il avait changé 

d’affectation. Il y est en effet positionné comme directeur de la « cellule des activités 

règlementaires, autorisations, CPOM ». 

Il y a donc lieu de s’interroger sur l’effectivité du travail effectué par M. X à l’AP-HM, 

d’autant qu’il paraît difficilement concevable que l’intéressé ait pu assurer la direction 

par intérim de deux hôpitaux33 à hauteur de seulement 70 % de son temps de travail, 

alors que le seul intérim du CH d’Aubagne nécessitait un quota de 90 %. A l’inverse, il semble 

difficile de ne consacrer que 10% de son temps à un travail de directeur. 

  

 

31 A partir des conventions et avenant fournis par l’AP-HM. 
32 Aucun temps de travail n’a été indiqué pour la période du 2 novembre 2009 au 15 mars 2010, en l’absence de convention. 

La première convention signée le 8 novembre 2010 (avec effet au 2 novembre 2010) indique, en son article 1er que M. X est 

mis à disposition auprès du CH d’Aubagne pour une quotité de temps de travail de 50 % depuis le 1er avril 2010, à la suite de 

la dénonciation de la direction commune des hôpitaux d’Allauch et d’Aubagne. Il peut en être déduit que celui-ci était 

auparavant mis à disposition de ces deux établissements à 100 %. 
33 CH d’Aubagne et de Martigues. 
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 Des conditions préjudiciables aux intérêts de l’AP- HM  

S’agissant des modalités financières, les conventions prévoient des remboursements de 

rémunération sur la base de titres de recettes trimestriels, un logement de fonction à la charge 

de l’AP-HM, conformément au statut de directeur de M. X, et une prime d’intérim mensuelle 

de 580 €, versée par l’hôpital d’Aubagne. 

Ces modalités sont préjudiciables à l’AP-HM. Il est en effet prévu qu’elle n’émette des 

titres de recettes que trimestriellement alors qu’elle paie à son directeur adjoint un salaire tous 

les mois. 

En outre, en l’absence de convention, aucun remboursement n’est intervenu en 2009. 

Pourtant M. X assurait alors la direction des établissements d’Allauch et Aubagne, et était donc 

affecté hors de l’AP-HM, probablement à 100 %. De nombreux retards ont ensuite affecté 

l’émission des titres de recettes. Ainsi les titres concernant les années 2010 et 2011 ont été émis 

le 17 janvier 2012 et les trois derniers trimestres de 2014 ont été facturés le 16 janvier 2015. En 

revanche, l’année 2013 et le premier trimestre 2014, ainsi que le début d’année 2015 ont été 

facturés normalement. 

Par ailleurs le logement de fonction ne devrait pas être lié au statut mais être justifié par 

des gardes réalisées par son bénéficiaire. Ainsi les conventions auraient dû préciser la quotité 

des gardes entre les deux établissements pour pouvoir répartir en conséquence les coûts du 

logement. 

Enfin il n’a pas été démontré que M. X exécutait effectivement son temps de travail à 

l’AP-HM, de sorte que la quotité de salaire correspondante représente un coût non justifié pour 

l’établissement. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, M. X a contesté cette 

analyse sans toutefois apporter aucune preuve de l’effectivité de son temps de travail 

à l’AP-HM. 

 L’absence de décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination et d’avis 

de la commission administrative paritaire nationale 

L’autorité investie du pouvoir de nomination en matière de mise à disposition de 

directeur d’hôpital est le centre national de gestion. Cependant l’AP-HM n’a communiqué 

qu’un seul arrêté du CNG concernant la mise à disposition de M. X auprès du CH d’Aubagne, 

en date du 11 février 2015 avec effet rétroactif au 1er janvier 2014. 

L’entrée en vigueur d’un acte unilatéral est non-rétroactive34 sauf exceptions 

législatives, si les nécessités de l'action administrative le justifient car il était impossible d'agir 

autrement, ou s'il faut tirer les conséquences d'une annulation juridictionnelle ou d'un retrait par 

l'administration, ce qui n’était pas le cas en l’espèce. Ainsi l’arrêté pris le 11 février 2015 par 

le CNG ne respectait pas le principe de non-rétroactivité des actes administratifs unilatéraux et 

était donc irrégulier. 

Par ailleurs il ne se référait dans ses visas qu’à la dernière convention en date du 6 février 

2015. La mise à disposition de M. X se situait donc en dehors de tout cadre légal sur la période 

antérieure à 2014. 

Enfin, sur toute la période y compris récente, aucun avis de la commission paritaire 

compétente n’a été transmis. 

 

34 C'est un principe général du droit : CE 25 janvier 1948 « Société du Journal l'Aurore ». 
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 Une durée excessive 

La deuxième convention a été conclue pour une durée maximale de trois ans avec effet 

au 1er janvier 2014, soit jusqu’au 31 décembre 2016, ce qui a porté la durée totale de la mise à 

disposition de M. X à sept ans. La durée de son affectation à l’hôpital d’Aubagne ne correspond 

pas à celle d’un intérim, pour lequel l’intéressé perçoit une prime d’intérim, mais à celle d’un 

emploi permanent. 

Le renouvellement tacite prévu par la première convention et son avenant ainsi que 

l’absence de description des fonctions et de contrôle de l’activité exercée par l’intéressé sont 

des éléments supplémentaires qui montrent que cette mise à disposition s’apparente à un emploi 

permanent dans le cadre d’une direction commune. 

Elle a ainsi permis de contourner la réglementation sur la constitution de directions 

communes, qui exige notamment l’accord des conseils de surveillance des hôpitaux 

concernés35. 

En l’espèce elle n’a jamais fait l’objet d’un d’accord écrit du président du conseil de 

surveillance de l’hôpital d’Aubagne. 

Il est ressorti de l’entretien de fin de contrôle que cette mise à disposition avait été 

réalisée car le président du conseil de surveillance, maire de la ville d’Aubagne, était opposé à 

une direction commune avec l’AP-HM. 

Le CNG a répondu à l’extrait du rapport d’observations provisoires qui lui avait été 

adressé sous forme de communication administrative que « (…), la décision de faire assurer un 

intérim, en cas de vacance des fonctions de directeur d'un établissement public de santé, n'est 

en rien subordonnée à l'obligation réglementaire concomitante de mise en place, entre 

l'établissement d'affectation et l'établissement objet de l'intérim, d'une mise à disposition. 

Il s'agit d'une possibilité qui, j'en conviens avec vous, lorsque l'intérim se prolonge, a toute sa 

pertinence pour l'établissement d'affectation du directeur concerné. Il ne s'agit cependant pas 

d'une irrégularité ». 

La chambre souligne pour sa part que l’intérim est une situation exceptionnelle 

et temporaire. Un intérim durable est donc irrégulier, ce que confirme la circulaire du 

13 octobre 201436. 

Elle prévoit que l’indemnité versée pendant les trois premiers mois à l’intérimaire fait 

l’objet d’une convention entre les deux établissements afin d’en permettre le remboursement 

par l’établissement bénéficiaire de l’intérim à l’établissement d’affectation de l’intérimaire.  

  

 

35 Articles 4 du décret 2005-920 et 29 du décret 2005-921 du 2 août 2005 modifiés. Article 30 du décret 2007-1930 du 26 août 

2007 modifié. 

Pour mettre en place une direction commune entre deux ou plusieurs établissements, les documents suivants doivent être 

réunis : • la convention de direction commune datée et signée par le ou les directeurs des différents établissements. • les 

délibérations identiques des conseils d’administration et/ou de surveillance et/ou assemblée délibérante de chaque 

établissement. • Un organigramme de l’équipe de direction commune et transmis à l’agence régionale de santé ou au 

représentant de l’Etat dans le département suivant le type d’établissement concerné qui effectue un contrôle sur les différents 

documents. Le directeur général de l’agence régionale de santé/Préfet émet un avis sur la nomination du directeur, après avoir 

recueilli préalablement les avis des présidents des conseils d’administration et/ou de surveillance et/ou assemblée délibérante. 

Ce dossier est ensuite transmis au CNG. Le directeur et les directeurs adjoints de l’équipe de direction commune sont ensuite 

nommés par arrêté pris par la directrice générale du CNG. La publication préalable de la vacance des postes n’est pas nécessaire.  
36 Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281, « relative à la mise en œuvre de la procédure d’intérim des fonctions de 

directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifié portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière ». 
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Une convention était donc nécessaire et ce, dès le début de l’intérim. L’instruction précise en 

outre qu’à partir du quatrième mois d’intérim, une procédure de nomination sur l’emploi vacant 

doit être engagée ou, à défaut, une direction commune doit être organisée, ce qui montre qu’une 

telle situation n’aurait pas dû perdurer et aurait dû se résoudre rapidement. 

L’explication du CNG n’est donc pas fondée juridiquement. 

En réponse à l’extrait qui lui a été adressé, l’intéressé a assuré qu’il s’agissait bien, à ses 

débuts, d’une mission d’intérim de courte durée tout en reconnaissant que la lettre de mission 

initiale était ambitieuse, ce qui paraît en effet contradictoire.  

Deux courriels étaient joints à sa réponse.  

Le premier, en date du 3 février 2010, soit trois mois après le début de l’intérim, est 

adressé au directeur général adjoint de l’AP-HM. M. X y explique qu’il tient « à maintenir le 

lien avec l’AP-HM » pour des raisons de carrière et de logement. Il demande par ailleurs 

« Si l’ARH/ARS pouvait garder le poste dans le tiroir, en attendant que les liens se renforcent 

entre Aubagne et l’AP-HM et que les esprits soient prêts à la direction commune ». 

Cette situation anormale d’un intérim de longue durée visait donc à répondre aux intérêts 

personnels du directeur intérimaire. Il est à noter qu’outre la carrière et le logement de 

l’AP-HM, cette option lui a permis de garder le bénéfice d’une prime d’intérim durant 

sept années. 

Le deuxième courriel, en date du 8 novembre 2010, est une réponse à une demande du 

directeur des ressources humaines de l’AP-HM. Le courriel d’origine n’est pas joint 

mais compte tenu de la réponse, il laisse supposer qu’il concernait un projet de convention de 

mise à disposition avec effet rétroactif d’un an, pour permettre à l’AP-HM 

d’obtenir le remboursement des salaires du directeur intérimaire par l’hôpital d’Aubagne, 

dès le début de son intérim. Il s’agissait donc d’une demande qui visait à sauvegarder les intérêts 

financiers de l’APHM. Dans sa réponse, M.X a demandé que cette convention ne soit pas 

rétroactive afin de respecter « la formule de compromis trouvée pour ne pas peser uniquement 

sur les finances de l’AP-HM (…) tout en ne creusant pas trop les finances du CH d’Aubagne 

qui ne sont pas brillantes ». 

Il en ressort donc que c’est à son initiative que l’AP-HM s’est privée d’un an de 

remboursement de rémunération. 

Sur la question de l’effectivité de son travail à l’AP-HM, l’intéressé a fait valoir qu’il 

avait participé « à de nombreuses réunions institutionnelles » et « œuvré en particulier à 

l’élaboration de la convention constitutive de la communauté hospitalière de territoire 

Bouches-du-Rhône Sud, composée de l’AP-HM [et des hôpitaux de] Martigues, Aubagne et La 

Ciotat ». Compte tenu de sa double fonction, il était logique qu’il consacre du temps à ce projet 

qui n’a finalement pas abouti. 

Il a également signalé qu’une troisième convention de mise à disposition, « incluant 

dans l’assiette du remboursement les frais afférents au logement qui [lui] est attribué par 

nécessité absolue de service », avait été conclue le 15 décembre 2016. 

Enfin, d’une façon plus générale, M. X a souligné que sa situation était connue de tous, 

ARS, présidence du conseil de surveillance du CH d’Aubagne et CNG, et que la responsabilité 

en était donc partagée. 
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L’AP-HM a fourni une convention de mise à disposition à l’ARS de Mme Y du 

1er juin 2011 au 31 décembre 2013, un premier avenant prolongeant cette mise à disposition du 

1er juin 2014 au 31 décembre 2014 et un deuxième maintenant la mise à disposition de 

l’intéressée du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017. Les avenants font référence à plusieurs 

arrêtés du CNG37, mais aucun d’eux n’a été transmis à la chambre. 

La chambre observe que seul le second avenant est daté, que seul l’avis de la CAPN du 

19 mai 2015 a été communiqué et que les pièces du dossier ne comportent aucune description 

des fonctions de Mme Y, si ce n’est la mention de « conseillère pédagogique ». 

De par sa durée et son manque de précision, cette mise à disposition s’apparente à un 

emploi permanent. Il est à noter à cet égard que le poste en cause était auparavant occupé dans 

le cadre d’une mise à disposition de l’AP-HM. La convention concernant Mme Y a été conclue 

à la suite du départ à la retraite de la précédente conseillère pédagogique. 

Ces mises à disposition permettent à l’ARS d’augmenter son effectif sans incidence sur 

ses emplois budgétaires. Les rémunérations correspondantes sont effectivement remboursées 

par l’ARS à l’AP-HM. 

En réponse à la communication administrative qui lui a été adressée sur ce point, l’ARS 

a fait valoir que « le décret n° 2002-550 du 19 avril 2002 modifié portant statut particulier du 

corps des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière prévoit spécifiquement, en 

son article 3 II que : « les directeurs des soins peuvent, par voie de détachement ou de mise à 

disposition, exercer des fonctions de conseiller technique ou de conseiller pédagogique à 

l'échelon régional ou national (…) » ». 

L’intéressée a confirmé pour sa part qu’il s’agissait en fait d’un emploi permanent et 

ajouté qu’aucune intégration dans l’effectif de l’ARS ne lui avait été proposée, contrairement à 

la règlementation, ce qui avait porté préjudice à sa carrière. Après avoir indiqué que sa situation 

correspondrait à une pratique courante, elle a signalé qu’il avait été récemment mis fin à 

sa mise à disposition. Il ressort également de sa réponse que, conformément à « une 

revendication importante des directeurs des soins conseillers techniques ou pédagogiques », 

une note aurait été adressée par le ministère de la santé aux agences régionales de santé leur 

demandant d’intégrer ces personnels dans leurs effectifs, mais que les contraintes budgétaires 

des ARS ne leur auraient pas permis de la satisfaire. 

Recommandation n° 2 : Mettre fin à la mise à disposition et à l’intérim de direction de 

l’hôpital d’Aubagne et à la mise à disposition d’un conseiller pédagogique à l’ARS. 

 

Par convention en date du 21 novembre 2013, M. Z a été mis à la disposition de 

l’AP-HM par le CH de la Ciotat à compter du 1er décembre 2013. Il s’agit donc d’une mise à 

disposition « entrante ». 

  

 

37 En date des 28 mars 2011, pour une mise à disposition du 1er juin 2011 au 31 mai 2014, 9 octobre 2014, pour une mise à 

disposition du 1er juin 2014 au 31 décembre 2014, et 30 mars 2015, pour une mise à disposition du 1er janvier 2015 au 

31 décembre 2017. 
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La convention ne précise ni la durée de la mise à disposition ni les fonctions exercées. 

Y figure seul le grade de l’intéressé : directeur d’hôpital. L’AP-HM n’a pas répondu aux 

demandes d’information de la chambre concernant le contrôle et l’évaluation des activités de 

M. Z et la prise en charge de son logement pendant sa mise à disposition. 

Celle-ci s’apparente à un emploi permanent. Le nom de M. Z n’apparaît pour la première 

fois dans l’organigramme de direction de l’AP-HM qu’en juin 2014, soit six mois après le début 

de la mise à disposition, comme responsable des relations internationales. 

Aucune compensation financière n’a été prévue par la convention. M. Z ayant été placé 

en surnombre à l’hôpital de la Ciotat, c’est le centre national de gestion qui assure sa 

rémunération. 

Toutefois, faisant suite au refus du CNG de poursuivre cette prise en charge38, un 

avenant a été signé le 24 juillet 2014, avec effet rétroactif au 1er janvier 2014, qui prévoit que 

l’AP-HM rembourse à l’hôpital de la Ciotat la rémunération de M. Z. 

Par courrier du 17 octobre 2014, le CNG a informé le directeur général de 

l’AP-HM que, n’ayant pas été prononcée par l’autorité investie du pouvoir de nomination, cette 

mise à disposition était irrégulière, et a demandé à ce que cette situation soit régularisée par une 

demande de l’AP-HM de publication de poste.  

Une fiche de poste a alors été élaborée. Elle est particulièrement vague (surtout en ce 

qui concerne les qualités et compétences requises) mais cite cependant les pays avec lesquels 

l’institution développe des relations étroites : Algérie, Maroc, Liban, Arménie et Vietnam. 

L’un des documents transmis signale que le directeur général n’a pas vu la fiche de poste. Il a 

été précisé, lors de l’entretien de fin de contrôle, que la mission de la direction internationale 

consistait, à titre principal, dans la prise en charge des patients étrangers (pays d’Afrique du 

Nord) afin de soulager les médecins qui manquent d’appuis pour gérer leurs filières et, à titre 

secondaire, dans des actions de coopération (enseignement et formation). 

La demande de publication a été faite le 17 novembre 2014 et, par arrêté du 

19 janvier 2015, M. Z a été affecté à l’AP-HM en qualité de directeur des relations 

internationales, à compter du 1er février 2015. 

Ce poste a donc été pourvu pour régulariser la situation ci-dessus décrite. Il n’y a pas eu 

de définition préalable des besoins ni du profil recherché (absence de fiche de poste dans la 

convention initiale et par la suite, production d’une fiche de poste très vague pour répondre à la 

demande du ministère et non vue par le directeur général) et le poste n’a pas fait l’objet d’une 

publication à la suite de la définition d’une stratégie de développement à l’international.  

L’AP-HM n’a pas répondu aux demandes d’information de la chambre concernant les 

noms et dates des entretiens réalisés avec d’éventuels candidats à la suite de la publication du 

poste et de l’avis de la CAPN. La publication a donc été réalisée de manière purement formelle, 

aux seules fins de régulariser une situation de fait. 

  

 

38 Courrier adressé à l’AP-HM en date du 17 décembre 2013. 
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La chambre a relevé par ailleurs que le directeur concerné avait bénéficié de 

remboursements de frais de déplacement en Chine39. De tels déplacements ne correspondent 

pas à la fiche de poste et à la description des pays visés, donnée lors de l’entretien de fin de 

contrôle. Le DGA a reconnu le caractère excessif des déplacements de l’intéressé et a indiqué 

avoir commencé à y mettre un terme. 

A compter de 2015, la direction des relations internationales de l’AP-HM a donc été 

dotée de deux directeurs40. Les représentants de l’établissement ont admis, lors de l’entretien 

de fin de contrôle, que cette situation n’était pas satisfaisante compte tenu des enjeux et de la 

situation financière de l’AP-HM.  

Il ressort de ces éléments que la cessation d’une mise à disposition irrégulière a abouti 

à la création d’un double poste de direction aux affaires internationales, sans que l’AP-HM ait 

préalablement élaboré de politique institutionnelle dans ce domaine. Ce cas illustre la situation 

de sureffectif dans laquelle se trouve l’équipe de direction de l’AP-HM. L’établissement doit 

supporter en outre les coûts liés aux déplacements excessifs en Chine de M. Z. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’intéressé a indiqué ne 

plus réaliser de déplacements car ceux-ci n’étaient plus remboursés, confirmant ainsi les propos 

tenus lors de l’entretien de fin de contrôle.  

 

Une convention a été signée le 1er juin 2011, prévoyant la mise à la disposition de 

l’AP-HM d’un directeur adjoint du centre hospitalier spécialisé Edouard Toulouse de Marseille 

(mise à disposition entrante) pour un an renouvelable une fois. La convention ne précisait pas 

la nature des activités exercées, son article deux stipulant qu’il appartiendrait à l’AP-HM de 

déterminer l’affectation et les missions de ce directeur. Seule la quotité de travail (temps plein) 

était indiquée. 

Il s’agissait donc en réalité d’un emploi permanent. En outre, la convention stipulait que 

le CHS continuerait de financer l’intégralité de la rémunération et du logement de l’intéressé, 

sans aucune condition de remboursement.  

Cette convention a été prorogée par avenant pour une durée d’un an, soit jusqu’au 

31 mai 2013. 

Aucun arrêté du CNG ni avis de la commission administrative paritaire n’ont été 

communiqués, ni par l’AP-HM ni par le CNG lui-même lors de la phase de contradiction, ce 

qui laisse supposer que cette mise à disposition a été réalisée sans avoir été préalablement 

soumise à l’échelon national. 

Cette situation a été régularisée par un arrêté du CNG du 2 janvier 2013, qui a 

affecté M. V en surnombre à l’AP-HM à compter du 2 janvier 2013 et ce jusqu’à son 

65ème anniversaire, soit le 22 mai 2014.  

  

 

39 Déplacement à Shanghai du 18 au 26 octobre 2014. 
40 Organigramme du 7 octobre 2015. 
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Conclusion 

L’AP-HM a recouru de façon fréquente à des mises à disposition de directeurs. 

Leur contrôle par la chambre a mis en évidence plusieurs cas d’irrégularités dont le plus 

grave est celui concernant l’intérim de direction du CH d’Aubagne. Ces différents cas se 

caractérisent par un manque de transparence en raison de l’absence d’arrêtés de l’autorité 

investie du pouvoir de nomination et de la production d’actes rétroactifs très tardifs, un 

contournement des procédures de recrutement, une gestion peu rigoureuse et un manque de 

suivi, qui ont pu être financièrement préjudiciables à l’AP-HM. 

Ce constat a été validé lors de l’entretien de fin de contrôle, au cours duquel le directeur 

général adjoint a expliqué s’être employé à accélérer les remboursements de salaire au profit de 

l’AP-HM et à en revoir le rythme qui était bien souvent semestriel ou trimestriel. Il a ajouté 

avoir mis un terme aux mises à disposition six mois à un an avant publication du poste. Elles 

interviennent désormais dès la publication du poste. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice alors en 

fonctions, qui avait pourtant mandaté son directeur général adjoint pour la représenter à 

l’entretien de fin de contrôle, a contesté les propos ci-dessus rapportés. 

2.2 L’absence de stratégie 

L’élaboration d’un projet d’établissement est une obligation légale pour tous les 

établissements publics de santé41. Etabli pour une durée maximale de cinq ans42, il comprend un 

projet médical, un projet de prise en charge des patients en cohérence avec le projet médical 

d’établissement, un projet de soins infirmiers, de rééducation et médicotechniques et un projet 

social. Le projet médical est le socle du projet d’établissement. 

Lors de l’instruction du contrôle dont est issu le présent rapport, l’AP-HM n’avait plus 

de projet médical et en conséquence de projet d’établissement, le dernier couvrant la période 

2010-2014. 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, il a été indiqué que le projet médical devait être 

finalisé en septembre 2016 et que le projet d’établissement, avec toutes ses composantes, était 

attendu pour la fin de l’année 2016 ou le début de l’année 2017.  

L’absence de projet (médical et d’établissement) était non seulement irrégulier mais 

aussi anormal au regard de la gravité des difficultés financières de l’AP-HM et des nécessaires 

restructurations et réorganisations médicales de l’établissement. 

 

41 Article L. 6143-2 du code de la santé publique qui en définit l’objet et le contenu ; son objet est ainsi de : 

 Définir « notamment sur la base du projet médical, la politique générale de l'établissement » et, « dans le cadre des 

territoires de santé, la politique de l'établissement en matière de participation aux réseaux de santé mentionnés à l'article 

L. 6321-1 et d'actions de coopération mentionnées au titre III (du code de la santé publique) ». Le projet d'établissement 

constitue donc un cadre d'évolution de l'hôpital, tant en interne que dans ses relations avec son environnement. L’article 

L. 6143-2 du CSP précise qu’il doit être compatible avec les objectifs du schéma d'organisation des soins. 

 Prévoir « les moyens d'hospitalisation, de personnel et d'équipement de toute nature dont l'établissement doit 

disposer pour réaliser ses objectifs ». 
42 Il peut être révisé avant ce terme. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D6D23C2F728D4048FD6638F842605AC3.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691334&dateTexte=&categorieLien=cid
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur en fonctions 

durant la période du 23 janvier 2013 au 5 avril 2015 a rappelé que la reprise complète de ce 

projet avait été instamment demandée par l'ARS et l’IGAS dans son rapport de 2013. Début 

2015, il aurait été en voie de finalisation à la suite des missions réalisées par l’ANAP43 et GE44 

entre 2013 et 2015. Cependant, il n’aurait pu aboutir en raison de l’opposition du président de 

la commission médicale consultative (la campagne électorale pour son remplacement étant 

alors engagée) et surtout de l'ARS. L’ordonnateur a indiqué que sa démission aurait été en partie 

imputable à cette situation car il fallait attendre encore près de neuf mois avant de disposer 

d'une nouvelle équipe à la tête de la commission médicale consultative. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a précisé pour sa part que le projet 

d'établissement avait été élaboré et soumis aux instances compétentes début 2017. 

Le projet d’établissement a été adopté en avril 2017. La chambre souligne le retard pris 

dans l’élaboration de ce document, pourtant ardemment demandé par l’IGAS et l’ARS en 2013 

et qui devait être finalisé pour la fin de l’année 2014. 

2.3 Le non-respect des obligations règlementaires concernant le rapport 

annuel d’activité et les comptes analytiques par pôles 

Le rapport annuel d’activité est un document d’analyse et de synthèse de l’ensemble des 

activités hospitalières. Alors que son établissement est obligatoire45, aucun rapport n’a été 

produit par l’hôpital pendant la période 2014-2015. 

Il convient de noter, à titre accessoire, que le délai de présentation du compte financier 

pour 2014 au conseil de surveillance n’a pas été respecté. Il lui a en effet été soumis le 

2 juillet 2015, au-delà de la date règlementaire fixée au 30 juin par l’article R. 6145-46 du code 

de la santé publique. 

Par ailleurs, si l’établissement dispose d’une comptabilité analytique qui lui permet 

d’identifier ses zones de perte, celle-ci est insuffisamment exploitée. Les comptes de résultats 

analytiques par pôles (CREA) ne sont plus utilisés (cf. infra) et le dernier contrat de retour à 

l’équilibre financier n’intègre aucun élément de performance médico économique. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé, dans sa réponse aux 

observations provisoires de la chambre, que les comptes de résultat des pôles, destinés à 

connaître leur performance économique, étaient élaborés depuis 2006 mais qu’ils n’étaient plus 

diffusés, l’année 2015 ayant été une « année de transition de direction générale et de mise à 

jour marginale de la méthodologie ». Elle a fourni d’autres tableaux de bord, lesquels ne 

répondent toutefois pas à la problématique posée par la chambre, qui est celle du non-respect 

de l’obligation réglementaire d’un pilotage reposant sur une comptabilité analytique par pôles. 

 

43 ANAP : agence nationale d’appui à la performance. 
44 GE : General Electric. 
45 L’article L. 6143-1 du code de la santé publique prévoit que le conseil de surveillance, qui se prononce sur la stratégie et 

exerce le contrôle permanent de la gestion de l'établissement, délibère sur le rapport annuel sur l'activité de l'établissement 

présenté par le directeur. 
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2.4 L’absence de fonctionnement des pôles 

L’organisation des hôpitaux en pôles cliniques et médicotechniques est un élément 

important de la réforme de la gouvernance hospitalière de 200546. Dans un contexte de 

financement à l’activité, il s’agissait d’améliorer la gestion en permettant un pilotage médico-

économique de l’hôpital associant étroitement les médecins, sur une base plus large que celle 

des traditionnels services. 

Le rapport produit par l’IGAS en 2013 a montré que les pôles avaient été mis en place 

tardivement et qu’ils souffraient d’un manque de structuration, de l’absence de définition 

d’objectifs et d’une contractualisation encore embryonnaire. Aussi la mission a-t-elle 

recommandé à l’AP-HM de réactiver la dynamique du management par pôle. 

Une démarche d’accompagnement des pôles a été développée entre octobre 2013 et 

mars 2015 mais, à la date d’achèvement du contrôle de la chambre, n’avait pas été réactivée 

depuis lors. Les comptes de résultats par pôles à fin 2012 et 2013 ont été diffusés, mais ceux de 

2014, pourtant disponibles, ne l’avaient toujours pas été en juillet 2016. Des tableaux de bord 

existaient pour chaque pôle mais n’étaient plus diffusés. 

Aucun projet de pôle n’avait été formalisé. Les délégations de gestion et de moyens 

n’existaient donc pas. Ainsi la nouvelle gouvernance instituée par la loi de 2005 n’était toujours 

pas effective.  

L’absence de projet médical explique en partie cette défaillance. L’absence d’un projet 

médical validé constitue un obstacle à la négociation de contrats de pôles puisque ceux-ci 

doivent être cohérents avec un projet médical47. En outre, le projet médical devait définir un 

nouveau périmètre des pôles pour tenir compte de la recommandation de l’IGAS de limiter les 

pôles multi sites. 

Le découpage actuel repose en effet sur une base universitaire, par discipline et par 

service, plutôt que sur les réalités hospitalières. Cette logique universitaire s’est traduite par des 

pôles multi sites, ce qui rend difficile une gestion mutualisée des moyens. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que, le projet médical venant d’être adopté, une politique de 

management par les pôles allait commencer à être mise en œuvre à partir de février 2017 pour 

être totalement effective en 2018. 

2.5 L’insuffisance du suivi des nombreux audits concernant l’AP-HM 

Dans son rapport de 2013, l’IGAS a indiqué que la création d’une direction de l’audit 

devait « permettre un moindre recours à des prestataires extérieurs, dont l’établissement est 

très friand et qui lui coûte cher, et une meilleure utilisation des ressources internes, qui ne sont 

pas négligeables ». Sur la période contrôlée, le coût total des audits commandés par 

 

46 Ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 modifiant à cet effet l’article L. 6146-1 du code de la santé publique. 
47 Article L. 6146-1 du CSP susmentionné. 
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l’AP-HM s’est élevé à près de 3 M€ TTC48. L’établissement a bénéficié par ailleurs de missions 

d’accompagnement pour mettre en œuvre ces audits. 

Or, pour ceux qui rentrent dans le champ du contrôle dont est issu le présent rapport, 

la chambre a constaté qu’il n’y avait eu ni suivi ni bilan, à l’exception toutefois de ceux réalisés 

sur les achats (partiellement mis en œuvre, cf. le rapport d’observations définitives sur les achats 

de l’AP-HM49) et la préparation à la certification. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur en fonctions du 

23 janvier 2013 au 5 avril 2015 a soutenu que les audits engagés entre 2013 et 2015 auraient 

« pratiquement tous donné des résultats exploitables, notamment la mission d'appui des 

services informatiques (la moins onéreuse, qui a donné lieu à l'application quasi intégrale 

des recommandations, avec changement du responsable informatique) et l'audit GE 

(le plus onéreux, qui a fourni tous les éléments de mise en place du projet médical et du suivi 

des pôles). C'est en fait le projet médical qui est resté sans suite et non les travaux 

préparatoires, et cela en raison de l'opposition résolue de l'ARS et de l'attitude velléitaire du 

président de la CME ». 

Il a également indiqué que la réalisation des deux audits relatifs à la mise en route de la 

plateforme logistique (PFL), l'un sur les questions de routage alimentaire, l'autre sur le 

process culinaire, était indispensable pour assurer la mise en fonctionnement de cette structure 

et corriger sans délai les dysfonctionnements avérés dont elle souffrait.  

2.6 La nécessité de développer la collaboration avec le comptable 

Jusqu'en 2013 inclus, les rapports financiers intégraient des commentaires de 

l'ordonnateur et du comptable sur un « mode séparé ». Depuis 2014, le rapport financier est 

unique et établi conjointement par l’ordonnateur et le comptable, ce qui contribue à la qualité 

de ce document financier. 

Leur coopération reste toutefois insuffisante. Le comptable évoque des difficultés de 

communication liées à l’absence d’interlocuteur identifié sur les sites pour solutionner les 

problèmes de facturation. Il regrette par ailleurs que la recette des finances ne soit pas implantée 

sur le site de l’AP-HM, comme c’est le cas dans les autres grands CHU. 

Le partenariat entre l’ordonnateur et le receveur des finances pourrait être davantage 

renforcé. Une convention de services comptable et financier50 a été proposée par le comptable 

en 2014 et 2015, reposant sur cinq objectifs : rapprocher les services de l’ordonnateur et du 

comptable, améliorer l’efficacité des procédures, optimiser la chaîne du recouvrement, 

améliorer la qualité comptable, développer le conseil et l’expertise financière. 

 

48 Ces audits ont porté sur le fonctionnement des services (DRH, service central des transports « SCT ») mais également sur 

les process (organisation des achats, fonction restauration, fonction distribution, cf. l’annexe n° 1). 
49 Rapport d’observations définitives publié le 22 décembre 2017 – achats hospitaliers – à compter de l’exercice 2010. 
50 Dossier DGFiP « au service des collectivités et établissements publics locaux », mars 2014 : « dans le cadre de 

l’approfondissement de la décentralisation, l’ensemble du réseau de la DGFiP a pris l’initiative de proposer une offre de 

services partenariale adaptée aux attentes des plus grandes collectivités ou établissements (régions, départements, communes 

et communautés urbaines ou d’agglomérations de plus de 100 000 habitants, centres hospitaliers gérant un budget de plus de 

75 millions d’euros de produits de fonctionnement, organismes de l’habitat social à gestion publique de plus de 

10 000 logements) dans le cadre de conventions de services » comptable et financier. 
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Alors même que le comptable a renouvelé plusieurs fois ses propositions de services, 

il n’a obtenu aucune réponse de l’ordonnateur, et aucune convention n’a été signée. 

Une intensification des échanges entre l’ordonnateur et le comptable permettraient 

pourtant de remédier à plusieurs des risques identifiés : 

- Risque d’erreur de liquidation / mandatement (qualifié de moyen par KPMG dans son 

audit de 2013) et risque de double règlement/comptabilisation d’une facture 

(impact financier élevé et probabilité de survenance moyenne) : 

Afin d’optimiser le mandatement à l'AP-HM, la DGFiP propose la mise en place d'un 

service facturier. Les services de l’ordonnateur et du comptable public sont regroupés au sein 

d’un même service sous l’autorité du comptable public. Leur rôle reste inchangé51 mais la 

mutualisation des contrôles a pour but de réduire les délais de traitement des factures, le nombre 

de points de mandatement et par conséquent d’améliorer le fonctionnement du cycle achats. 

- Risque de dépréciation et d’irrécouvrabilité des créances (qualifiés par KPMG comme 

étant de niveau moyen à élevé) : 

Le comptable public indique avoir été sollicité par KPMG pour fournir des informations 

et valider les grands principes de la démarche alors que selon lui, « la DAF et la RF étaient 

parfaitement "équipées" pour définir la chose en interne, compte tenu par ailleurs de la bonne 

connaissance du fichier et de nos débiteurs. Le réseau de la DGFiP est "une force" d'expertise, 

de benchmark qu'il ne faut pas négliger ». 

- Risque de non recouvrement des créances de faibles montants unitaires (qualifié à 

impact financier élevé et à survenance moyenne par KPMG dans son audit de 

2013) : 

Six des sept régies de recettes de l’établissement ne disposent pas de comptes de dépôt 

au Trésor alors qu’en 2015, le montant de leurs recettes annuelles était supérieur à 50 000 €52. 

Si l’obligation de se doter de comptes de dépôts de fonds au Trésor n’existe pas pour 

les régies du secteur local et hospitalier, l’usage de tels comptes limite le maniement des espèces 

chez l’ordonnateur, facilite la traçabilité des opérations et concentre le traitement des chèques 

remis aux régies dans les centres d’encaissement53. En outre, l’ouverture de ces comptes 

représente un avantage indéniable pour le comptable, dont les tâches matérielles diminuent. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué adhérer à 

l'objectif d'un partenariat renforcé et d’un rapprochement géographique des équipes et fait 

valoir que le comptable aurait été associé à de nombreuses réunions, organisées notamment 

avec la direction financière, la direction des ressources humaines et les groupes de travail dans 

le cadre de la préparation à la certification des comptes de l’AP-HM. 

 

51 Engagement, service fait, et ordre de payer pour l’ordonnateur, liquidation hors certification du service fait et mise en 

paiement pour le comptable. 
52 Aux termes de la circulaire DGFiP du 5 juin 2013, les comptables et les DDFiP devaient assurer la promotion de l’ouverture, 

avant la fin de l’année 2013, de comptes de dépôts au Trésor dans les régies d’avances ou de recettes lorsque le montant annuel 

des encaissements (crédit du compte c/4711) ou des décaissements (débit du compte c/5411) excédait le seuil de 50 000 €. 
53 Instruction n° 2013/02/10387 du 22 mars 2013 présentant le nouveau dispositif d’encaissement des chèques déposés par les 

titulaires de comptes DFT. 
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 LA PREPARATION A LA CERTIFICATION DES COMPTES 

3.1 Les principes généraux 

L’AP-HM a dû faire certifier54 ses comptes à partir de l’exercice 2016. Le commissaire 

aux comptes Deloitte a été retenu par le conseil de surveillance pour les exercices 2016 à 202155. 

La chambre n’a pas examiné les conditions de sélection de ce prestataire. 

La certification est une opinion portée sur la qualité des comptes, qui englobe leur 

régularité mais aussi leur sincérité.  

L’AP-HM devait mener jusqu’en 2017 trois chantiers prioritaires concernant : 

- La fiabilisation de ses états financiers ; 

- La mise en place d’un contrôle interne ;  

- L’expertise et l’adaptation de ses systèmes d’information. 

Le contrôle interne est un dispositif de maîtrise des risques comptables et financiers qui 

porte non seulement sur l’organisation mais aussi sur les procédures de fonctionnement. 

L’établissement devait donc être en mesure de maîtriser les risques comptables et 

financiers sur l’ensemble de son activité, découpée en cinq cycles majeurs : immobilisations, 

achats, recettes, personnel, endettement et trésorerie. Ces cycles sont eux-mêmes décomposés 

en procédures (ensemble de tâches), qui sont à leur tour déclinées en tâches 

(décrivant l’enchaînement de celles-ci au sein de la procédure) puis en risques. 

Le diagnostic des risques consiste à établir une cartographie en fonction des enjeux 

financiers et de la probabilité de survenance des risques. A l’issue de ce diagnostic, un plan 

d’action doit être mis en œuvre. 

En vue de la certification de ses comptes, l’AP-HM devait être en mesure d’analyser le 

fonctionnement de ses services, les processus et procédures mis en œuvre, ainsi que les risques 

et mesures de maîtrise correspondantes. 

La chambre s’est attachée à établir un état des lieux de ces travaux préparatoires à un an 

de la production des comptes certifiés. A ce titre, trois cycles ont donné lieu à une étude 

approfondie : les cycles des recettes, des achats et des immobilisations. 

Les observations qui suivent restent d’actualité alors même que les comptes de 

l’AP-HM ont depuis lors été certifiés. 

 

54 L’article L. 6145-16 du code de la santé publique stipule que « les comptes des établissements publics de santé définis par 

décret sont certifiés. Les modalités de certification, par un commissaire aux comptes ou par la Cour des comptes, sont fixées 

par voie réglementaire ». 
55 Lors de sa séance du 22/04/2016. 
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3.2 Le calendrier de la certification et les moyens mis en œuvre 

Pour préparer la certification de ses comptes, l’AP-HM a fait appel à des prestations 

extérieures pour un montant total de 312 213 €. 

Dès février 2012, l’AP-HM s’est fait accompagner par un cabinet d’expertise comptable 

chargé de réaliser un diagnostic de la qualité comptable et du contrôle interne, rédiger des plans 

d’action et mettre en place des cycles de gestion et programmes de formation. 

Le compte-rendu de la réunion du comité de pilotage (COPIL) du 25 septembre 2013 

prévoyait que l’objectif serait atteint à la fin de l’exercice 2014 (échéance validée lors de la 

séance du conseil de surveillance du 14 février 2014). 

Cette échéance n’a pu être respectée. La lettre de mission adressée le 14 octobre 2015 à 

la nouvelle directrice générale de l’AP-HM, demandait qu’un plan d’action soit engagé car 

« les exercices 2013 et 2014 ont fait apparaître des points faibles avec des éléments d’analyse 

trop souvent sujets à discussion ». 

L’intéressée a reconnu l’ampleur des travaux à conduire sur l’ensemble des processus 

de gestion de l’établissement. Elle a ajouté que la mission du cabinet comptable avait été 

étendue pour 18 mois à compter du 1er septembre 2014 en raison également du report de 2014 

à 2016 du premier exercice de certification des comptes des trois premiers CHU de France, 

l’AP-HP, les HCL et l’AP-HM. 

 L’accompagnement de l’AP-HM 

L’AP-HM a bénéficié de l’accompagnement de l’agence régionale de santé (ARS) et de 

la direction régionale des finances publiques (DRFiP) de Provence-Alpes-Côte d’Azur pour 

mettre en place le contrôle interne grâce au développement de référentiels et à 

l’approfondissement de questions liées aux écritures comptables. 

En 2014 et 2015, elle a reçu un soutien financier pour un montant respectif de 100 108 € 

et 68 442 €. Des jours de formation ont également été pris en charge par l’association nationale 

pour la formation permanente du personnel hospitalier (ANFH), pour un montant de 9 779 €. 

Au total, l’aide financière dont a bénéficié l’AP-HM s’est élevée à près de 0,2 M€. 

 La mise en place d’une organisation interne dédiée 

Un comité de pilotage, présidé par le secrétaire général et composé de toutes les 

directions gestionnaires et directions de site, ainsi que la recette des finances, a été mis en place 

en octobre 2012 afin de conduire le projet. 

La direction de l’audit interne56 a été chargée, à compter de 2013, de mener à bien le 

projet de fiabilisation et de certification des comptes de l’AP-HM.  

En novembre 2013, cette direction a pris la double dénomination 

d’« Audit interne Certification des comptes ». Outre la réalisation de missions d’audit interne57, 

 

56 Créée en septembre 2012, elle est composée d’un directeur et de deux collaborateurs et est rattachée au secrétaire général. 
57 Circuit des commandes de pharmacie, gestion des conventions, répartition des rôles entre la centrale, les sites et les pôles…. 
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il lui a été demandé de suivre les directions opérationnelles dans l’identification des risques et 

d’engager les contrôles sur les processus concernés. 

En outre, un comité des corrections comptables a été institué le 17 octobre 2014, aux 

côtés du comité des risques financiers, créé pour traiter de l’endettement et de la trésorerie. 

Jusqu’au 3 décembre 2015, le comité de pilotage a tenu six réunions. 

A la suite du changement de gouvernance de 2015, cette direction est devenue une 

« direction du contrôle interne » et a perdu l’affectation d’un poste de directeur à temps plein. 

La directrice du contrôle interne a alors partagé cette charge avec celle de directeur adjoint au 

sein de la direction des affaires financières. 

Le tableau ci-après58 indique la quotité de temps de travail liée au projet, au sein de cette 

direction, hors emploi de directeur. Elle a augmenté entre 2013 et 2014, montrant une forte 

implication et s’est stabilisée ensuite : 

Année 2013 2014 2015 TOTAL 

ETP 0,7 1,8 2 4,5 

Montant (€) 62 992 134 350 152 025 349 366 

Le contrôle a mis en évidence une faible appropriation en interne de la démarche de 

certification des comptes. Selon le directeur général adjoint et la secrétaire générale qui ont 

représenté la directrice générale alors en fonctions lors de l’entretien de fin de contrôle59, il n’y 

aurait une bonne acculturation de la fiabilisation des comptes qu’au seul niveau des directeurs. 

Il n’en serait pas de même pour les autres échelons en dépit des formations dispensées dès 2013 

aux référents du contrôle interne. Plusieurs explications ont été avancées, concernant les 

réorganisations de services et les difficultés à identifier des référents contrôle interne ayant du 

temps à consacrer à la démarche de fiabilisation au sein des directions, à assimiler le nouveau 

référentiel comptable et à intégrer la notion d’amélioration des pratiques. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a souligné que les difficultés d'appropriation des enjeux liés à la 

certification des comptes relevaient également du changement culturel qu'impliquait ce projet, 

qui demandait du temps et ne serait pleinement assimilé par l'ensemble des acteurs concernés 

qu'à l'issue du premier exercice de certification. 

En conclusion, pour permettre à l’établissement de se préparer au mieux à la certification 

de ses comptes, des moyens ont été mis en œuvre dès 2012. Ces moyens ont généré un coût de 

661 579 €60 entre 2013 et 2015. 

  

 

58 Source : réponse au questionnaire de novembre 2015. 
59 Propos recueillis au cours de l’entretien de fin de contrôle. 
60 Coût en interne (ETP hors direction) et coût des prestations extérieures pour un montant respectif de 349 366 € et 312 213 €. 
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 Le pilotage des actions à mettre en œuvre  

Des groupes de travail ont été créés (COPIL du 9 octobre 2012 et du 25 septembre 2013) 

avec l’assistance du cabinet KPMG, afin d’élaborer des plans d’action par cycles 

(immobilisations, achats, recettes, endettement, trésorerie, personnel, recherche, système 

d’information). A ces groupes participent les directions transversales (audit interne, 

affaires financières, services numériques), le comptable et les directions concernées par les 

cycles analysés. 

La recette des finances a aussi été associée à des réunions mensuelles avec les directions 

des affaires financières, des ressources humaines et des services numériques et les sites de  

l’AP-HM, dans le cadre de travaux conjoints concernant par exemple le dossier de clôture de 

l’exercice 2014. Ce dernier retrace l’ensemble des opérations comptables et de gestion relevant 

du comptable public61. 

3.3 Le bilan des travaux de préparation 

 Les diagnostics du cabinet d’audit 

Le cabinet KMPG a rendu en septembre 2013 un état des lieux, qui a montré 

l’importance des travaux à réaliser s’agissant des écritures comptables et du contrôle interne. 

Concernant les méthodes de comptabilisation, une liste des corrections comptables à 

l’échéance de la certification avait été dressée (cf. l’annexe 1 ter). 

S’agissant du contrôle interne, 50 actions de haute priorité avaient été identifiées, à partir 

des cartographies des risques (cf. l’annexe n° 2) élaborées après étude de neuf cycles62. 

Selon le cabinet, ces actions devaient « être initiées dès que possible » car le risque de 

survenance des risques répertoriés était très probable et comportait un impact financier élevé. 

Ces 50 actions se rapportaient à 30 risques majeurs. Pour les cycles suivants, 

23 risques étaient répertoriés : 

Pour le cycle des recettes : des procédures incomplètes et disparates, non formalisées, 

un accueil du patient déficient dû à une mauvaise identification générant des dossiers 

incomplets, des rejets de prises en charge, une absence de facturation, des rejets B263 en raison 

de créances prescrites, des problèmes d’évaluation des créances en lien avec leur 

provisionnement ; 

Pour le cycle des achats : limitation à la mise en œuvre d’un contrôle externe sur le bon 

fonctionnement du dispositif de contrôle interne, suivi budgétaire insuffisamment détectif 

d’anomalies, factures non parvenues ou parvenues tardivement, non-respect du principe de 

séparation des exercices, montant des restes à mandater erroné, existence physique des stocks, 

valorisation erronée des stocks ; 

 

61 Comptes de classe 4 et 5 essentiellement. 
62 Cycles achats/fournisseurs, provisions liées au cycle achats, immobilisations, provisions liées au cycle immobilisations, 

personnel, provisions liées au cycle personnel, clients-recettes, recherche, trésorerie-endettement. 
63 B2 : Norme d’échange des feuilles de soins électroniques. 
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Pour le cycle des immobilisations : gestion déficiente du fichier des immobilisations, 

non permanence des méthodes pour le même type de bien, recensement non exhaustif des mises 

au rebut (mise à jour des actifs suite à inventaire physique), remise en cause des actifs 

(erreur d’imputation charge/immobilisation), date inexacte de démarrage d’amortissement, 

immobilisations en cours (absence de documentation et absence de dispositif de contrôle 

interne), subventions d’investissement (absence de documentation et absence de dispositif de 

contrôle interne), provisions non justifiées, provision significative fondée sur le principe mais 

dont la documentation n’est pas probante. 

Un deuxième diagnostic a été réalisé en septembre 2015 concernant les provisions pour 

risques et charges. Il mentionne l’absence de procédure en matière d’évaluation et de suivi des 

risques, d’estimation du montant de la provision à constituer, d’échanges d’information entre 

le service juridique et les directions concernées sur le suivi des litiges. 

 De nombreux chantiers qui restaient inaboutis à un an de l’échéance 

Lors de sa réunion du 9 octobre 2012, le COPIL a prévu la réalisation d’un audit à blanc 

par le cabinet KPMG, afin de mesurer l’état d’avancement des travaux par rapport aux objectifs 

de certification. Cet audit à blanc n’a pas été réalisé, l’ordonnateur expliquant que le cabinet 

avait été mobilisé sur une autre mission relative à la fiabilisation des provisions. 

A défaut de disposer d’un tel audit, la chambre a procédé à une comparaison entre l’état 

des lieux effectué par KPMG en 2013 et 2015 et les travaux réalisés à la date de fin 

d’instruction. Il en ressort que de nombreux chantiers avaient été lancés mais que peu d’entre 

eux étaient terminés. Les plans d’actions n’avaient pas été suivis. L’établissement n’avait pas 

fiabilisé l’ensemble de ses états financiers et de nombreuses procédures n’avaient pas été 

formalisées, à un an de l’échéance. 

La chambre n’a pu analyser en totalité le travail réalisé depuis lors, qui a abouti au 

rapport de certification qui lui a été transmis le 7 août 2017. Celui-ci comporte deux réserves et 

une attention portée sur l’annexe relative aux changements de méthodes comptables et aux 

corrections d’erreurs. 

Certains points ont cependant pu être revus à la lumière des comptes financiers de 

2015 et 2016. 

Une fiabilisation partielle des états financiers : 

Depuis 2013, les engagements hors bilan sont désormais renseignés mais demeurent 

incomplets sur la dette (absence de mention de la part des indemnités de renégociation 

remboursables au moyen des charges d’intérêts des exercices à venir, lorsque les indemnités 

ont été intégrées dans le taux d’emprunts de refinancement). 

L’annexe B19, relative aux caractéristiques générales de la dette, ne mentionne pas la 

valorisation du coût de sortie de plusieurs emprunts structurés (cf. infra, le chapitre 9). 

L’annexe IC4 ou G2 « état des subventions d'exploitation et des contributions accordées 

par l'établissement », qui était absente en 2010, 2011 et 2012, a été renseignée à partir de 2013 

mais demeurait non fiable, la plupart des informations y figurant à tort car ne concernant pas 

des subventions d’exploitation, comme une remise gracieuse au comptable ou des paiements 

d’internes, par exemple.  
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L’absence de finalisation de la plupart des procédures internes :  

Un guide méthodologique a été élaboré en avril 201464. Il décrit toutes les étapes de la 

rédaction d’une procédure (objet, périmètre, acteurs et activités, identification des risques 

existants et détection des contrôles afférant à ces risques, test de la procédure). 

Il a été mis à la disposition du personnel sur un espace de partage dédié, intitulé 

« certification des comptes ». Cet espace donne accès à la documentation transversale liée au 

projet et à la documentation spécifique liée à chaque cycle. 

L’état d’avancement de la formalisation des procédures est décrit en annexe 3. 

Il en ressort que, sur les 31 procédures répertoriées par l’ordonnateur à la suite du diagnostic 

par KPMG, 26 restaient à finaliser. S’agissant des cycles de la recherche et de la provision pour 

risques et charges, l’ordonnateur n’a pas communiqué d’état d’avancement des travaux. 

Les procédures du cycle achat, dont l’échéance était prévue en juin 2016, ainsi que celles 

relatives aux provisions pour risques et charges, n’avaient pas été formalisées. Quant à celles 

des cycles personnel, recettes (pour l’information médicale) et immobilisations, plus de la 

moitié restaient à finaliser lors de la réunion du comité de pilotage du 27 novembre 2014. 

Aucune actualisation de ces informations n’a été fournie par l’ordonnateur, lequel, lors de 

l’entretien de fin de contrôle, a reconnu, par l’intermédiaire de son directeur général adjoint, 

que ce chantier avait pris du retard, tout en précisant qu’il serait relancé à l’automne 2016. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a fait valoir en réponse que les 

annexes du compte financier 2016 avaient été renseignées de manière exhaustive et que les 

procédures étaient en cours de finalisation. Elle a ajouté que le plan d’action sur le contrôle 

interne serait actualisé pour répondre aux observations qui seraient le cas échéant formulées par 

le commissaire aux comptes.  

La chambre observe que les trois points mentionnés, concernant les annexes relatives à 

la dette, les engagements hors bilan et les subventions, n’ont pas été corrigés dans les comptes 

financiers de 2015 et 2016. 

S’agissant des procédures, aucun document n’a été communiqué. 

 La qualité du système d’information 

Une nouvelle charte informatique aurait été approuvée par les instances hospitalières65 

et intégrée au règlement intérieur, selon le directeur financier66, qui a souligné que deux actions 

importantes, concernant les habilitations et le système de sauvegarde, restaient encore à mettre 

à mettre en œuvre. 

Les droits d’accès et les profils des utilisateurs doivent être actualisés régulièrement. 

Des contrôles automatisés doivent être mis en place. 

  

 

64 Par la direction de l’audit interne, à la suite des investigations du cabinet KPMG. 
65 CHSCT, CTE, CME, CS. 
66 Mais aucune pièce justificative n’a été transmise. 
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Le compte-rendu de la direction des services numériques (COPIL du 

27 novembre 2014) fait état d’un système de sauvegarde « obsolète ». Sa capacité doit être 

augmentée et le système revu pour permettre des reprises dans des délais raccourcis compte 

tenu de l’évolution des contraintes d’usage des applications. Le coût du renouvellement a été 

estimé à 1 M€. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué en réponse qu’un plan 

d’action avait été mené à bien pour ce cycle et que l’audit des commissaires aux comptes 

permettrait d’évaluer les travaux réalisés et le cas échéant de programmer des actions 

correctrices. 

 

Recommandation n° 3 : 

n° 3-1 : Renseigner les annexes relatives à la dette et aux subventions. 

n° 3-2 : Finaliser les actions prévues concernant les procédures et le système 

d’information (revues d’habilitation, système de sauvegarde). 

 LE CYCLE DES RECETTES 

Le cabinet KPMG a identifié dans sa cartographie 16 actions, dont six à mettre en œuvre 

prioritairement : trois concernent l’accueil du patient (identification erronée du débiteur, 

absence de facturation, rejet de prise en charge), les trois autres portent sur l’absence de 

procédures ou leur insuffisante formalisation, la prescription des créances à la suite des rejets 

B2 et un insuffisant provisionnement. 

Les actions non prioritaires présentent des enjeux financiers et une probabilité de 

survenance du risque moindre. Elles doivent être menées à moyen terme. Elles concernent les 

problèmes de facturation des rétrocessions de médicaments, la correction des erreurs de prise 

en charge des patients des soins externes, l’amélioration du recouvrement des créances, 

l’optimisation du codage, le développement de l’encaissement en régie et la correcte 

comptabilisation des séjours à cheval sur deux années. 

La chambre a analysé les procédures du cycle des recettes en distinguant deux phases : 

- Celles relevant de l’ordonnateur : accueil médico administratif et admission du patient, 

recueil de l’activité, facturation (émissions des titres, annulations) ; 

- Celles relevant du comptable et parfois conjointement de l’ordonnateur : recouvrement 

des créances, contrôle de l’émission et de l’annulation des titres, admissions en non-

valeur. 
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4.1 L’accueil et l’admission du patient dans les bureaux des entrées, soins 

externes 

La fonction facturation est en partie décentralisée. Les agents des bureaux des entrées 

et soins externes « BE/SE » relèvent fonctionnellement de la DAF mais hiérarchiquement des 

directeurs de site. La liberté donnée à chaque site dans l’organisation et le fonctionnement de 

ses BE/SE a conduit à une grande hétérogénéité. Il n’existe pas un seul processus de facturation 

mais plusieurs selon les sites et à l’intérieur même d’un site. 

Ce mode de fonctionnement hétérogène a été dénoncé à maintes reprises par des 

organismes différents. 

Le rapport de l’IGAS de 2013 signale ainsi que « l’autonomie des sites pour la gestion 

des entrées et des soins externes pénalise la chaîne de facturation et donne une image négative 

de l’AP-HM ». A ce titre, l’IGAS a recommandé « la disparition de la distinction sur le site 

Timone, des entités enfants et adultes dans le délai d’un an, ce qui suppose également la fusion 

des bureaux des entrée ».  

De la même façon, l’ANAP67, dans le cadre du projet de performance 

(Comité de pilotage de clôture du 1er juillet 2013), a souligné la complexité du travail à engager 

sur la formalisation des process en raison d’une organisation hétérogène. 

Un audit interne réalisé en septembre 2013 a préconisé des « orientations sur 

l’organisation pour passer à un autre mode de fonctionnement » dans le cadre de l’accueil du 

patient et de la facturation. 

L’IGAS a également relevé le manque de qualification du personnel des BE/SE et 

préconisé une « campagne de formation et d’information ». Le manque de rigueur dans la 

gestion a aussi été souligné.  

Enfin, le compte rendu de la réunion du comité de pilotage du 9 octobre 2014 indique 

que la mutualisation des « bonnes pratiques (entre sites, hôpitaux et entre métiers) » est une 

attente récurrente des agents. 

En dépit de tous ces constats et recommandations, la configuration des services de la 

Timone était, à la date d’achèvement du contrôle de la chambre, identique à celle de 2013. 

Le corollaire de ce mode d’organisation aurait dû être un pilotage central, conformément 

d’ailleurs à une recommandation forte de l’IGAS. Or, celui-ci est inexistant en l’absence 

d’outils de suivi fiables. 

Les éléments communiqués sur les plans de formation et la qualification des agents au 

cours de l’instruction montrent que, sur ce plan également, la situation est restée inchangée. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a précisé que le choix 

organisationnel qui avait été fait, à savoir le rattachement hiérarchique des BE/SE aux directions 

de sites, avec une autorité fonctionnelle de la direction des affaires financières, avait suivi une 

logique de circuit patient, ce que ne critique pas la chambre. En effet la présente observation ne 

porte pas sur le rattachement hiérarchique des BE/SE, mais sur l’hétérogénéité des services. 

 

67 Agence Nationale d’Appui à la Performance des établissements de santé et médico-sociaux. 
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 Des audits récurrents 

Plusieurs travaux réalisés à l’initiative des BE/SE, de la direction de l’audit interne, 

mais aussi d’intervenants extérieurs, ont eu pour objectif d’améliorer la performance de ces 

services. Entre 2012 et 2016, pas moins de neuf missions ont été conduites à ce titre 

(cf. l’annexe n° 1 bis). 

Elles ont donné lieu à des plans d’action portant toujours sur les mêmes thématiques : 

formation des agents, réorganisation du circuit du patient, création de tableaux de bord 

communs. 

Le contrat de performance tripartite 2011-2013, signé le 31 mars 2011 par l’AP-HM, 

l’ARS et l’ANAP, identifiait sept pistes prioritaires d’amélioration de la performance. 

L’optimisation de la chaîne de facturation et de recouvrement en faisait partie, prévoyant un 

site pilote, celui de Timone (circuit patient), puis un déploiement sur l’ensemble de l’AP-HM. 

Quatre grands objectifs y étaient définis : 

- Améliorer le recouvrement (exhaustivité de la facturation, encaissement des titres entre 

5 et 10 €…) ; 

- Apurer les restes à recouvrer ; 

- Réduire les délais de facturation ; 

- Développer les compétences des agents des BE/SE. 

Selon le procès-verbal de la réunion du COPIL de clôture du 1er juillet 2013, le chantier 

sur le site de la Timone était alors terminé. L’établissement se serait non seulement doté 

d’indicateurs de pilotage, dont celui relatif à l’exhaustivité du suivi des consultations externes, 

mais aurait également amorcé un plan de contrôle interne de la facturation en lien avec la 

certification des comptes. 

Or, ce chantier est en fait loin d’être abouti. La direction financière, interrogée sur ce 

sujet, a indiqué le 1er avril 2016, devoir « se rapprocher des équipes de la Timone pour apporter 

des éléments de réponse », confirmant ainsi l’absence de suivi de ce chantier alors qu’elle 

participait au COPIL et qu’elle était pilote et chef de projet sur cette partie facturation. La 

chambre constate donc que la mise en œuvre des plans d’action n’est pas centralisée par la 

direction. Celle-ci est laissée à l’initiative des sites eux-mêmes, ce qui renforce le constat d’un 

pilotage défaillant. 

Par ailleurs, à l’issue d’un audit réalisé sur l’hôpital Nord en 2014/2015, il était prévu 

de déployer le tableau de bord utilisé par son BE/SE sur l’ensemble des sites. La direction 

financière a expliqué le 26 avril 2016, que « le déploiement n’a pu être achevé car aucun 

tableau de bord transversal avec des objectifs institutionnels n’a été élaboré et n’a donc pu 

donner lieu à un dispositif de reporting organisé » en raison d’une « adhésion variable des 

acteurs concernés, de la transformation de la DAI en DCI ». Aucune suite n’a été donnée à ce 

projet. 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, il a été indiqué que le choix se porterait sur celui 

utilisé par le BE/SE du site de la Conception.  

La dernière mission, qui date de juin 2016 et a été pilotée par la direction générale, 

a abouti au constat que l’image et l’attractivité de l’établissement devaient s’améliorer, la prise 

de rendez-vous facilitée et le parcours du patient simplifié. Des mesures ont été prises en 

matière d’accueil : augmentation du nombre d’agents mobiles d’orientation, 

meilleure signalétique… 
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Enfin, le COPIL institutionnel sur la politique d’accueil et les BE/SE qui s’est réuni le 

20 janvier 2016 prévoyait que, dans le cadre de cette mission relative à l’amélioration de 

l’accueil, des propositions devaient être rendues fin juin et quatre livrables produits début juillet 

2016 (charte de l’accueil, fiches projets validées pour chaque segment de l’accueil, plans 

d’action par site, articles de communication interne et externe). Cependant aucun de ces 

éléments n’avait été transmis à l’issue du contrôle de la chambre. 

Le nombre de chantiers lancés alors que les travaux précédents n’avaient pas été 

finalisés pose question quant à la stratégie et à la cohérence d’ensemble des plans d’action et à 

leur suivi.  

L'insuffisante exploitation des nombreux audits réalisés est illustrée par les constatations 

présentées dans la suite du rapport. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué qu’un plan de 

50 actions avait été validé par le COPIL lors de sa séance du 20 juillet 2017 et qu’un plan de 

communication externe et interne avait été développé sur l’accueil en décembre 2016. 

Les principales mesures déployées sont : demande de rendez-vous par internet, mise en 

place de numéros uniques de prise de rendez-vous par pôle, nouvelle signalétique à la Timone, 

à l’hôpital Nord et à la Conception (en cours), ouverture d'un portail informatique pour les 

patients (My AP-HM, prise de rendez-vous et espace personnel programmé en deux étapes 

avant la fin d'année 2017), confirmations de rendez-vous de consultation par SMS, agents 

mobiles d'information sur les sites hospitaliers (à compter de juin 2017), expérimentation du 

dispositif « accueil attitude » dans 18 services pilotes (formation action sur les pratiques des 

professionnels, les règles d'or de l'accueil, la charte de l'accueil en services de soins). 

 Une organisation hétérogène 

Les visites effectuées par la chambre dans le cadre du contrôle ont mis en évidence 

l’hétérogénéité de l’organisation en vigueur et un manque de lisibilité de la performance, en 

l’absence d’indicateurs communs. L’hétérogénéité concerne les missions et les compétences 

des agents des bureaux des entrées et soins externes ainsi que l’organisation elle-même. 

 Des missions hétérogènes 

S’il est communément admis que le rôle des BE/SE réside dans l’accueil, 

l’enregistrement des patients et la facturation des soins, il n’y a pas de définition institutionnelle 

précise de cette fonction au sein de l’AP-HM. 

Ainsi, la chambre a pu constater que : 

- L’accueil et l’orientation ne relèvent pas toujours des BE/SE ; 

- Leurs autres missions ne sont pas identiques selon les sites, voire à l’intérieur d’un 

même site, selon leur localisation géographique. 

 

Seuls les hôpitaux Nord, le bâtiment de néphrologie à la Conception (deux ETP) et le 

site Sud comprennent des BE/SE ayant en charge cette mission.  
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Sur les autres sites (Timone et Conception hors néphrologie), l’accueil et l’orientation 

sont assurés par des bureaux d’accueil avec des personnels propres, ne relevant pas 

fonctionnellement et hiérarchiquement des mêmes autorités que les BE/SE. 

Ces derniers sont placés sous la responsabilité fonctionnelle de la direction financière et 

sous la responsabilité hiérarchique de la direction de site68. 

Sur le site de la Timone, les agents d’accueil relèvent de l’autorité fonctionnelle et 

hiérarchique du technicien supérieur hospitalier (TSH) en charge des affaires générales, sécurité 

et accueil, lui-même rattaché à la direction générale du site. A la Conception, ils dépendent 

hiérarchiquement et fonctionnellement d’un cadre soignant, lui-même rattaché à la direction 

des soins. 

Il a été constaté, lors d’une visite du site de Timone, que cette dichotomie entraînait des 

dysfonctionnements (communication insuffisante entre les deux équipes entraînant des erreurs 

d’orientation des patients). 

Le site Sud (Sainte Marguerite) comprenait des bureaux d’accueil. Cependant, 

lors des restructurations de 2014, cette fonction spécifique a été supprimée et les deux agents 

d’accueil ont été réaffectés à la direction du site. Cette suppression s’est accompagnée d’une 

amélioration de la signalétique. 

 

Sur le site de la Timone adultes, un agent (0,5 ETP) remplit les missions de gestion du 

personnel (recueil des données et justificatifs liés au temps de travail…)69 et de gestion 

logistique. 

Sur les sites de la Conception et de la Timone adultes, des agents du BE/SE gèrent les 

consultations privées des médecins et élaborent les tableaux relatifs aux redevances dues par 

ces derniers (deux ETP pour Timone adultes)70. 

A la Timone, un agent gère des dossiers relatifs aux examens sanguins réalisés à 

l’extérieur, au centre de prélèvement, à l’UPCET (unité de pharmacologie clinique et 

d’évaluations thérapeutiques) et à la médecine du travail. 

 

C’est le cas des bureaux d’accueil (cf. supra). 

En outre, sur le site de la Timone, les secrétariats médicaux assurent la prise en charge 

administrative : ils disposent de fiches de circulation papier afin d’enregistrer les patients qui 

n’ont pu le faire aux BE/SE, bien souvent en raison des longs délais d’attente. 

  

 

68 Le service ayant en charge les BESE au niveau du site est appelé parfois « gestion de la patientèle ». 
69 Fiche de poste du gestionnaire de patientèle et missions d’exécution RH/Logistique. 
70 Compte rendu visite du 9 février 2016 – Timone adultes. 
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Cette organisation pose plusieurs problèmes tenant à : 

- L’exhaustivité des fiches : il n’y a pas de contrôles avec les plannings de rendez-vous 

médicaux ; 

- La qualité des informations figurant sur les fiches ; 

- Les délais de transmission des fiches aux BE/SE ; 

- Les délais de traitement des fiches par les BE/SE, qui se traduisent par un volume 

important de fiches en attente. 

Enfin, sur le site Sud, un agent du pôle de médecine en détention assure les missions du 

BE/SE. 

En conclusion, l’absence de définition précise des missions se traduit par une 

hétérogénéité qui est un obstacle à la traçabilité des performances. 

 Les compétences 

 

Depuis 2016, la fonction d’encadrement des BE/SE est harmonisée sur tous les sites. 

Cependant, des différences de grade selon les sites ont été constatées en ce qui concerne 

la gestion des dossiers patients 100 % payants et les prises en charge des patients étrangers non-

résidents. Ces problématiques sont gérées par un adjoint administratif hospitalier à la Timone 

adultes alors qu’à la Conception et aux hôpitaux Sud, cette tâche est assurée par la responsable 

du service. La fiche de poste du site Timone prévoit pourtant que cette fonction doit être assurée 

par un superviseur ou responsable. 

 

Les BE/SE sont le point d’entrée du patient et constituent ainsi une étape clé du 

processus de facturation, qui détermine les recettes futures de l’établissement. Or, le contrôle a 

mis en évidence la formation insuffisante des agents affectés aux BE/SE, qui est d'autant plus 

problématique qu'une part importante d’entre eux sont des personnes reclassées. 

 Le recrutement et la formation initiale 

Le rapport d’audit du 16 avril 201571 a relevé que s’il existait depuis peu des fiches de 

poste visant à encadrer le recrutement des agents des BE/SE, leur application était aléatoire, 

notamment devant la nécessité de répondre aux exigences de reclassement d’agents d’autres 

services.  

Il identifiait des cas dans lesquels un cadre de BE/SE voyait arriver un jour et sans être 

prévenu un agent nouvellement affecté n’ayant aucune formation en gestion des patients, 

facturation, Pastel, identitovigilance et à un moment où les formations prévues à cet effet au 

plan de formation étaient terminées. 

 

71 « Audit interne Certification des comptes », Politique d’accueil BA/SE - restitution de l’audit 16/04/2015, p. 26. 
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Le rapport recommandait en conséquence de veiller à sélectionner des profils adaptés 

aux fiches de poste élaborées en 2013 et d’accompagner la prise de poste par une formation 

systématique d’adaptation à l’emploi. 

Selon ce même document, le taux de personnel reclassé serait de 13 % sur la base du 

fichier des personnels affectés aux UF72 BE/SE. Or, ces statistiques n’intègrent pas les agents 

des bureaux d’accueil. Ceux-ci représentent la quasi-totalité des agents reclassés ou affectés 

(sur 23 agents, 22 sont des agents reclassés)73. 

Enfin, le rapport soulignait que le problème était celui de l’adaptation au poste, 

quelle que soit l’origine des agents. 

 La formation continue 

Il n’y a pas de statistiques globales. L’audit suscité n’en fournit que sur l’hôpital Nord 

où le temps de formation accordé aux agents était de seulement 0,8174 jour/an en 2014.  

Entre 2011 et 2014, les formations ont concerné principalement l’aspect 

technique obligatoire (identitovigilance et logiciel Pastel). Le personnel n’a pas été sensibilisé 

à la prévention et la gestion des rejets de facturation puisque sur un effectif total de 239, 

un seul agent a suivi une formation de ce type. 

Le plan de formation est imprécis et l’audit ne fixe aucun objectif cible sur les 

formations et le planning des réunions interservices. 

Enfin, le taux de satisfaction du personnel concernant son implication professionnelle 

serait « vraisemblablement bas »75, selon la direction de l’audit interne. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a fait valoir en réponse que des 

formations auraient été organisées en 2015, sur le traitement des rejets et sur les redressements 

dans le cadre de la préparation à la FIDES, et en 2016, une formation généraliste. Ainsi, 

18 jours de formation auraient été assurés par la DAF en 2014, 10 jours en 2015 et 13 jours en 

2016. Si les programmes de formation ont été communiqués, en revanche, aucun élément 

statistique (nombre et identité des agents formés) n’a été transmis à la chambre. 

 L’organisation des services 

 

Les sites sont tous organisés avec des équipes en front office (dossier administratif et 

facturation) et back office (demande de prise en charge, gestion particulière de dossiers). 

Le site de la Timone présente toutefois une spécificité : au BE/SE central (au rez-de-chaussée), 

10 % de l’effectif gère le contentieux dans une logique de rattrapage. Cette pratique est contraire 

aux préconisations formulées en avril 2015 par la direction de l’audit interne, visant à 

responsabiliser chaque agent dans le traitement global de ses dossiers. 

Une cellule76 des litiges et redressements est présente sur tous les sites. 

 

72 Unités fonctionnelles. 
73 Données transmises par la direction des ressources humaines le 7 avril 2016. 
74 Politique d’accueil BA/SE - restitution de l’audit 16 avril 2015 - page 3. 
75 Tableau – synthèse audit DAI - 1/10/2014 - conclusion. 
76 Ce service est appelé également bureau des litiges. 

https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection4/EG_2015_APHM/Documents/2-%20ROP/2-%20ESPACE%20DLR/facturation%20et%20recouvrement/agents%20reclasses.pdf
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- Les BE/SE sont soit mixtes, soit spécialisés selon l’activité. 

Les BE/SE mixtes gèrent toute l’activité, hospitalisation et soins externes. Il en est ainsi 

sur le site de la Conception et dans les hôpitaux Sud. 

Des bureaux sont dédiés exclusivement aux soins externes sur les sites de la 

Timone enfants et la Timone adultes (dans les étages du monobloc, aux consultations 

d’hépatologie-gastroentérologie, d’endocrinologie, de cardiologie, de neuromusculaire, 

de médecine interne…), les hôpitaux Nord et Conception (points centraux) et Sud (radiologie, 

hyperbare et pharmacie). 

Le site de la Timone comprend en outre deux bureaux spécifiques à l’activité d’urgence 

(Timone enfants et Timone adultes). 

- La gestion des dossiers complexes 

Les tâches complexes et ponctuelles sont généralement gérées par les agents 

indifféremment, ce qui peut être préjudiciable au traitement du flux normal et à un traitement 

efficace de ces dossiers. 

Le site de la Timone est une exception, avec au contraire une spécialisation relativement 

poussée. Sur les sites enfants et adultes, la gestion des dossiers 100 % payants, les demandes 

de devis en soins programmés, les mouvements de patients demandés dans Pastel par le service 

de santé publique et d'information médicale (SSPIM), les patients étrangers et les enquêtes (un 

agent référent pour Timone adultes) sont assurés par des cellules spécialisées et un bureau des 

activités diverses gère le courrier et les relations avec la cellule d’identitovigilance. 

 

L’existence d’un pool de remplacement a été constatée dans les seuls établissements de 

la Conception (2 ETP) et Sud (1,5 ETP). L’institution d’un tel pôle était prévue dans le projet 

de réorganisation des BE/SE à l’hôpital de la Timone mais ce projet a été ajourné. 

 

La chambre a constaté, lors de ses visites, des difficultés d’organisation et de 

fonctionnement liées à une concentration des rendez-vous médicaux sur certains jours et 

certains horaires pour les soins externes. Ce problème avait déjà été souligné dans le rapport 

d’audit de 2014, à l’occasion de l’analyse des délais d’attente. 

Le dernier comité de pilotage de la mission d’audit avait chargé la société General 

Electric d’effectuer des mesures des temps d’attente sur certains points. Cette mission aurait été 

réalisée mais la direction, pilote de l’audit, n’a pas été en mesure de répondre aux questions de 

la chambre sur son suivi et ses résultats. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé l’hétérogénéité de l’organisation des sites et précisé qu’une 

réflexion sur une réorganisation était en cours : elle concerne les agents en front office assurant 

les rejets simples de la facturation, la cellule de redressement pour les rejets plus complexes, la 

saisine de l'administration centrale pour le traitement des rejets particulièrement complexes ou 

d'un nouveau type et a pour ambition d’harmoniser les pratiques. 
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 Un contrôle insuffisant 

 L’absence d’indicateurs intersites fiables 

Tous les responsables de BE/SE ont développé un suivi de la gestion des dossiers. 

Toutefois, les tableaux de bord utilisés sont hétérogènes. 

Sur le site de la Conception, le suivi n’est pas réalisé par agent mais par code 

gestionnaire, auquel correspondent un nombre de dossiers par activités de soins externes et 

hospitalisations, un nombre de rejets B2, un montant d’encaissements et un nombre de dossiers 

encaissés. 

Ce tableau est particulièrement intéressant puisqu’il distingue les dossiers 

d’hospitalisation de ceux des consultations externes (dont le traitement est plus facile) et prend 

en compte un indicateur de suivi des encaissements en régie, qui n’existe pas sur les autres sites. 

Dans les Hôpitaux sud, le suivi est assuré par agent, auquel correspond un nombre de 

dossiers affectés, à l’exception du laboratoire, du secrétariat médical, du secrétariat de la 

psychiatrie… 

Sur le site de la Timone, le suivi est aussi réalisé par agent, auquel sont rapportés non 

seulement le nombre de dossiers affectés, mais aussi ceux des anomalies de facturation et des 

rejets générés volontairement, ainsi que le taux de rejet (calculé par référence au volume global 

de rejets) sur la période. En dépit de l’existence de ces indicateurs, il n’est pas procédé à 

l’analyse des résultats. 

Sur le site Nord, le suivi est individualisé par agent sur la base du nombre de dossiers 

traités et du nombre d’anomalies constatées, sauf en ce qui concerne le laboratoire et la 

rétrocession de médicaments, pour lesquels le suivi n’est réalisé que par code gestionnaire. 

L’hétérogénéité de ces tableaux de bord rend difficiles les comparaisons intersites. Il est 

à noter que le rapport d’audit produit le 1er octobre 2014 par la DAI avait recommandé 

l’instauration d’indicateurs de suivi des volumes de dossiers en anomalies et leur pilotage par 

les responsables des BE/SE sur l’ensemble des sites. A la date d’achèvement du contrôle de la 

chambre, seuls les établissements de la Timone et Nord suivaient ces indicateurs. 

La direction financière de l’AP-HM avait toutefois relancé le chantier de la mise en 

place d’indicateurs communs intersites. 
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 Le contrôle de la fiabilité des données des sites/direction générale 

Les données ont été communiquées par la direction financière77 et par les sites78: 

Nombre de dossiers traités 

DONNEES SITES CONCEPTION SUD 
TIMONE 

ADULTES 

TIMONE 

ENFANTS 
NORD 

VOLUME DE 

DOSSIERS 

Nombre de dossiers 

2014 (a) 
277 820 120 922 328 786 120 175  407 484 

Nombre de dossiers 

2015 
248 876 115 891 367 977 124 177 416 894 

DONNEES DAF 

Nombre de dossiers facturés hospitalisation 

et urgences 2014 
38 363 13 731 55 386 16 471 51 773 

Nombre de dossiers facturés SE et urgences 

2014 
224 116 96 164 323 681 102 339 303 240 

Nombre total de dossiers facturés 2014 avec 

urgences (b) 
262 479 109 895 379 067 118 810 355 013 

ECARTS DONNEES SITE/DAF 

Ecarts nombre de dossiers 2014 (a-b) 15 341 11 027 -50 281 1 365 52 471 

Les écarts constatés entre les données des services financiers et celles des sites 

s’expliquent par le fait que les données d’activité fournies par les services financiers portent sur 

le nombre de dossiers facturés alors que les sites suivent les dossiers enregistrés aux BE/SE. 

En principe, le nombre de dossiers facturés est inférieur au nombre de dossiers 

enregistrés du fait de l’existence de dossiers traités non encore facturés car en attente 

ou annulés. 

Toutefois, à l’AP-HM, le nombre de dossiers facturés peut être supérieur au nombre 

de dossiers enregistrés car des dossiers sont facturés par d’autres services que les BE/SE : 

c’est le cas pour Timone adultes (laboratoires, centre dentaire)79. Lorsqu’ils donnent lieu à 

facturation, ces dossiers rentrent dans les statistiques du contrôle de gestion (données issues de 

la facturation). 

L’analyse des écarts entre les données produites par le siège et celles émanant des sites 

devrait être approfondie afin de déterminer le nombre de dossiers réellement facturés par les 

services hors BE/SE. Le nombre de dossiers enregistrés étant en théorie supérieur à celui des 

dossiers facturés, le nombre de dossiers traités par les services de soins sur le site de la Timone 

adultes devrait être supérieur à 50 000 par an. 

  

 

77 Tableau des indicateurs de suivi de la chaîne de facturation - Transmis le 4 février 2016. 
78 Hôpital Nord : courriel du 26 février 2016 ; Conception et Sud, note de la directrice des sites « principes d’organisation des 

BE/SE des hôpitaux Conception et Sud dans le cadre du passage à la FIDES » ; Timone : projet de réorganisation du service 

des admissions et des soins externes Timone adultes et enfants (hors odontologie) CHSCT local du 

26 février 2016 pour avis et CTE du 14 mars 2016, courriel du responsable du BESE Timone adultes et enfants du 14 mars 

2016. 
79 Et dans une moindre mesure pour la Timone enfants (laboratoires). 
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Ratios de productivité par agent (NOMBRE DE DOSSIERS/ETP) 

DONNEES SITES CONCEPTION SUD 
TIMONE 

ADULTES 

TIMONE 

ENFANTS 
NORD 

EFFECTIF 

2015 40,5 15,6 70,93 15,6 73 

2014 40,5 15,6 70,93 15,6 73 

TOTAL 215,63 

PRODUCTIVITE 

Nombre de 

dossiers/agent/an - 

suivi site - 2014 

7 429 7 675 NC NC 11 845 

Calcul CRC à partir des données sites 

CALCUL DE LA 

PRODUCTIVITE 

AU VU DES 

DONNEES DU 

SITE/ETP 

 

nombre de dossiers 

par agent 2014 
6 860 7 751 4 635 7 704 5582 

nombre de dossiers 

par agent 2015 
6 145 7 429 5 188 7 960 5 711 

DONNEES DAF 

Productivité avec urgences (nombre de 

dossiers facturés par agent en 2014) 
6 481 7 045 5 344 7 616 4 863 

Ecarts Sites-DAF 
948 

 

630 

 
  

6 982 

 

Ecarts CRC DAF 379 706 -709 88 719 

Les calculs de productivité faits par les sites montrent que l’hôpital Nord a enregistré le 

nombre de dossiers le plus important en 2014. La productivité, quelle que soit la nature du 

dossier, y serait la plus élevée (plus de 11 000 dossiers par an et par agent). La seule statistique 

fournie par la Timone adultes est la productivité du point central du monobloc 

(4 000 dossiers par an et par agent). 

La chambre a calculé la productivité en rapportant le volume de dossiers (données 

fournies par les sites) au nombre d’ETP (données fournies par les sites). Les résultats obtenus 

sont différents (mais aucune explication n’a été fournie par l’ordonnateur sur ces écarts) : ce 

sont les sites de la Timone enfants et hôpitaux Sud qui affichent la productivité la plus élevée. 

Le nombre de dossiers par agent en 2014 se trouve réduit de moitié pour l’hôpital Nord avec 

un nombre de 5 711 dossiers contre 11 845, chiffre communiqué par le responsable.  

Quels que soient les calculs, le site de la Timone adultes a la productivité la plus faible80. 

Or, cet établissement était le site ciblé par le contrat de performance ANAP/ARS/AP-HM et ce 

chantier avait été noté comme terminé en 2013. 

Pour être fiables, les tableaux de bord et leur analyse doivent tenir compte de 

l’hétérogénéité de l’organisation de la chaîne de facturation : du personnel ne figure pas dans 

l’effectif se rapportant à l’UF BE/SE alors qu’il travaille sur les entrées et la facturation, d’où 

le différentiel négatif sur le site de Timone adultes81. Inversement, des agents figurant dans 

l’effectif de l’UF BE/SE travaillent sur des missions hors facturation (accueil82 et autres). 

 

80 Mél DAF du 18 mars 2016 et compte rendu de visite du site de la Timone du 9 février 2016. 
81 Réponse de la DAF en date du 7 avril 2016. 
82 Sur le site de Conception, les agents du BE/SE du bâtiment de néphrologie assurent des missions d’accueil quand sur les 

autres sites, les missions d’accueil et du BE/SE sont différenciées. 
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En conclusion, la chambre souligne l’insuffisante fiabilité des indicateurs de 

performance et du contrôle de l’activité de facturation par les services financiers. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que différentes requêtes avaient été mises à la disposition des 

BE/SE et que l’AP-HM s’efforçait de « structurer l'utilisation de ces requêtes et leur contrôle, 

tant par les sites (1er niveau) que par la DAF (2ème niveau), autour d'un plan de contrôle interne 

facturation validé avec les sites ». Elle a ajouté que « l'arrivée prochaine d'un directeur adjoint 

spécifiquement chargé de la facturation à la direction des affaires financières devrait pouvoir 

renforcer cette dimension pilotage du dispositif autour d'outils commun et la coordination des 

différents acteurs sur les sites. Le renforcement de l'encadrement sur le principal site de la 

Timone, avec l'arrivée en avril d'une nouvelle attachée et le positionnement futur d'un deuxième 

adjoint des cadres sont également de nature à renforcer la maîtrise de ce secteur ». 

4.2 La facturation 

Ce sont les établissements de la Timone (adultes et enfants) qui ont facturé en 2014 le 

plus grand nombre de dossiers (500 000 titres soins externes et hospitalisations). 

 
Source : indicateurs de suivi de la chaîne de facturation - Données 2014 

 Les indicateurs 

Les indicateurs de la chaîne de facturation fournis par l’établissement permettent 

d’identifier des pistes d’amélioration du processus de facturation (taux de préadmission, délai 

de facturation, codage des consultations externes) et de repenser l’organisation des BE/SE 

(développement des encaissements des régies au regard du nombre de titres avec une 

« part payante »). 
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 Le taux de préadmission 

La « préadmission » constitue une admission préalable. Le patient va à l’hôpital, avant 

le jour de son hospitalisation ou consultation, pour constituer son dossier : données 

d’identification du patient, d’attestation de droits à la sécurité sociale, de la part mutuelle et 

préparation du dossier médical... 

L’étape de la préadmission permet de fiabiliser les données administratives du patient. 

Obtenues avant l’hospitalisation, les informations sont de meilleure qualité. 

Le contrôle a mis en évidence la faiblesse de ce taux sur tous les sites, notamment sur 

celui de Timone : 

Sites Nord 
Timone 

adultes 

Timone 

enfants 
Sud Conception 

Taux de préadmission 8,56 % 5,61 % 3,68 % 6,69 % 4,60 % 

Source : données des sites - BESE - 2014 

Recommandation n° 4 : Développer la préadmission. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé le bien-fondé de la recommandation de la chambre et indiqué 

que l’AP-HM la suivrait en mettant en place un indicateur de taux de préadmission par site et 

en déployant un portail à distance « My hop » pour la patientèle. 

 Le délai de facturation 

Le délai de facturation mesure la rapidité de traitement des dossiers facturés et permet 

de détecter les dossiers en anomalie. En 2014, il s’établissait à 38 jours pour 

l’hospitalisation et 34 jours pour les soins externes, et se distinguait entre les sites selon le détail 

ci-dessous : 

Délai de facturation (en jours) par site Nord 
Timone 

adultes 

Timone 

enfants 
Sud Conception 

Hospitalisation 34  34 37 49 34  

Soins externes 34 38 34 31 32 

Source : données des sites - BESE - 2014 

La complexité des dossiers explique que le délai moyen de facturation des 

hospitalisations dépasse 30 jours. Ce délai paraît en revanche anormalement long pour les 

consultations externes. 

L’ordonnateur a justifié cette situation par un arbitrage en faveur d’une facturation de 

qualité plutôt que d’une facturation rapide, qui a prévalu dans le paramétrage du logiciel 

Pastel83 : le délai a été fixé à 30 jours et depuis 2015, a été ramené à 20 jours pour les 

consultations externes. En dépit du progrès ainsi réalisé, ce paramétrage a pour effet d’allonger 

le délai de recouvrement des titres concernés. 

  

 

83 Logiciel de gestion administrative du patient. 



ASSISTANCE PUBLIQUE DES HOPITAUX DE MARSEILLE (AP-HM) 

 

58 

Le directeur financier a indiqué avoir mis en place un indicateur de suivi hebdomadaire 

des dossiers en anomalie : plus de 20 000 dossiers par semaine ont ainsi été recensés en 

2015 (soins externes et hospitalisation). Il en ressort qu’à la date du 31 décembre 2015, 

14 000 dossiers restaient en attente de facturation. 

D’autres indicateurs sont également suivis : ils concernent le nombre de titres émis et le 

taux de dossiers facturés avec une part payante, ainsi que le taux de dossiers 

CMU/AME84/patients étrangers. L’établissement aurait en outre la possibilité de retracer ce qui 

est encaissable pour les patients non pris en charge par la sécurité sociale. Or, cet indicateur 

n’est pas croisé avec les montants encaissés (voir infra, le point 4.3.1) et ne permet donc pas de 

mesurer la performance des sites concernant les encaissements en régie. 

Indicateurs de facturation 

Sites Nord 
Timone 

adultes 

Timone 

enfants 
Sud Conception 

Nombre de titres émis avec une part 

« payante » 
48 318 39 205 15 130 4 872 32 398 

Taux des titres facturés avec une part 

« payante » 
19,67 % 15,96 % 16,45 % 6,62 % 18,51 % 

Taux de dossiers facturés 

CMU/AME/étrangers hors et dans les 

conventions 

17,95 % 8,83 % 25,16 % 5,52 % 17,48 % 

Source : données des sites - BESE - 2014 

Concernant les indicateurs portant sur le codage (DIM), la direction financière suit 

ponctuellement et partiellement l’activité du codage en l’absence d’audits réguliers 

(le dernier date de 2014 et concerne les actes de blocs) et de contrôle du nombre de dossiers 

codés en soins externes (seule une évolution mensuelle des titres émis a été transmise). 

Indicateurs du suivi du codage 

Sites 
Périodicité de 

calcul 
Nord 

Timone 

adultes 

Timone 

enfants 
Sud Conception 

Taux d’exhaustivité du codage85 Mensuelle 99,07 % 99,93 % 99,95 % 99,84 % 99,52 % 

Taux des actes codés en différé 

Ponctuelle pour les actes de bloc 

Ex : suivi du délai entre date de réalisation des actes de chirurgie et leur 

saisie, de janvier à avril 2014 (42 718 actes contrôlés - Logiciel CORA) 

Constat : 80 % des actes sont saisis à J+11, délai maximal (130 jours), 

délai moyen : 8 jours 

Evolution mensuelle du nombre 

de dossiers codés en 

hospitalisation 

Mensuelle 

Suivi des dossiers non transmis en hospitalisation de jour et complète 

Evolution mensuelle du nombre 

de dossiers codés SE 
Non communiquée 

Source : données des sites - BE/SE (2015) et DIM (2014) 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a souligné que le suivi hebdomadaire des dossiers en anomalie, le taux 

des titres facturés avec une part payante et les indicateurs de codage du DIM n’étaient pas des 

indicateurs de suivi du délai de facturation. 

La chambre observe que si ces indicateurs ne donnent pas une mesure des délais de 

facturation, ils permettent néanmoins de comprendre l’origine de l’allongement de ces délais. 

 

84 CMU : couverture maladie universelle ; CMUC : couverture maladie universelle complémentaire ; AME : aide médicale 

d’Etat. 
85 Nombre de RUM (résumé d’unité médicale, résumé de séjour) / nombre de séjours en UM (unité médicale : séjour). 
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Ainsi, le suivi du nombre de dossiers en attente vise à améliorer la qualité du dossier « patient » 

et donc à accélérer la facturation. Le suivi des dossiers pour lesquels les patients doivent payer 

tout ou partie des soins permet d’améliorer la qualité des données administratives en amont de 

la facturation. Enfin, le suivi des dossiers codés vise à diminuer le nombre de dossiers non 

facturés. 

Il est donc pertinent que l’établissement se dote d’indicateurs pour améliorer la qualité 

et les délais de la facturation. 

 Les annulations de titres de recettes 

Les motifs d’annulation les plus fréquents évoqués par l’établissement sont le 

changement de débiteurs (fourniture tardive par les patients des documents assurance maladie 

et/ou mutuelles) ; l’erreur de débiteurs (mutuelles non conventionnées en soins externes…) ; 

les rejets B2 (CMUC, AME) ; l’erreur de cotations d’actes, de taux de PEC86, 

sur les mouvements ; l’exonération de ticket modérateur et/ou FJ87 et les rejets 

« chambres particulières ». 

C’est sur le site de la Conception que les annulations sont les plus nombreuses. 

Taux d’annulation des titres de recettes  

Sites Nord 
Timone 

adultes 

Timone 

enfants 
Sud Conception 

Hospitalisation 7,31 % 7,42 % 8,20 % 4,51 % 11,18 % 

Soins externes 7,93 % 6,60 % 4,76 % 5,92 % 8,27 % 

Hospitalisation + soins externes 7,82 % 6,75 % 5,27 % 5,72 % 8,73 % 

Source : données des sites - BESE - 2014 

Le tableau suivant compare les montants des titres annulés et réémis : 

Année 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Montant 

total 2010 à 

2015 

C/673 - Titres annulés sur exercice 

antérieur 
12,34 14,53 14,65 15,04 10,83 10,43 77,82 

C/772.1 - Réémission de titres suite 

annulation sur exercice clos 7,2 15,61 9,08 7,8 4,84 4,59 49,12 

Ecart soldes des comptes 673/772.1 
- 28,7  

Source : comptes financiers - en M€ 

En 2011, le montant des émissions a été supérieur à celui des annulations. Cela ne peut 

s’expliquer que par des réémissions de titres annulés sur exercices précédent ou antérieurs. Il 

est à noter que les réémissions tardives rendent difficile le recouvrement. 

  

 

86 PEC : prise en charge 
87 Forfait journalier. 
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Globalement, les réémissions sont très insuffisantes. À partir de 2013, elles ne 

représentent que la moitié des annulations. Sur toute la période, le total des titres annulés 

n’ayant pas fait l’objet de réémissions s’élève à 28,7 M€, ce qui constitue une perte de recettes 

d’environ 5 M€ par an. Compte tenu des pertes induites, les absences de réémissions à la suite 

d’annulations devront être expliquées et corrigées. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a expliqué qu’afin de calculer la différence entre les titres annulés et les 

titres réémis, il convenait d’ajouter le montant de 12,4 M€88 correspondant aux recettes versées 

par l'assurance maladie dans le cadre des « lamdas »89. Cependant elle n’a mentionné dans sa 

réponse que le montant total du compte 772.2 sans identifier la part correspondant aux 

réémissions90, ce qui ne permet pas de mesurer la performance de l’établissement s’agissant des 

recettes issues de titres annulés. 

L’ancienne directrice générale a également indiqué qu’un indicateur concernant 

spécifiquement les annulations dites « sèches » (en nombre et en montant) avait été mis en place 

dans le cadre des indicateurs développés pour le passage à la FIDES91, portant prioritairement 

sur les soins externes. 

Recommandation n° 5 : Procéder sans délai à la réémission des titres annulés. 

 Le taux de rejets B2 

La télétransmission des factures à la CPAM et aux mutuelles selon la norme B292 est un 

échange informatique des données relatives aux prestations et mouvements financiers ainsi 

qu’aux rejets issus du traitement des fichiers. 

Le « taux de rejet B2 » est un indicateur qui rapporte le nombre de rejets B2 au nombre 

de factures télétransmises93. L’analyse de ce taux permet de mesurer la qualité de la facturation. 

 Nord 
Timone 

adultes 

Timone 

enfants 
Sud Conception 

Taux annuel de rejets des flux B294 7,25 % 8,05 % 5,50 % 4,44 % 6 % ou 5.33 %95 

Source : données des sites - BESE- 2014 
  

 

88 Le montant cumulé des recettes lamdas enregistrées sur le compte 772.2 entre 2010 et 2015 s’est établi à 12 454 358 €. 
89 Procédure de rattrapage de facturation. 
90 Ainsi que l’a souligné la directrice générale, « un titre facturé payant peut-être annulé et réémis dans le cadre de 

l'AMO (assurance médicale obligatoire) si le patient avait des droits ouverts auprès de l'assurance maladie ». 
91 FIDES : facturation individuelle des établissements de santé. 
92 B2 : Norme d’échange des feuilles de soins électroniques. 
93 1 - CMU complémentaire, AME, relations internationales. 

    2 - part Sécurité sociale de base pour les rétrocessions de médicaments et forfaits techniques. 
94 Nombre de factures rejetées/nombre total de factures télétransmises. 
95 Le taux de la Conception diverge selon que les données proviennent des services financiers (6 %) ou du site (5,33 %). Rapport 

« principes d’organisation des BE/SE des hôpitaux Conception et sud dans le cadre du passage à FIDES ». 
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Globalement, les rejets sont dus en majorité à un manque de fiabilité des données : 

- Médicales (erreurs de codage ou de saisie des actes au regard des nomenclatures 

NGAP96 et CCAM97) ; 

- Administratives (carte vitale non à jour des changements de centre, de caisse et de 

régime entre la date des soins et le jour de la facturation…). 

Les sites affichent des taux très différents, ce qui illustre les difficultés d’organisation 

auxquelles ils sont confrontés. C’est sur celui de la Timone adultes que les rejets sont les plus 

nombreux, ce qui montre que les informations recueillies y sont de moins bonne qualité que 

dans les autres sites. Le responsable du BE/SE de Timone a dit regretter de ne pas avoir les 

moyens de procéder à l’analyse du taux de rejet. 

Le MIPIH98 a travaillé à la demande de l’AP-HM sur le suivi du traitement des rejets et 

a proposé fin novembre 2015 des indicateurs plus précis, distinguant non seulement les taux de 

rejet par site mais également par régime et en couplant ceux-ci avec les taux de réémission, 

forclusion… 

Ces nouveaux tableaux de bord de suivi des dossiers non facturables n’ont pas été 

transmis à la chambre lors de l’instruction. A la date d’achèvement de son contrôle, il n’était 

donc pas certain que leur mise en œuvre99 soit effective sur les différents sites. 

La chambre souligne l’insuffisance de suivi des rejets B2 et la nécessité pour l’AP-HM 

de prendre des mesures pour les réduire. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a fait valoir dans sa réponse aux 

observations provisoires de la chambre que, depuis 2009, les taux de rejets auraient 

significativement diminué sur l'ensemble des sites (taux de rejet de la CPAM 13 tous sites 

confondus : 14,19 % en 2009, 5,87 % en 2015). 

Elle a toutefois confirmé que ce taux restait encore trop élevé sur certains sites. Aussi 

aurait-il fait l'objet d'un suivi très resserré dans le cadre de la préparation à la FIDES : 

« C'est dans ce cadre qu'un tableau de bord a été développé permettant de suivre des 

indicateurs précis issus du module B2 (qui n'étaient pas disponibles jusqu'alors et que le MIPIH 

va désormais proposer aux sites intéressés) ». 

 La préparation au passage à FIDES ACE 

La facturation individuelle et directe des consultations et des séjours aux caisses 

d’assurance maladie « FIDES » constitue une facturation en temps réel. Elle s'inscrit dans le 

prolongement de la tarification à l'activité. La loi du 18 décembre 2003 instaurant la T2A avait 

prévu, par dérogation, que les établissements de santé anciennement sous dotation globale ne 

factureraient pas directement les séjours et l'activité externe à l'assurance maladie obligatoire 

(AMO) mais transmettraient leurs données d'activité à l'agence régionale de l'hospitalisation 

pour valorisation. 

 

96 NGAP : Nomenclature générale des actes professionnels. 
97 CCAM : Classification commune des actes médicaux. 
98 Midi Picardie Informatique Hospitalière : structure publique de coopération inter-hospitalière. 
99 Document de travail DAF en cours d’élaboration par le MIPIH – dernière réunion de travail le 27 janvier 2016. 
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La fin de cette dérogation, initialement fixée en 2005, a été reportée à plusieurs reprises. 

La loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2013 a prévu qu’elle interviendrait le 

1er mars 2016 pour l’activité externe et la LFSS pour 2014 le 1er mars 2018 pour les séjours 

hospitaliers100. 

Les établissements de santé (publics et privés d’intérêt collectif « ESPIC » ex DG) 

en T2A (MCO) passeront ainsi d'une déclaration d'activité mensuelle et anonymisée via le 

PMSI à une facturation individualisée au fil de l'eau vers l'ensemble des caisses AMO101. 

Toute facture présentant une anomalie sera rejetée et non payée par l'assurance maladie 

obligatoire. La fiabilité des données et la complétude des dossiers ainsi que les délais et 

l’exhaustivité de la facturation constituent donc des enjeux importants pour les établissements. 

L’AP-HM a obtenu une dérogation et devait passer à FIDES pour les actes externes au 

1er mars 2017. L’établissement n’aura désormais plus un mois pour facturer mais devra le faire 

en temps réel. 

Le projet de facturation individuelle des établissements de santé (FIDES) nécessite une 

adaptation des BE/SE à ce nouveau mode de facturation à l’assurance maladie au fil de l’eau. 

Les données du patient et des actes réalisés doivent être fiabilisées compte tenu de la difficulté 

d’effectuer ultérieurement des modifications sur les dossiers. L’établissement est entré en 2015 

en phase de tests pour mesurer son aptitude à passer à FIDES ACE102. 

Test FIDES 

FIDES 2015 Nord 
Timone 

adultes 

Timone 

enfants 
Conception Sud 

 

TEST FIDES TEST 1 6,46 % 7,58 % 5,93% 6,21 % 23,81 % 

  TEST 2 4,21 % 8,42 % 6,56 % 3,75 % 7,99 % 

  TEST 3 5,72 % 7,10 % 4,78 % 4,56 % 3,23 % 

  TEST 4 4,29 % 7,24 % 6,37 % 4,53 % 6,58 % 

EFFECTIF REJETS   4,5 2 1 6 1,9 

Nombre de rejets B2 SE 2015 en FIDES 639 3 421 1 294 516 1 275 7 145 

Source : données des sites – BE/SE 

L’AP-HM a précisé que ses indicateurs se situaient en dessous des seuils réglementaires, 

mais que compte tenu de leur volume, les rejets ne pourraient pas être gérés, sans toutefois 

expliquer son incapacité à traiter 7 000 rejets. 

L’établissement a indiqué en outre que, dans le cadre de la réorganisation du BE/SE de 

Timone adultes, dont les résultats des tests étaient les moins bons, la cellule des litiges serait 

renforcée afin de traiter plus rapidement les dossiers les plus complexes. 

La chambre observe que c’est en amont de la facturation que les efforts doivent se 

concentrer pour améliorer le travail de collecte des données d’identité du patient et de 

couverture sociale. Elle souligne la nécessité de sécuriser sans délai la chaîne de facturation 

dans la perspective du passage à FIDES. 

 

100 Dans un premier temps, les activités MCOO (médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie). Les activités SSR seront 

intégrées ultérieurement, après leur passage en T2A. 
101 Soit la transmission de 70 millions de factures par an (site internet de l’ANAP). 
102 Actes externes. 
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Recommandation n° 6 : Analyser les causes des rejets de facturation et mettre en place 

un plan d’action assorti d’objectifs chiffrés pour en réduire la fréquence. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué avoir mis en œuvre la recommandation de la juridiction. 

Ainsi, le taux de rejet aurait fortement diminué, pour s’établir à 3,83 %. 

 Une amélioration récente de la qualité de la facturation des séjours 

L’indice de facturation Hospi Diag (P15) « mesure l’efficacité de la chaîne de 

facturation d’un établissement, en mettant en évidence le manque à gagner dû à une facturation 

tardive des séjours à l’assurance maladie. L’objectif est de se rapprocher de 0. Il indique 

les sorties de trésorerie liées à une facturation moins réactive »103. 

Indice de facturation Hospi Diag 

AP-HM Typologie (CHU) 

Année 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2ème décile 104 8ème décile105 

P15 - Indice de 

facturation 
22,6 20,2 14,1 5,1 13,6 12,9 9,7 8,7 14,1 

Source : données des sites - BE/SE 

Au regard des autres années, l’indice de facturation s’est établi en 2013 à un niveau 

anormalement bas. Ce constat est partagé par la direction financière, qui considère cette année 

comme atypique mais n’explique pas cette anomalie. 

Bien que les progrès aient été notables depuis 2010, le niveau de l’indice en 2014 classe 

l’AP-HM comme l’établissement le moins performant de sa typologie (en 2014, le 8ème décile 

était de 13,6), signe d’une faible qualité de la facturation, ce qui corrobore l’observation 

précédente sur les délais de facturation. Il s’expliquerait, selon l’établissement, par les 

restructurations de services, transferts d’activité, l’ouverture du bâtiment médicotechnique et 

par des problèmes d’exhaustivité de la facturation. 

Selon le directeur financier, des problèmes de codage des CMA106 dus à des contraintes 

informatiques expliqueraient aussi le niveau de cet indice en 2014.  

La situation s’est toutefois améliorée en 2016 : l’indicateur s’est établi cette année-là 

à 9,7, rapprochant l’AP-HM des hôpitaux les plus performants. 

Un autre indicateur de mesure de la qualité de la facturation concernant les 

hospitalisations est le poids moyen du cas traité (PMCT)107. 

 

103 Fiche explicative indicateur P15- Hospi Diag. 
104 Etablissements dans le bas du tableau (1er et 2ème déciles) : CHU de Bordeaux et AP-HP. 
105 Etablissements dans le haut du tableau (8ème et 9ème déciles) : CHR de Rennes et CHRU de Lille. 
106 Complications et Morbidités Associées. 
107 Le Poids Moyen du Cas Traité (PMCT) est une moyenne des recettes T2A par séjour ; il donne des indications sur la lourdeur 

des patients, l’effet codage d’un l’établissement. 
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Selon l’ordonnateur, l’évolution constatée entre 2014 et 2015 « sur les séjours 

d'hospitalisation complète (+ 2,6 % pour un PMCT à 4 440 €) »108, illustre l’amélioration de la 

qualité du codage. Cette analyse, extraite du rapport financier de 2015, se situe dans la 

continuité du constat précédent de l’IGAS109, selon lequel, pour les exercices 2010 à 2012, « le 

PMCT se situait à un bon niveau pour l’hospitalisation complète ». En effet, « la réorganisation 

récente du DIM au sein du pôle de santé publique semble donc avoir un effet positif sur le 

codage et les valorisations qui en découlent. Des marges de progrès existent sans doute mais 

le PMCT de l’AP-HM, sauf pour les séances et l’ambulatoire, n’est pas en deçà de ce que l’on 

peut attendre et il convient de rester dans les limites autorisées en matière d’optimisation du 

codage ». 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a précisé en réponse que l’AP-HM 

avait amélioré la valorisation de la gravité des cas traités (codage des Complications ou 

Morbidités Associées, « CMA »). La chambre prend acte des progrès réalisés pour prendre en 

compte le degré de sévérité dans le codage des actes. 

 Une facturation insuffisante des médicaments onéreux et des dispositifs 

médicaux implantables (MO-DMI) 

Les molécules onéreuses et dispositifs médicaux implantables sont facturés en sus de la 

tarification des séjours. Il devrait donc y avoir équivalence entre les montants payés pour leur 

achat et le montant remboursé par l’assurance maladie. 

Or, il est constaté un écart persistant et constant entre les achats et les remboursements 

de MO/DMI entre 2012 et 2015 (annexe 10.3). Les charges sont en effet toujours supérieures 

aux remboursements. Ce différentiel avait déjà été souligné par la chambre, lors du précédent 

contrôle de l’AP-HM, puis par l’IGAS110. 

L’analyse des liasses comptables a montré en outre que de nombreuses factures de 2010 

à 2013, relatives à des DMI, avaient fait l’objet de mandatements au titre de l’exercice 2014111. 

L’établissement a justifié l’écart d’environ 10 M€112 pour 2012 et 2015 entre les achats 

et les produits par le mode spécifique de comptabilisation des rétrocessions113. Il en résulte 

cependant un écart résiduel non négligeable, pour 2012, de 1 432 902 € et pour 2015, de 

1 063 050 €. 

  

 

108 Rapport financier, tome 2, page 5. 
109 Rapport IGAS - Janvier 2014 - 2013-065 R. 
110 Note de problématique sur la chaîne de remboursement des MO/DMI - Annexe rapport n° 2013-065 R. 
111 Compte 672. 
112 En 2012, écart de 10 022 645 € et en 2015, écart de 11 269 855 €. 
113 La recette pour partie est imputée comptablement au compte 707 sur lequel ont été comptabilisées les sommes de 8 589 743 

en 2012 et de 10 206 805 en 2015 au titre des rétrocessions de molécules onéreuses. 
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L’explication apportée concernant un « stockage au compte 60212 de 763 161 € » reste 

insuffisante pour comprendre l’écart restant de 1 732 791 €114. Cette différence résulterait donc 

d’un problème de traçabilité des DMI dans le système d’information ou bien d’un problème de 

codage par les blocs dû à la difficulté de prendre en compte l’achat de DMI dans la valorisation 

des séjours. Ainsi, l’absence de saisie par le chirurgien génère des pertes de recettes même si la 

procédure « lamda » permet d’en récupérer une partie. 

Lors des entretiens de fin de contrôle, il a été précisé qu’un logiciel de traitement des 

informations médicales « AXIGATE » avait été mis en place par l’ancienne direction. 

La chambre constate donc que ce problème persiste malgré l’installation de ce nouveau logiciel. 

D’autres problèmes ont été relevés à l’occasion des visites de la chambre. Sur le site de 

la Timone115, il a été expliqué que les DMI étaient gérés en dépôt. Le fournisseur place dans le 

service les produits utilisés par le chirurgien. La commande à engager n’est prise en compte 

qu’au moment de la pose du DMI chez le patient. C’est un circuit inversé du stock. 

Quand l’implant est utilisé par le chirurgien, une fiche avec référence du lot et de la 

quantité, appelée « bon de pose », est remplie et transmise à la pharmacie. Il arrive que le bon 

de pose ne redescende pas à la pharmacie. Ce dysfonctionnement pourrait être lié à l’existence 

d’un bloc opératoire commun (BMT) et à la présence d’infirmières intérimaires qui ne sont pas 

averties de la nécessité de transmettre les informations à la pharmacie, mais aussi à un manque 

de « discipline » de la part des chirurgiens. Le mandatement tardif pourrait aussi s’expliquer 

par le fait que les fournisseurs ne sont plus référencés en raison d’un changement de marché. 

En revanche le contrôle n’a pas mis en évidence de dysfonctionnements sur le site de la 

Conception. Le suivi des bons de pose est assuré systématiquement par la pharmacie. 

Un coursier du bloc vient chercher deux fois par jour le matériel et redescend les ordonnances 

de régularisation de pose d’implants. En outre, si une commande est effectuée en direct par les 

blocs, la pharmacie indique qu’elle ne paiera pas la facture. La responsable de la pharmacie a 

toutefois reconnu que devant le caractère urgent d’une commande par un service, elle acceptait 

de régulariser dès le lendemain. Elle exige que les livraisons lui parviennent toutes, même 

avant 8 heures. 

Outre ces dysfonctionnements liés au non-respect des procédures ou à leur 

méconnaissance, d’autres pratiques ont été dénoncées sur le site de la Timone, qui consistent, 

pour les services de cardiologie et d’orthopédie, à commander des DMI directement auprès du 

fournisseur sans passer par la pharmacie. En dépit d’une réponse contraire de la part du 

responsable du secteur DMI à la pharmacie de la Timone, ces comportements médicaux ont été 

validés par le précédent directeur général, lors de l’entretien de fin de contrôle. 

Les insuffisances affectant la saisie des MO-DMI lors du codage des séjours génèrent 

des pertes de recettes. La chambre souligne la nécessité que l’AP-HM fiabilise cette procédure. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué avoir pris des mesures pour améliorer la facturation des 

MO/DMI (mise en place d’un tableau de bord de la direction du contrôle de gestion, suivi 

coordonné par le DIM et la pharmacie).  

 

114 Ecart non justifié par l’établissement : (1 432 902 € +1 063 050 €) - 763 161 € = 1 732 791 €. 
115 Entretiens du 9 février 2016. 
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 L’absence d’exhaustivité de la facturation des consultations externes 

Lors des visites de sites, la chambre a relevé que le circuit du patient n’était pas sécurisé : 

- Timone adultes : « le patient ne s’enregistre pas en raison des temps d’attente au 

rez-de-chaussée ou de l’absence d’agent à l’étage ; cette pratique récurrente a un 

impact financier qui ne fait l’objet d’aucune mesure en raison de l’absence de 

vérification des carnets de rendez-vous auprès des secrétariats médicaux116 » ; 

- Hôpitaux Sud : 

o Salvator : la présence de 0,8 ETP sur ce point d’accueil génère un risque 

de non facturation car les secrétaires médicales assurent l’intérim de 

l’agent chargé d’enregistrer le patient à son arrivée mais il n’y a pas de 

suivi du responsable du BE/SE pour s’assurer de l’exhaustivité ; 

o Sainte Marguerite : un point d’accueil doté de 5 agents est chargé 

d’enregistrer le patient pour les services d’orthopédie, d’endocrinologie, 

de rhumatologie situés dans trois pavillons à proximité, qui constituent 

le triplex mais également pour le service d’addictologie alors que le 

pavillon est excentré. 

Concernant les consultations d'addictologie, l’établissement a justifié le positionnement 

actuel du point d’accueil du BE/SE dans le triplex en raison des nombreux transferts de services 

intervenus en 2010 à la Timone, la Conception et l’hôpital Nord. Cependant, en raison de 

l’éclatement des points d’enregistrement du BE/SE, une réflexion de l’équipe de direction de 

Sud continue d’être menée car c’est dans le triplex et le plateau Cantini (gériatrie) que l’activité 

médicale est la plus importante. 

Aucun contrôle de l’exhaustivité de la facturation n’est effectué (notamment en croisant 

les enregistrements avec les agendas de rendez-vous). La direction financière a toutefois précisé 

« que ce type de contrôle [avait] commencé à être discuté dans le cadre du cycle recettes comme 

étant à mettre en place pour améliorer l’exhaustivité de la facturation sur l’externe. Ce point 

sera donc travaillé dans les prochains mois en lien avec le commissaire aux comptes ». 

La non exhaustivité des facturations génère des pertes de recettes. La chambre 

recommande donc à l’AP-HM de mettre en place un suivi de l’exhaustivité de la facturation. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé le constat de 

la non-exhaustivité de la facturation de l’activité externe tout en en relativisant les enjeux 

financiers (les recettes correspondantes représentent 5,49 % des recettes du titre 1 – produits 

versés par l’assurance maladie, soit un montant de 55 M€).  

Elle a toutefois précisé avoir mis en place plusieurs mesures pour améliorer leur 

facturation. Des requêtes seraient ainsi réalisées pour repérer des dossiers créés dans Pastel sans 

actes associés, et une étude aurait été diligentée pour croiser les rendez-vous des secrétariats 

avec les dossiers créés dans Pastel. 

 

116 Compte rendu validé par le directeur de site à la suite des entretiens sur le site de Timone : « Communication, coordination 

insuffisante de l’accueil avec les BESE : par ex. le patient est dirigé à l’étage alors que l’agent du BE/SE 

de l’étage concerné est absent. Le patient doit alors redescendre au RDC, ce qu’il ne fait pas systématiquement 

(surtout s’il y a de l’attente, ce qui est souvent le cas), d’où une évasion de facturation ». 
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4.3 Le recouvrement 

 La faiblesse des encaissements au comptant 

Le développement de l’encaissement au comptant permet d’optimiser le recouvrement. 

A l’AP-HM, plusieurs modalités de paiement existent comme le paiement en ligne via le site 

internet ou les régies. Cependant le contrôle a montré que peu d’encaissements étaient effectués 

en phase amiable et qu’aucun indicateur pertinent n’existait pour les tracer. 

Dans la quasi-totalité des rapports financiers produits depuis 2009, le comptable a 

souligné que « l'activité des régies de recettes [devait] être impérativement renforcée » et qu’il 

convenait de « diversifier les moyens de paiement (internet) »117. Il fait régulièrement référence 

à l’accompagnement de l’ANAP (cf. ci-dessus) qui aurait dû permettre une amélioration et 

rappelle qu’une étude de 2011 « avait permis de déterminer que plus de 48 % des titres émis à 

l’encontre de particuliers étaient inférieurs à 30 € »118. 

Le tableau ci-après montre que les encaissements au comptant concernant les 

hospitalisés et consultants sont très faibles119, puisqu’ils se sont élevés à seulement 2,9 M€ tous 

sites confondus en 2014 et 2015. 

Sur le site de la Timone, qui génère l’activité la plus importante, ce montant n’a été que 

de 1,3 M€. 

Montant des encaissements en régie à l’AP-HM (en €) 

Sites  Conception  Hôpitaux Sud Timone Hôpital Nord 

Montant des encaissements hospitalisés et 

consultants 2015 
767 874 

Non 

communiqué  

Non 

communiqué  

Non 

communiqué  

Montant total des encaissements 

hospitalisés et consultants 2014 
822 871 103 174 1 310 230 690 748 

dont actes externes 289 780 57 408 743 872 165 826 

TOTAL (hors odontologie) pour les 4 sites 2 927 023 

Source : AP-HM – tableau des indicateurs 

L’odontologie est une activité qui n’est exercée que sur le site de la Timone. 

Le montant des encaissements y est particulièrement élevé au regard des autres activités 

(1,16 M€). 

Des visites et entretiens réalisés par la chambre sur le site de Timone120 se dégagent trois 

explications à l’insuffisance des paiements au comptant : 

- La réticence des agents à facturer au patient le coût de l’acte ; 

- L’absence de transmission des informations relatives à la codification des examens 

pratiqués. Alors que souvent les agents du bureau des entrées situés dans les étages, 

participent à des tâches relevant de la compétence des secrétariats médicaux, ces 

derniers se voient reprocher leur insuffisante coopération ; 

- Une caisse centrale située dans un lieu peu visible. 

Le site de la Conception en fait un suivi mais ne connait pas ce qui est encaissable. 

 

117 Rapport 2012, p. 66. 
118 Rapport du comptable de 2012. 
119 Y compris forfait journalier et provisions. 
120 Entretiens avec les directeurs du site de la Timone du 9 février 2016 validés. 
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La direction financière précise qu’il ne lui est pas possible de produire un ratio du taux 

d’encaissement comptant, à défaut d’avoir une analyse des exonérations et des prises en charge 

par les mutuelles. 

Pourtant, la mise en place d’un suivi des montants encaissables en régie a été entreprise 

par l’AP-HM. Un audit réalisé sur l’Hôpital Nord en 2014 et 2015 avait notamment pour objet 

de développer le suivi des séjours « encaissables » en régie121 par l’élaboration d’un outil 

spécifique, destiné à être dupliqué ensuite sur tous les sites. Aucune réponse n’a été apportée 

pendant le contrôle par l’ordonnateur sur l’aboutissement de ce projet. 

La direction financière a expliqué les écarts des volumes d’encaissements comptants 

entre les hôpitaux par des différences de culture entre les sites hospitaliers et le fait que le 

nombre de points d’encaissements est variable selon les sites. 

L’ordonnateur a cependant indiqué vouloir remobiliser les équipes sur l’encaissement 

en régie par d’autres moyens, en augmentant le nombre de terminaux de paiement 

électronique122.  

La direction financière a fait part de l’expérimentation du projet Simphonie, piloté par 

le ministère de la santé, visant à sécuriser le paiement du reste à charge avec l’empreinte de la 

carte bleue : « l’AP-HM sera vraisemblablement dans la prochaine vague d’établissements 

ciblés, courant 2016. (…) Trois projets visant à sécuriser le recouvrement du reste à charge 

du patient seront étudiés : le paiement à l’entrée, pour les consultations simples ; la prise 

d’empreinte de carte bleue, le paiement à la sortie ». 

La chambre constate l'insuffisance et l’absence de traçabilité des encaissements au 

comptant, et prend acte du projet de l’établissement de développer les paiements par carte.  

Recommandation n° 7 : Prendre les mesures nécessaires pour développer les paiements 

au comptant et notamment les paiements par carte. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué partager la 

recommandation de la chambre et avoir pris les mesures nécessaires pour développer les 

paiements comptants en s’inscrivant « dans la démarche Simphonie et plus particulièrement 

dans le dispositif Diapason, visant à développer en 2017-2018 la possibilité des relevés 

d'empreintes carte bleue afin de sécuriser le recouvrement des sommes de faible montant 

(inférieur à 20 €), qu'il est très difficile ensuite de recouvrer ». 

La chambre prend acte de cet engagement. 

 Les restes à recouvrer et leur apurement 

Le recouvrement dépend de la qualité de la facturation. Plus celle-ci est incomplète ou 

tardive, plus le recouvrement sera difficile. L’étude de la facturation a montré de nombreuses 

insuffisances. L’analyse qui suit confirme que l’AP-HM est confrontée à d’importantes 

difficultés de recouvrement. 

 

121 Pour les montants supérieurs à 5 000 €. Audit Hôpital Nord 2014/2015 : restitution du 28 mai 2015. 

122 Réponse DAF du 26 avril 2016. 
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 Les enjeux financiers 

Le montant des restes à recouvrer sur les exercices courant, précédent et antérieurs123 

s’élevait fin 2015 à 159 M€ (budget principal), en baisse de 29 % depuis 2010. 

La diminution a toutefois été très variable selon les types de débiteurs. 

L’évolution la plus marquante est une diminution de presque moitié des créances sur la 

caisse de sécurité sociale (passées de 156 M€ en 2010 à 81 M€ en 2015)124 du fait d’une 

politique d’apurement menée conjointement par la recette des finances et l’AP-HM. Ce solde 

reste élevé mais, selon le comptable, devait encore baisser : 41 % des restes (30 M€ environ)125, 

sont forclos car ils concernent des créances émises sur la CPAM 13 entre 1999 et 2013. Plus de 

la moitié correspondent à des rejets B2 non traités par les services de l’AP-HM. Aucune solution 

transactionnelle n’a été trouvée126. 

Pour les exercices antérieurs, le receveur des finances a indiqué que l’établissement 

devrait procéder à des admissions en non-valeur dans un cadre pluriannuel afin d’en limiter 

l’impact budgétaire.  

La chambre souligne qu’il ne s’agit pas de crédits limitatifs et que les admissions en 

non-valeur ne doivent pas dépendre des contraintes budgétaires. 

Pour 2014, le montant des créances de l’exercice en cours sur la sécurité sociale n’était 

plus que de 0,3 M€, à la suite d’un travail partenarial pour réduire le risque d’irrécouvrabilité127. 

Hors créances sur la sécurité sociale, l’essentiel des restes à recouvrer concerne les 

patients et les mutuelles. En 2015, leur montant total tous exercices confondus atteignait 57 M€. 

Sur les seuls exercices précédents et antérieurs, il était de 36 M€128, représentant 63 % du total. 

Les marges de manœuvre dont dispose l’AP-HM pour améliorer le recouvrement 

résident donc sur ces deux types de débiteurs et plus particulièrement sur les patients. 

En effet, alors que les créances non recouvrées sur les mutuelles ont fortement diminué au cours 

de la période examinée, celles concernant les patients ont doublé entre 2010 et 2015 

(passant de 21 M€ à 42 M€). 

 Un délai global de recouvrement sur les patients et mutuelles supérieur à 

quatre mois  

Le délai de recouvrement comprend deux phases : le délai de facturation, qui court à 

partir de la date de l’acte ou de la sortie du patient jusqu’à l’émission de la facture, et le délai 

de règlement (délai de recouvrement du comptable), qui court de la prise en charge du titre 

hospitalier par le comptable jusqu’à l’encaissement. La première est du ressort de l’ordonnateur, 

tandis que la deuxième relève du comptable. 

  

 

123 Tableau en annexe n° 4.  
124 Selon les données du comptable et l’état B16 du compte financier 2015 (81,39 M€). 

125 Source : données du comptable et document produit par la CPAM le 9 novembre 2015 à la suite d’une réunion associant 

l’AP-HM, la CPAM et la trésorerie générale. 
126 Il en est de même pour les créances sur la CNAMTS, qui demande une analyse titre par titre avec contestation devant la 

commission de recours amiable. 
127 Compte rendu de réunion tripartite (CPAM 13 - AP-HM RF) fin 2015. Un plan d’action pour améliorer le recouvrement 

des restes a ensuite été élaboré le 8 janvier 2016 par l’ordonnateur, le comptable et la CPAM. 
128 Etat F8 du compte financier : au 31 décembre 2011, cumul des soldes des comptes « hospitalisés et consultants » et autres 

tiers payants (mutuelles) hors solde année N, soit 2 939 587 €. 
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Le délai de recouvrement pèse sur la trésorerie. Son allongement conduit à une 

augmentation du besoin en fonds de roulement et nécessite la mobilisation de ressources 

financières pour maintenir l’équilibre financier (éviter une trésorerie négative). Une croissance 

d’activité qui ne s’accompagne pas d’une maîtrise des délais de recouvrement conduit à des 

tensions accrues sur la trésorerie.  

La maîtrise du délai de recouvrement est également déterminante pour le risque 

d’impayé. En effet, plus le délai de recouvrement est long, plus le risque d’impayé est élevé. 

A l’AP-HM, les délais de recouvrement sont très élevés, en dépit d'une amélioration 

récente du recouvrement contentieux (exercices antérieurs). 

L’indicateur Hospi Diag (F 11) donne une mesure du délai moyen de recouvrement des 

créances émises sur l’exercice en cours, envers les patients hospitalisés ou consultants et les 

mutuelles. Cet indicateur est calculé à partir du solde des comptes de débiteurs 411 

« Redevables exercice courant » : 4111 « Hospitalisés et consultants », 4115 « Autres tiers 

payants » et 4 118 « Débiteurs divers ».  

Il s’est établi à 295 jours en moyenne (près de 10 mois) sur la période examinée, 

soit le double du délai des CHU les moins performants. 

Indicateur du délai moyen de recouvrement des créances émises - Hospi Diag  

AP-HM Typologie (CHU) 

Année 2010 2011 2012 2013 2014 2ème décile 129 8ème décile130 

Créances patients et mutuelles non 

recouvrées en jours d'exploitation 
304,4 309 300,7 264,4 300,9 121,4 144,1 

L’examen du compte 411 a mis en évidence des anomalies. Des créances portant sur les 

exercices précédent et antérieurs y ont en effet été retrouvées alors que ne devraient y figurer 

que les titres se rapportant à l’exercice courant131. Il a donc été procédé au retraitement de ces 

comptes pour ne retenir que les créances se rapportant au seul exercice courant132. 

  

 

129 Etablissements dans le bas du tableau (1er et 2ème déciles) : CHU de Rouen et HCL. 
130 Etablissements dans le haut du tableau (8ème et 9ème déciles) : AP-HP et CHU de Tours. 
131 Ce problème n’est pas propre à l’AP-HM. 
132 Calcul du délai de recouvrement : (soldes débiteurs des comptes 4111, 4115 et 4118/produits de titre 2 pour le 

budget général) *365. 
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Retraitement du compte 411 – comptes clients 

Compte 
Solde au 

31/12/2014 

Montant total des RAR ex 

précédent et antérieurs 

Solde retraité des RAR des exercices 

précédent et antérieurs 

4111 20 521 973 2 859 982 17 661 992 

41151 11 487 903 283 373 11 204 530 

41152 5 061 486 1 070 927 3 990 559 

411531 28 186  28 186 

411533 310 310 0 

41158 236 940 9 194 227 746 

41181 3 798 041 606 541 3 191 500 

41188 2 084 263 499 604 1 584 659 

Total  43 219 101 5 329 930 37 889 171 

Source : compte financier 2014 - ERAR importé Xémélios au 31/12/2014 

Le délai s’est établi à 130,74 jours, soit plus de quatre mois, en 2014. Ainsi, 

dès le 1er septembre, l’activité réalisée ne donne pas lieu à encaissement sur l’année même. 

Même après retraitements, la situation du recouvrement reste préoccupante, 

le ratio demeurant supérieur au seuil d’alerte communément admis de 120 jours133. 

Le comptable a communiqué un délai physique134, calculé à partir des titres pris en 

charge par lui-même (non prise en compte des titres non encore émis). Ce délai correspond 

donc au nombre de jours qu’il faut aux redevables pour payer leurs titres. Il est passé de 

42,75 jours en 2014 à 72,56 jours en 2015. 

L’ordonnateur explique cette dégradation par « un contexte économique et social 

difficile ». Le receveur a complété cette analyse en précisant que l’exercice 2016 devait être 

« de facto "compliqué" compte tenu de l'allongement du délai précité et compte tenu des 

émissions de titres en toute fin d'année, particulièrement importantes au cours de l'exercice 

2015 puisque 29 % des titres émis en 2015 l'ont été au cours des mois de décembre 2015 et 

janvier 2016, au titre de la période complémentaire ». Deux facteurs pourraient expliquer ce 

taux très élevé de prise en charge en journée complémentaire : la régularisation massive de 

dossiers par les services qui facturent en journée complémentaire et le passage au PES135. 

Cette facturation accélérée au dernier moment n’est pas de qualité. Il s’agit bien souvent 

de dossiers complexes laissés en attente. Or, les annulations et réémissions ne sont possibles 

qu’à la clôture de l’exercice n, soit au mois de mai de l’exercice n+1, ce qui rallonge d’autant 

les délais et rend difficile le recouvrement. 

  

 

133 Selon les fiches explicatives fournies par Hospi Diag, un ratio inférieur à 90 jours est généralement observé ; une valeur 

inférieure est préférable. Au-delà de 120 jours, la situation est préoccupante. 
134 Extrait de la fiche des indicateurs du logiciel HELIOS : « Les taux de recouvrement sont calculés à partir des encaissements 

rapportés aux prises en charge de certains comptes budgétaires spécifiques à chaque type de collectivité et à chaque produit ». 
135 Protocole d'échange standard d'Hélios : dématérialisation des titres de recette, des mandats de dépense. 
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En revanche, le taux de recouvrement contentieux de la recette des finances 

(exercices précédent et antérieurs) s’est amélioré en 2015 (passant de 92,4 % à 94,25 %). 

Le comptable explique cette évolution par la mise en œuvre d’une politique offensive 

de recouvrement136 menée depuis son entrée en fonctions, en juin 2014 : « ainsi le nombre 

d'oppositions à tiers détenteurs, outil exorbitant du droit commun permettant d'appréhender 

les fonds détenus par un tiers, a connu une augmentation en volume de 65,70 %, les saisies par 

voie d'huissier augmentant pour leur part de 17,10 % ». 

 Les créances irrécouvrables  

Les créances devenues définitivement irrécouvrables doivent être admises en 

non-valeurs. Cette décision relève de l’ordonnateur. Concomitamment, une perte doit être 

constatée. 

Le schéma  comptable est le suivant137: 

- La créance devenue irrécouvrable est sortie du compte client concerné (crédit 

des comptes « clients » 411 ou 416) avec en contrepartie, un débit porté au 

compte 4152 « Créances irrécouvrables admises en non valeurs » ;  

- Afin de ne pas maintenir cet actif fictif au bilan, le compte 4152 est 

concomitamment soldé (crédité) par le débit du compte 654 « Perte sur créance 

irrécouvrable ». 

L’admission en non-valeur se traduit donc par la constatation d’une charge 

(émission d’un mandat sur le compte 654 « Pertes sur créances irrécouvrables »). 

Celle-ci peut être financée, en partie ou en totalité, par une reprise de la provision constituée au 

compte 491 (dépréciation des comptes de redevables). 

Le défaut d’admission en non-valeurs (débit du compte 4152) affecte la sincérité des 

comptes puisque des créances irrécouvrables, constituant un actif fictif, sont maintenues dans 

les comptes clients. 

Par ailleurs, le défaut de mandatement des pertes sur créances irrécouvrables fausse le 

résultat de l’exercice en sous-estimant les charges d’exploitation. 

Il est donc nécessaire, d’une part, d’admettre en non-valeurs les créances devenues 

irrécouvrables et, d’autre part, de ne pas laisser cet actif fictif au bilan en apurant de façon 

concomitante le stock des créances qui figure au débit du compte 4152. 

  

 

136 Notes de la recette des finances des 4/09/2014 et 3/07/2015. 
137 Instruction comptable M21. 
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Le tableau ci-dessous détaille l’évolution de la comptabilisation des non-valeurs:  

Comptes 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Stock de créances admises 

en non-valeur en BE : BE 

compte 415-2 

2 737 050 1 850 0 0 0 0 0 

Créances admises en non-

valeur dans l’exercice : débit 

415-2 (flux de l'exercice) 

3 929 132 1 473 006 1 224 422 4 044 842 4 010 974 5 502 750 30 041 793 

Apurement inscrit au 415-2 

(crédit du 415-2) 
1 850 1 471 156 1 224 422 4 044 842 4 010 974 5 502 750 30 041 793 

Pertes sur créances 

irrécouvrables mandatées : 

compte 654 (-) budget 

principal 

6 667 803 1 221 983 1 207 304 3 960 611 3 979 784 5 491 185 9 993 101 

Pertes sur créances 

irrécouvrables mandatées : 

compte 654 (-) budget 

annexe DNA 

0 11 114 16 344 35 210 11 160 2 767 23 073 

Pertes sur créances 

irrécouvrables mandatées : 

compte 654 (-) budget 

annexe IFSI 

229 3 608 774 4 016 3 750 8 798 25 619 

Source : comptes financiers – en € - SC du compte 4152 en 2011 

En 2011 et 2012, le montant des non-valeurs a été particulièrement faible. 

Depuis 2012, le compte 415 est soldé, mais cela ne signifie pas pour autant que les 

non-valeurs ont été apurées.  

En 2012, l’ordonnateur n’a admis en non-valeurs qu’un très faible montant, 

correspondant à ce qu’il pouvait constater en charge et non à la réalité des montants 

irrécouvrables. Ainsi le solde nul constaté cette année-là ne traduisait pas un apurement mais 

une sous-estimation comptable des non valeurs. Les titres non recouvrés étaient proposés en 

non-valeurs non pas en fonction de leur irrécouvrabilité mais en fonction des crédits budgétaires 

alloués à l’AP-HM. Or il ne s’agit pas de crédits limitatifs mais de crédits évaluatifs. 

En 2013, 2014 et 2015, un effort de fiabilisation a été réalisé, avec un montant de 

créances irrécouvrables admises en non-valeurs de 4 à 5 M€. Ce montant correspondait au 

niveau des créances devenues irrécouvrables au cours de l’exercice, soit le flux courant, mais 

n’incluait pas les créances devenues irrécouvrables au cours des exercices précédents et 

antérieurs. 

Or, le stock « historique » des créances irrécouvrables avait été estimé à 47 M€ au 

31 décembre 2013138. Ces créances auraient dû être admises en non-valeurs et concomitamment 

apurées. Cette procédure n’a pas été respectée par le passé dans la mesure où des considérations 

budgétaires ont prévalu au détriment de la réalité de l’irrécouvrabilité des créances. 

  

 

138 Note de correction comptable AP-HM du 23 novembre 2014 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que « les restes à recouvrer et leur apurement étaient une 

priorité en termes de fiabilisation du bilan d’ouverture dans le cadre de la certification des 

comptes ». Ainsi, un plan d’apurement avait été validé « afin de solder une partie importante 

des titres non recouvrés par des listes d’admissions en non valeurs et d’annulations 

(apurement de 41,2 M€, dont 31 M€ d’admission en non valeurs et 10 M€ d’annulation) ». 

L’examen du compte financier pour 2016 montre que les créances irrécouvrables ont 

été apurées à hauteur de 40 M€ environ, avec pour contrepartie deux charges d’exploitation :  

- Au compte 654 « Pertes sur créances irrécouvrables » pour 29,993 M€ ; 

- Au compte 673 « Titres annulés sur exercices antérieurs » pour 19,3 M€, dont 

10 M€ au titre du plan d’apurement. 

Ces charges d’exploitation ont été financées en totalité par une reprise sur le compte de 

provision pour dépréciation des créances (débit de 40,4 M€ au compte 491), ce qui a permis 

d’en neutraliser l’impact budgétaire, ainsi que l’explique la note n° 3.3.1 du compte financier : 

« budgétairement, cet impact a été neutralisé par une reprise de la provision pour créances 

irrécouvrables qui a été constituée par correction en situation nette au 01.01.2016 ». 

L’instruction comptable M 21 définit la situation nette comme étant établie, au sein des 

capitaux propres, après affectation du résultat de l’exercice. Elle exclut les subventions 

d’investissement et les provisions règlementées. Pour les établissements de santé, elle 

comprend donc tous les comptes 10 (Apports, dotations et réserves et les comptes de report à 

nouveau excédentaire (110) ou déficitaire (119)). 

Cette opération d’apurement du stock ancien de créances irrécouvrables et donc de 

fiabilisation du bilan de l’AP-HM pose plusieurs problèmes : 

- Le provisionnement pour couvrir une charge constatée, ici la perte sur créance, 

n’est pas concevable. L’AP-HM ne pouvait faire de reprise que sur les 

dépréciations qu’elle avait préalablement constituées (voir infra, le point 7.2.3) ; 

- Les titres erronés auraient dû être rejetés pour pouvoir être réémis s’ils n’étaient 

pas à proprement parler irrécouvrables. S’ils étaient effectivement 

irrécouvrables, comme cela semble être le cas, ils auraient dû faire l’objet d’une 

admission en non-valeurs imputée au compte 654 et non d’une annulation au 

compte 673. Ce faisant, l’AP-HM a évité d’afficher une dégradation de sa marge 

brute puisque le compte 673 n’entre pas dans le calcul de celle-ci contrairement 

au compte 654 ; 

- La provision pour créances irrécouvrables a été constituée par correction en 

situation nette, alors que celle-ci était déjà fortement déficitaire (- 107 M€ au 

31  décembre 2015, cf. infra, les points 7.2.3 et 8.5.1). 

L’AP-HM devra à l’avenir procéder régulièrement à l’admission en non-valeurs de ses 

créances irrécouvrables. 

 

Recommandation n° 8 : Procéder régulièrement aux admissions en non-valeur. 
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 LE CYCLE DES ACHATS 

Le plan d’action de KPMG de 2013 avait, à partir d’une cartographie des risques, 

identifié 58 actions (cf. l’annexe 2) afin de mettre en place un dispositif efficace de contrôle 

interne. 

L’état d’avancement des travaux concernant le cycle des achats avait été présenté au 

cours d’une réunion de COPIL du 27 novembre 2014. Il en ressortait qu’à cette date, 

13 % seulement des actions prévues avaient été finalisées et que plus de la moitié, 

soit 60 %, n’avaient toujours pas connu un début d’engagement. 

 

En janvier 2016, un document de synthèse indiquait qu’excepté la mise à jour des 

adresses de livraison/facturation auprès des fournisseurs, aucune nouvelle action n’avait été 

mise en œuvre. A la date de clôture de l’instruction, ce document n’avait pas été actualisé. 

Cependant, l’établissement a indiqué que le travail était en cours et fourni quatre fiches en 

témoignant139. Ces documents font état des travaux suivants : 

- Description du processus d’achat de travaux, de fournitures courantes et services 

au sein de la direction des achats ; 

- Mise en œuvre de la procédure d’achat suite au recensement et à l’évaluation 

des besoins ; 

- Rédaction d’un formulaire type d’expression des nouveaux besoins préalable à 

toute procédure d’achat ; 

- Rédaction d’une fiche relative à la passation d'un marché à toutes ses étapes. 

Un important retard a donc été constaté dans la mise en place du contrôle interne. 

5.1 Des dysfonctionnements résultant de l’absence de procédures et de 

contrôles 

Les dysfonctionnements relevés par la chambre sont la conséquence d’un contrôle 

interne défaillant : absence d’organigramme fonctionnel, insuffisance des procédures et des 

contrôles. Même lorsque des procédures existent, elles ne sont pas respectées. 

 

139 Rapport d’observations définitives sur les achats hospitaliers. 
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L’analyse des liasses comptables au 31 décembre 2014 a mis en évidence le caractère 

avéré des risques listés par KPMG dans son audit de 2013 : doubles paiements, livraisons non 

commandées, doubles livraisons payées… 

 Des transports d’internes effectués en taxi 

Le contrôle d’un échantillon de mandats enregistrés au compte 62512 (voyages et 

déplacements) a montré que des internes avaient effectué en taxis des déplacements entre les 

sites de l’AP-HM. Les services demandeurs sont divers140. Selon le sondage de la chambre, les 

dépenses correspondantes se sont élevées à 8 895 € en 2014. 

L’ordonnateur a évalué le montant des déplacements du personnel médical 

(internes et praticiens) en taxi à un total plus élevé de 17 254 € en 2014 et 16 276 € en 2015 

(cf. l’annexe n° 5). 

Il a justifié ces transports par le fait que le tableau de gardes ou astreintes est commun à 

l’ensemble des sites et par l’impossibilité dans laquelle se trouve l’établissement d’assurer un 

suivi des permis de conduire compte tenu de la rotation semestrielle des internes. Ce mode de 

gestion serait toutefois provisoire, « dans l'attente de l'aboutissement du projet médical devant 

conduire à regrouper sur un même site, dans la mesure du possible, les mêmes spécialités 

d’organes ». Selon lui, « la régulation du parc automobile de l'AP-HM nécessite une 

centralisation de gestion ne permettant pas une mise à disposition d'un véhicule à l'ensemble 

des spécialités concernées ». 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, les représentants de la directrice générale alors en 

fonctions ont précisé que les déplacements en cause n’avaient lieu que la nuit pour des 

problèmes de sécurité. La chambre a toutefois relevé que certains étaient intervenus de jour. 

Ainsi, quand bien même une procédure aurait-elle été définie, elle n’a pas été respectée. 

L’ordonnateur a également expliqué que le marché de taxi avait été choisi au détriment 

de l’utilisation du parc automobile car la gestion du parc par le service central des transports 

n’était pas adaptée aux contraintes horaires du personnel médical de garde ou d’astreinte. 

Ce service ne procède à aucune planification des besoins du personnel sur chaque site, 

alors que l’AP-HM dispose d’un parc de 274 véhicules. Des voitures « services intérieurs » 

(soustraction faite de six véhicules utilitaires de type camionnette) sont disponibles141, ainsi que 

des véhicules affectés à chaque direction142. Lors des entretiens de fin de contrôle, le directeur 

général en fonctions de 2013 à 2015 a indiqué qu’un audit, effectué en 2014 par un cabinet 

externe, avait souligné l’absence d’optimisation du parc automobile et la faible productivité des 

agents du service. Le directeur général adjoint a reconnu pour sa part l’insuffisante gestion du 

parc automobile et a précisé qu’un nouvel audit était en cours pour en vérifier la surface et les 

modalités d’acquisition (achat, location). 

 

140 Services d’urgences, ORL, chirurgie maxillo-faciale, stomatologie sur le site de la Conception, services de chirurgie 

cardiaque enfant, ORL, chirurgie maxillo-faciale, urgences, ophtalmologie, stomatologie sur le site de l’hôpital Nord, service 

d’urgence ORL à la Timone. 
141 Nord = 9 ; Timone = 10 ; Sud = 13, Conception = 8, Houphouët Boigny = 3. 
142 Administration centrale = 39, Nord = 4, Sud = 3, Houphouët Boigny = 1. 
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 Des dépenses de transports sanitaires non contrôlées et en augmentation  

Le montant des dépenses de sous-traitance relatives aux transports sanitaires143 est passé 

de 634 136,80 € en 2014 à 884 644,13 € en 2015, soit une progression de près de 40 %, en dépit 

de la réalisation en 2014 d’un audit144. L’un de ses objectifs était la « réduction majeure de la 

sous-traitance » avec le développement d’un outil de contrôle des factures des sous-traitants 

via le progiciel PTAH145 et, à terme, la mise en place d’un suivi informatisé des prestations 

réalisées. 

Bien qu’ayant constaté une nouvelle augmentation de ces dépenses de 20 % au début de 

l’année 2016, l’ordonnateur n’avait pas prévu de démarrer le contrôle des factures et la mise à 

jour du logiciel avant la fin de l’année 2017. 

A la date d’achèvement du contrôle de la chambre, les actions qui devaient être mises 

en œuvre n’avaient toujours pas été finalisées. Sur 43 actions, seules huit étaient terminées et 

ne portaient que sur des enjeux mineurs tels que la réfection et la propreté des locaux. 

Les actions concernant le suivi d’activité, la productivité des agents et les procédures de gestion 

de transports sanitaires ne devaient être à mises à l’étude qu’au 3ème trimestre 2016. 

L’acquisition du logiciel a été reportée sans autre précision que celle de la date d’échéance du 

déploiement du dossier patient informatisé, alors que ce logiciel peut être mis en œuvre 

indépendamment. 

Cette inertie est difficilement compréhensible dans la mesure où l’audit demandé par le 

directeur général en fonctions de 2013 à 2015 devait être un levier de changement des pratiques. 

L’AP-HM a donc financé un audit dont les résultats n’ont pas été exploités. 

De surcroît, l’examen du compte de transports sanitaires a montré que des dépenses non 

justifiées avaient été réalisées. Elles concernent les transports assurés par des sociétés 

d’ambulance à destination d’établissements hospitaliers, de cabinets médicaux, de cliniques 

pour des actes de dialyse, d’imagerie ou des consultations externes. 

Le tableau joint en annexe n° 5 donne un échantillon de factures de transport prises en 

charge par l’AP-HM pour des actes de dialyse, radiothérapie ou chimiothérapie. Or, 

la circulaire146 relative à la diffusion du guide de prise en charge des frais de transport de 

patients prévoit que l’hôpital doit prendre en charge les transports inter-établissements 

provisoires sauf séances de dialyse, prises en charge par l’assurance maladie.  

Le contrôle a également montré que des transports avaient été réalisés par des sociétés 

d’ambulances sous-traitantes pour des consultations externes ou des actes d’imagerie réalisés à 

l’extérieur de l’AP-HM (cf. également l’annexe n° 5). 

L’AP-HM justifie ces transports de patients vers un établissement extérieur par des 

« raisons de disponibilité ». Cette réponse n’est pas recevable dès lors que l’établissement 

dispose de tous les plateaux nécessaires. Elle est d’autant plus contestable pour les actes 

d’imagerie que le Bâtiment Médicotechnique du site de la Timone a ouvert le 11 décembre 

2013 et son plateau technique dès le mois de février 2014. 

 

143 Compte 62451. 
144 Mandats n° 129011 et n° 129012 du 20 novembre 2014 d’un montant de 13 080 € et 3 925 €. Cet audit a donné lieu à une 

restitution le 22 octobre 2014. 
145 Logiciel transport Hospitalier. 
146 DGOS/R2/DSS/1A/CNAMTS/2013/262 du 27 juin 2013. 
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En outre, lorsque le soin externe réalisé à l’extérieur résulte de la demande du patient, 

et est donc sans rapport avec son hospitalisation, le transport doit être pris en charge par 

dernier147. 

Or, le transport est en fait pris en charge par l’AP-HM. L’ordonnateur a fourni une 

explication qui ne répond pas à la question posée, évoquant « un blocage informatique [qui] 

empêche de demander un transport aller uniquement dès lors que le patient doit se rendre dans 

un établissement extérieur. Ce paramétrage permet d’éviter que l’AP-HM puisse prendre en 

charge des transports liés à une sortie définitive du patient ». Au cas d’espèce, il s’agissait du 

transport aller-retour d’un patient, qui n’avait pas été formalisé dans cette procédure.  

L’établissement a toutefois confirmé les dysfonctionnements relevés par la chambre, 

reconnaissant que des transports liés à des soins itératifs étaient assurés par l’AP-HM, alors que 

ces derniers devaient être pris en charge par l’assurance maladie (cas notamment pour des 

transports de dialyse). 

A la suite du contrôle de la chambre, une note a été adressée à l’ensemble des sites et 

des pôles le 4 juillet 2016, afin de rappeler les règles en la matière. Par ailleurs, 

selon l’établissement, « un suivi de ces transports va être mis en place et les régulateurs 

[du service central des transports] ont comme consignes de demander aux services de recourir 

dans ce cas à un prestataire privé désigné par le patient »148. 

La formalisation des procédures des transports sanitaires est un prérequis qui avait fait 

l’objet d’une recommandation lors de l’audit sur les transports sanitaires : « solliciter 

précisément la raison de chaque déplacement extérieur, ne plus prendre en charge les séances 

réalisées hors AP-HM, sauf exception, ne pas prendre en charge les RDV sur plateaux 

techniques hors AP-HM, l’AP-HM disposant de tous les plateaux nécessaires pour les 

demandes de transport extra-AP-HM ». Encore faut-il que cette formalisation s’accompagne 

d’un contrôle pour assurer son respect par l’ensemble du personnel sur les sites et au service 

central des transports. 

 Des actes réalisés à l’extérieur injustifiés 

La logique voudrait que les hôpitaux périphériques et les cabinets de ville fassent appel 

à l’AP-HM pour des actes d’imagerie et autres actes techniques. 

Or l’examen du compte 62451 - transports d’usagers et du compte 67228 - charges à 

caractère médical149 montre le contraire : l’AP-HM fait appel à l’extérieur alors qu’elle dispose 

de plateaux techniques150 ainsi que de services biomédicaux performants. 

Pour les actes réalisés à l’extérieur de l’AP-HM, la procédure exige qu’un formulaire 

de « demande d’acte à l’extérieur » soit renseigné pour justifier la dépense. Les pièces 

justificatives produites à l’appui de certains mandats appellent à cet égard plusieurs 

observations. 

  

 

147 Sauf si la consultation externe est justifiée par l’un des motifs prévus à l’article R. 322-10 du code de la sécurité sociale. 
148 Note figurant dans le tableau de suivi des actions d’amélioration du SCT. 
149 En 2014. 
150 Le pavillon de l’étoile est récent, l’ouverture du BMT date de fin 2013. 
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Il en ressort qu’à l’hôpital Nord, le pôle mère-enfant a fait pratiquer plusieurs actes 

d’échocardiographie concernant des fœtus ou nouveaux nés par un cabinet libéral situé à la 

Joliette. Il s’agit du cabinet d’un médecin libéral qui assure une vacation d’une demi-journée 

par semaine dans ce même pôle. Ces déplacements ont été motivés dans le formulaire par 

l’urgence des examens (motif d’urgence confirmé par le cadre de santé à la suite des 

investigations de la chambre). Or ce site dispose de l’équipement nécessaire pour réaliser un tel 

acte, qui n’exige au demeurant pas une technicité élevée. Les problèmes de gestion de 

rendez-vous ou de disponibilité de l’équipement ne sauraient expliquer cette externalisation, 

aucune difficulté d’organisation n’ayant été évoquée par l’établissement. En outre, comme tout 

CHU, l’AP-HM dispose de moyens pour faire face aux urgences (astreintes…). 

Par ailleurs, sur les sites de la Timone ou de l’hôpital Nord, les formulaires sont 

insuffisamment renseignés (ils n’indiquent pas si les actes peuvent être réalisés sur un autre site 

de l’AP-HM) ou ne mentionnent pas les motifs de la réalisation des actes à l’extérieur 

(cas des actes d’imagerie). 

Des actes sont faits à l’extérieur sans demande préalable à un autre site de l’AP-HM 

(cf. supra, le point 5.1.2 concernant les transports sanitaires). 

L’établissement n’a pas répondu aux demandes d’explications concernant ces anomalies 

que lui a adressées la chambre. Il a toutefois confirmé la nécessité d’instaurer une procédure 

visant à limiter le recours à l’extérieur pour les actes de laboratoire (6,9 M€ en 2014, 

7,34 M€ en 2015). Il a indiqué avoir mis en place un suivi et précisé que la diminution de ce 

poste de dépense était un des objectifs du pôle. 

Les actes correspondants sont injustifiés lorsqu’ils sont réalisés par un laboratoire 

marseillais dans la mesure où aucun d’eux ne dispose d’un équipement supérieur ou équivalant 

à celui de l’AP-HM.  

De même, si l’enjeu est moindre pour les actes d’imagerie, pour lesquels les dépenses 

correspondantes ont atteint 62 882 € en 2015151, l’urgence ne constitue pas une explication 

recevable. L’AP-HM a en effet la capacité d’y répondre dans le cadre de la permanence des 

soins (astreintes…). Sauf pour quelques examens particuliers qui seraient demandés à des CHU 

hautement spécialisés comme l’AP-HP ou les HCL, la prise en charge par l’AP-HM de telles 

dépenses ne se justifie pas. 

La procédure actuelle est insuffisante : elle manque de précision sur ce que l’on entend 

par « raison du recours à l’extérieur » et ouvre ainsi la voie à des dérives. 

Il incombe donc à l’établissement de la préciser et de mettre en œuvre un contrôle pour 

s’assurer de son respect (renseignement des formulaires).  

L’absence de contrôle des actes faits à l’extérieur génère un double coût pour l’AP-HM : 

- La prise en charge des transports et le paiement des actes extérieurs ; 

- Le financement de ses propres installations et la rémunération de son personnel. 

En outre, l’établissement subit des pertes de recettes dans le cas des patients externes, 

ce qui est paradoxal pour une institution qui pâtit d’une sous-activité. 

  

 

151 Montant mandaté sur le compte 61112 – imagerie médicale. Compte tenu des nombreuses erreurs d’imputations comptables, 

ce montant pourrait être plus élevé. 
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Enfin, l’établissement a indiqué que le compte 61112 « imagerie médicale » serait 

examiné pour comprendre la nature d’une dépense d’actes réalisés par des praticiens du 

CH d’Aix-Pertuis sur un TEP-Scan appartenant à l’AP-HM pour un montant de 47 545 € 

en 2015. Cette question pose aussi un problème de fiabilité des écritures comptables. Des 

dépenses concernant le recours à du personnel extérieur à l’établissement pour utiliser son 

propre équipement sont retracées à tort sur le compte 611 « services extérieurs sous-traitance ». 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a expliqué que certaines contraintes pouvaient conduire l’établissement 

à recourir parfois à des examens réalisés à l’extérieur (pannes sur équipements, délai de prise 

en charge, etc.). La chambre en prend acte mais souligne que, quel que soit le motif évoqué, 

ces actes doivent être encadrés par une procédure écrite dont l’effectivité doit être contrôlée. 

Recommandation n° 9 : Mettre en place une procédure de recours aux actes extérieurs 

et en assurer le respect. 

 Une traçabilité insuffisante et un double paiement de l’activité libérale 

Le risque de non facturation a été qualifié de majeur par le cabinet d’expertise comptable 

chargé d’accompagner l’AP-HM dans la préparation à la certification de ses comptes. 

Pour le prévenir, il est important de tracer le circuit du patient et de bien distinguer ce qui relève 

de l’activité publique ou privée. 

Les établissements hospitaliers ont l’obligation « de se doter d’un outil fiable permettant 

de mesurer l’activité publique et l’activité libérale d’un praticien »152. 

Lors de visites sur place, la chambre a constaté un manque de traçabilité de l’activité 

libérale des praticiens de l’AP-HM, l’établissement ne disposant pas d’un outil informatique lui 

permettant de suivre cette activité. Le contrôle a montré que le seul suivi consistait en la 

production de tableaux établis à partir des auto-déclarations des médecins. 

L’établissement a expliqué153 qu’« il n’exist[ait] pas d’UF topée - activité privée - ni en 

externe ni en hospitalisation. Ce sont les actes qui peuvent être réalisés en privé, 

que ce soit en externe ou en hospitalisation. […] Dès lors, les modalités de comptabilisation de 

l’activité libérale se font par nature de l’acte et non par type de prise en charge 

(externe, hospitalisation complète, hospitalisation de jour) ». 

Pour les soins externes, il existe une interface entre le logiciel Pastel154et le logiciel 

Agirh155 qui permettrait, selon l’AP-HM, de s’assurer que le dossier n’est pas facturable par 

l’établissement, évitant ainsi le risque d’une double facturation. 

Le contrôle a également mis en évidence un manque de traçabilité sur les sites, les 

obligations règlementaires relatives à l’affichage des plannings et des tarifs des consultations 

privées étant peu respectées. 

  

 

152 Circulaire DHOS/M2 n° 2005-469 du 14 octobre 2005. 
153 Réponse DAF du 7 avril 2016. 
154 Logiciel de gestion des consultations externes. 
155 Logiciel de gestion des ressources humaines. 
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Par ailleurs, s’agissant des actes effectués en secteur privé dans le cadre 

d’hospitalisations, la sécurité sociale paie deux fois, par le tarif versé à l’établissement au titre 

du Groupe Homogène de Soins (GHS) d’une part, et par les honoraires versés aux praticiens 

d’autre part. 

Pour les dossiers d’hospitalisation, il est impossible d’en donner le montant du fait de 

leur insuffisante traçabilité (absence d’UF « hospitalisation privée »). 

Le tableau ci-après156 détaille les honoraires versés au titre de l’activité libérale par code 

de nomenclature. Plusieurs codes concernent à la fois les actes de soins externes et 

d’hospitalisation. Il n’est donc pas possible de connaître le montant de ces paiements, 

qui ne concernent que les actes faits en cas d’hospitalisation. 

Honoraires versés au titre de l’activité libérale 

Code nomenclature157 
Montant des honoraires versés € 

Activité 
2013 2014 2015 

ACO  170 944 60 409 Hospitalisés 

ADC 1 968 623 2 148 079 2 499 305 Externes + Hospitalisés 

ADI 173 998 167 716 172 125 Externes + Hospitalisés 

ADI associé à AI 501 248 486 161 382 161 Externes + Hospitalisés 

ATM 742 253 640 632 510 949 Externes + Hospitalisés 

ATM (Med Nuc / radiothér) 1 103 842 1 164 295 1 363 640 Externes + Hospitalisés 

ADA   73 308 Hospitalisés 

Total 4 489 963 4 777 827 5 061 897  

Interrogée sur ce double financement par l’assurance maladie, la directrice générale en 

fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a contesté l’analyse de la chambre en faisant référence à une 

circulaire du ministère de la santé158 selon laquelle, dans le cadre de l’activité libérale d’un 

praticien, « les frais d’hospitalisation sont calculés et valorisés selon les mêmes modalités 

[que dans le secteur public], le praticien encaissant ses honoraires en sus ». 

Il convient de souligner qu’une circulaire n’a pas de valeur règlementaire. 

En toute hypothèse, la circulaire en cause  comporte une erreur de droit car elle valide un double 

paiement par la sécurité sociale : le paiement de l’acte fait en libéral au praticien et le paiement 

à l’hôpital au travers de la facturation du séjour hospitalier159. 

Cette problématique de double facturation du GHS est de portée nationale. 

Un amendement a d’ailleurs été déposé le 15 octobre 2015 afin de corriger cette « incohérence 

de facturation ». Il proposait que « l’établissement de santé public puisse uniquement facturer 

un GHS privé (qui ne comporte pas les honoraires médicaux) quand le séjour se déroule dans 

le cadre de l’activité libérale du praticien »160. 

 

156 Source : données AP-HM - synthèse activité libérale 2013-2015. 
157 ACO (actes d’obstétrique), ADC (actes de chirurgie), ADI (actes d’imagerie, actes d’imagerie associés à des actes 

interventionnels), ATM (actes techniques médicaux), ADA (actes d’anesthésie). 
158 N° DHOS/F4/2009/319 du 19 octobre 2009 - réponse DAF du 21 avril 2016. 
159 Le GHS, groupe homogène de séjour rémunère toutes prestations effectuées lors du séjour du patient, y compris l’acte 

réalisé par le praticien. 
160 Insertion au code de la sécurité sociale d’un article L. 162-26-2. 



ASSISTANCE PUBLIQUE DES HOPITAUX DE MARSEILLE (AP-HM) 

 

82 

5.2 Des dates erronées de réception des factures 

Ce risque est classé par KPMG avec un impact financier moyen et une probabilité de 

survenance élevée.  

Le contrôle de la chambre a montré qu’il était avéré. Il en ressort que le tampon est 

apposé par le service non pas à la date d’arrivée de la facture mais à la date de son traitement. 

Sur l’échantillon étudié, il a été également relevé des factures sans date d’arrivée.  

Ces erreurs viennent fausser le calcul du délai global de paiement, qui part de la date de 

réception de la facture chez l’ordonnateur jusqu’à son paiement par le comptable. 

A la suite des investigations de la chambre, le receveur des finances a contrôlé un 

échantillon de 28 factures de 2016 : pour plus de la moitié, les services liquidateurs tels que les 

directions des travaux et des services numériques, la pharmacie de l’hôpital Nord saisissent la 

date de traitement et non la date apposée sur la facture. L’écart de délai peut atteindre 171 jours. 

A contrario, la plateforme logistique a saisi une date antérieure à la date d’arrivée de la facture.  

Le receveur a demandé que ce point de procédure soit abordé dans le cadre de 

formations organisées conjointement par la direction financière et la recette des finances pour 

tous les agents participant à la chaîne de la dépense. 

5.3 Une gestion défectueuse des accidents et maladies professionnelles 

A titre liminaire, la chambre observe qu’il ne lui a pas été possible d’évaluer les enjeux 

financiers associés à la gestion des accidents et maladies professionnelles, la direction 

financière n’ayant pas répondu à sa demande de chiffrage161. 

 Une organisation inadaptée et une absence de procédures 

Une distinction à l’AP-HM est opérée entre la médecine de santé au travail et la 

médecine agréée et statutaire (MAS), compétente pour suivre les accidents du travail. 

La médecine du travail est présente sur chaque site, contrairement au service de 

médecine agréée et statutaire, placé sous l’autorité de la direction des ressources humaines 

(DRH), qui a été totalement transféré au siège en septembre 2015. Tous les dossiers d’accidents 

du travail sont aujourd’hui traités à la DRH. 

Lors de ses visites sur site, la chambre avait constaté que cette réorganisation rendait 

plus difficile le contrôle de l’effectivité des accidents. Ainsi un directeur de site a expliqué que 

depuis cette réorganisation, la direction locale ne signait plus les déclarations d’accident du 

travail, ce qui était préjudiciable dans la mesure où celle-ci avait pu parfois détecter des 

déclarations abusives et s’opposer à leur reconnaissance en accidents du travail. La chambre en 

a informé la direction générale et la direction des finances, qui ont alors revu le processus. 

Depuis mars 2016, les demandes d’accident du travail sont désormais soumises préalablement 

au directeur de site.  

 

161 Compte rendu d’entretien du 10 mars 2016 et mél de la chambre du 30 mars 2016. 
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Une absence de procédures et de contrôles a été constatée par la chambre. La seule note 

écrite est un courriel adressé le 16 novembre 2015 aux responsables des bureaux des entrées, 

faisant suite à une réunion tripartite entre les services des ressources humaines, financiers et le 

comptable public. Ce courriel précisait qu’il était devenu « impératif de faire un rappel des 

consignes de gestion des dossiers d’AT des personnels AP-HM ». 

Le contrôle a montré qu’une procédure spécifique avait été élaborée en avril 2016 mais 

qu’elle n’avait pas été diffusée au personnel. Elle décrit le circuit de pré-comptabilisation des 

factures reçues concernant des frais d’accident et de maladie professionnelle. Deux cas sont 

distingués, selon que l’accident ou la maladie est imputable ou non au service. Dans la phase 

antérieure à la reconnaissance d’imputabilité, il est précisé que la facture doit être 

systématiquement classée en attente de la décision. La réponse apportée aux observations 

provisoires de la chambre par la directrice générale en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 n’a pas 

permis de savoir si cette procédure avait finalement été diffusée et appliquée. 

Conséquences de l’insuffisance de procédures et de contrôles, de nombreuses anomalies 

dans la gestion des accidents et maladies professionnelles ont été relevées et décrites ci-après. 

Elles induisent un double préjudice pour l’AP-HM : des pertes de recettes dues à des prestations 

de soins dispensées par l’AP-HM non payées et des dépenses non justifiées. 

 Des prestations de soins internes non remboursées 

L’avis d’imputabilité à l’AP-HM doit être rendu au plus tard dans les trois mois qui 

suivent l’accident du travail. Durant cette période, tous les dossiers des agents doivent porter la 

mention « accident en attente de reconnaissance ». Les conséquences de la non-imputabilité de 

l’accident du travail à l’AP-HM sont lourdes si les dossiers ne sont pas traités dans les délais 

car l’établissement n’est pas rémunéré pour les actes qu’il a réalisés au profit de ses propres 

agents. 

Selon les explications de l’établissement, dans le cas où l’accident du travail n’est pas 

reconnu comme imputable à l’AP-HM, le service de la MAS renvoie au bureau des entrées les 

titres reçus, qui doivent faire l’objet d’une annulation puis d’une réémission auprès de 

l’assurance maladie ainsi que du patient et/ou de l’organisme complémentaire. 

En raison de la brièveté du délai de prescription de ces créances (un an), un certain 

nombre de titres n’ont pu être réémis. Le montant des créances non apurées portant sur des 

accidents de travail de 1999 à 2014 s’élève à 4,5 M€. 

Le comptable a pourtant alerté à plusieurs reprises l’ordonnateur sur la présence de titres 

anciens de 2010 et 2013, qui avaient été annulés sans refacturation aux débiteurs institutionnels 

du patient (CPAM/mutuelles) en raison du délai de prescription. Les annulations 

correspondantes ont atteint 351 663 €. Il a indiqué adresser régulièrement des listes de créances 

aux différents sites en raison de problèmes de dénomination. La question se pose donc de savoir 

pourquoi les services ne relaient pas la demande de la recette des finances. 

Ces annulations de titres de recettes devraient être traitées dans des délais très courts, 

afin de permettre la réémission des titres par les services concernés ainsi que le contrôle par la 

DRH de la rémunération des agents concernés. Elles ont une incidence sur le versement d’un 

salaire à taux plein ainsi que sur le montant des primes versées au-delà de trois mois, mais 

également sur le paiement du jour de carence qui est dû lorsque l’accident n’est pas reconnu. 
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Ces dysfonctionnements engendrent des pertes de recettes et des charges 

supplémentaires pour l’AP-HM. 

Selon la réponse aux observations provisoires de la chambre de la directrice générale en 

fonctions jusqu’au 1er mai 2017, ce problème aurait été réglé, les retards de traitement des 

dossiers ayant été apurés. 

 Un exemple de facture payée sans contrôle  

Le cas présenté ci-dessous est une illustration d’un défaut de contrôle des 

factures payées. La chambre a étudié plusieurs mandats162 concernant un agent atteint 

d’une maladie professionnelle et devant suivre une rééducation de l’épaule droite dans 

un centre de kinésithérapie, pour lequel des transports en ambulance avaient été prescrits 

(coût d’un trajet moyen de 9 km : 100 €). Plusieurs anomalies ont été relevées tenant à : 

- L’ancienneté des factures, qui auraient dû, dans le plus défavorable des cas, 

être traitées pendant la journée complémentaire ; 

- Un double paiement des frais d’ambulance pour 4 900 € ; 

- Des dates de remboursement de transports d’ambulance ne correspondant pas 

aux dates de soins. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que le médecin 

agréé de l’AP-HM, en charge de la vérification des dossiers d’accident du travail/maladie 

professionnelle, avait validé les prescriptions de ces transports par ambulance au vu du dossier 

de maladie professionnelle de l’agent, qui n’avait été autorisé à conduire qu’à compter de la fin 

de sa rééducation. 

Aucune explication n’a en revanche été apportée en ce qui concerne le double paiement 

et l’incohérence des dates de transport et de soins. 

Recommandation n° 10 : Mettre en place une procédure de suivi des charges d’accidents 

et maladies professionnelles. 

  

 

162 Mandats n° 21514, 21529, 21530, 21532, 21533, 21536, 43679, 43681, 43682. 
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 LE CYCLE DES IMMOBILISATIONS 

L’immobilier peut être un levier de performance financière, à condition d’en avoir une 

vision sincère et fiable. Connaître son patrimoine est donc un pré requis.  

6.1 Une connaissance insuffisante du patrimoine immobilier 

Dans le cadre de la préparation à la certification des comptes de l’AP-HM, le cycle des 

immobilisations a concentré plusieurs observations. A partir de la synthèse des risques faite par 

le cabinet KPMG, 11 actions avaient été identifiées, parmi lesquelles neuf devaient être initiées 

dès que possible. Il s’agit principalement de la gestion déficiente du fichier d’immobilisations, 

d’erreurs d’imputation charges/immobilisation, de la date de démarrage des amortissements, 

du recensement non exhaustif des mises au rebut.  

Un état d’avancement des travaux transmis par l’ordonnateur dans le cadre du contrôle 

a montré que l’inventaire physique avait été entrepris (en recourant à un prestataire extérieur) 

mais n’était pas terminé. Des mises au rebut d’immobilisations avaient été réalisées et des 

sorties d’actifs effectuées à hauteur de 125 M€ au titre de l’exercice clos de 2014. 

Une correction163 en situation nette a été effectuée au titre de l’exercice 2014 : 3,6 M€ ont été 

portés à ce titre au débit du compte 10682164. 

 L’inventaire physique et l’état de l’actif 

La fiabilisation totale de l’inventaire physique est un chantier prioritaire. L’ordonnateur 

est tenu d’identifier les biens au moyen d’un inventaire physique portant les mentions relatives 

à l’identification du fournisseur, de l’entrepreneur, du donateur, la référence du mandat de 

paiement, la date d’acquisition, le service détenteur et le taux d’amortissement du bien. 

Concernant les biens meubles, le rapprochement entre le fichier des immobilisations 

tenu par l’ordonnateur et la base comptable, effectué de 2013 à 2014 par un prestataire extérieur, 

restait à actualiser. L’ajustement de l’inventaire physique et de l’état de l’actif avait été réalisé 

à hauteur de « 59 % des biens en volume et 68 % en valeur »165. 

Des démarches étaient en cours auprès de la direction régionale des finances publiques 

(DRFiP) pour recenser les immeubles non encore référencés au cadastre et appartenant à 

l’AP-HM et faire correspondre la liste des immeubles figurant dans l’état de l’actif tenu par le 

comptable avec celle du fichier des immobilisations tenu par l’ordonnateur. 

 

163 Fiche comptable DGOS/DGFIP n° 3 – ajustement inventaire/actif. 
164 Excédents affectés à l’investissement. 
165 En raison d’un certain nombre de difficultés liées à une identification des biens insuffisante et une saisie des quantités 

aléatoire, un changement de logiciel, une distinction classe 2/classe 6 non fiable, des sorties comptables de biens pas toujours 

répertoriés sur les sites. 
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Malgré l’accompagnement d’un prestataire externe, le travail sur l’inventaire et l’état de 

l’actif n’était donc pas terminé. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué en réponse que depuis la 

fin du contrôle de la chambre, les travaux d'inventaire s’étaient poursuivis166 et devaient être 

finalisés avant la fin du mois d’avril 2017. Elle a précisé qu’ils devaient permettre de fiabiliser 

70 % de la valeur nette comptable totale et que des corrections comptables seraient effectuées. 

La chambre prend acte de cet engagement de l’ordonnateur et du travail accompli : 

le rapport de certification de juillet 2017 ne mentionne que deux réserves portant sur la 

provision pour renouvellement des immobilisations et les subventions d’investissement. 

Recommandation n° 11 : Mener à bien le chantier de l'inventaire, vérifier sa cohérence 

avec l'état de l'actif et assurer sa mise à jour annuelle. 

 La distinction des comptes d’immobilisations et de charges  

 Le respect du seuil de 800 € 

Deux critères déterminent la distinction entre les comptes de classe 2 (comptes 

d’immobilisations) et les comptes de classe 6 (comptes de charges) : la durée d’usage du 

bien (selon qu’elle est inférieure ou supérieure à un an) et sa valeur.  

Une décision du 29 novembre 2013 (n° 605-2013) a fixé à 800 € le seuil de distinction 

entre les comptes d’immobilisations et les comptes de charges, pour les biens dont la durée 

d’usage est inférieure ou égale à un an. Cependant, le contrôle a montré qu’aucune vérification 

du respect de ce seuil n’était effectué par l’AP-HM, l’établissement faisant état de plusieurs 

exemples de difficultés de comptabilisation167. 

Plusieurs pistes d’amélioration ont été envisagées : la formation des agents en charge de 

la liquidation et du mandatement, une réduction des points de liquidation, une centralisation du 

mandatement des opérations comptables de la classe 2 au niveau de la direction financière et la 

mise en place d’un contrôle interne par la direction financière. 

 La fiabilisation de la distinction classe 2/classe 6  

La fiabilisation de la saisie des biens meubles dans la base comptable a été préconisée 

fin 2013 par le prestataire chargé de réaliser l’inventaire physique168, ainsi que par KPMG 

en 2013 également. 

  

 

166 Pour le matériel biomédical (inventaire physique sur site par les ingénieurs et techniciens de sites des biens à VNC positive), 

le matériel informatique (idem), les terrains (justificatif de propriété après rapprochement avec les services de la publicité 

foncière en juillet 2016), la DNA (croisement des données du logiciel Madrid concernant spécifiquement les travaux 

d’inventaire et des données de la DNA sur le parc privé) et les travaux (fiabilisation en cours des opérations majeures et des 

travaux par sites présentant une VNC > à 2 M€). 
167 « Une commande, pour une famille homogène de produits, supérieure à 800 €, peut se traduire par plusieurs mandats d’un 

montant inférieur ou un mandat supérieur à 800 € peut ne pas être immobilisé si les dépenses concernées ne prolongent pas la 

durée de vie des immobilisations (par exemple travaux d’accessibilité handicapés ou peinture de rénovation de façade, sans 

amélioration) ». 
168 Rapport final « inventaire physique » du 24 octobre 2013. 
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Cette recommandation n’a pas été mise en œuvre au cours de l’exercice 2014. L’analyse 

des liasses comptables a mis en évidence deux types de problèmes. Il en ressort en effet que 

figurent dans les comptes d’immobilisations, des charges qui ne relèvent pas de la classe 2 et 

qu'inversement, des travaux qui auraient dû être immobilisés figurent en charges d’exploitation. 

La direction financière a indiqué que « la distinction classe 2/classe 6 [faisait] partie 

intégrante des chantiers à mener et identifiés pour fiabiliser les comptes de l’établissement ». 

Elle a toutefois souligné qu’il s’agissait d’un travail considérable puisque 137 000 lignes 

d’écritures comptables de l’actif immobilisé étaient concernées. 

Les sorties comptables de biens non trouvés suite à l'inventaire réalisé par le prestataire 

extérieur ont été effectuées au cours du quatrième trimestre 2015. 

En revanche le travail de fiabilisation susmentionné, qui aurait dû être effectué au cours 

du deuxième trimestre 2016, comme le prévoyait le calendrier des corrections comptables, 

n’avait pas été finalisé à la date d’achèvement du présent contrôle. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé les difficultés 

à respecter le seuil de 800 €. Une analyse effectuée sur les commandes inférieures 

à ce seuil aurait montré le caractère peu significatif du risque correspondant. Cette étude n’a 

pas été communiquée à la chambre, qui relève que ce point n’a fait l’objet d’aucune réserve de 

la part des commissaires aux comptes. 

 Les sorties d’actifs 

L’examen du tableau joint en annexe n° 6 montre que les écritures de sortie d’actifs 

ne sont pas équilibrées. En cas de sortie d’un bien, c’est le comptable qui effectue 

ces écritures non budgétaires au vu des informations transmises par l’ordonnateur169. 

Le solde créditeur très élevé des comptes 20 (immobilisations incorporelles) et 

21 (immobilisations corporelles) indique que de nombreux éléments du patrimoine font l’objet 

d’une sortie (mise au rebut) mais que celle-ci n’est pas comptabilisée. 

Recommandation n° 12 : Mettre en place une procédure de suivi des sorties d’actifs. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué en réponse que la 

recommandation de la chambre visant à mettre en place une procédure de suivi des sorties 

d'actifs avait été mise en œuvre. 

  

 

169 La sortie d'un élément d'actif doit donner lieu à la constatation de sa valeur nette comptable : valeur de l'immobilisation 

moins les amortissements. En comptabilité, cette valeur ressort au compte 675, qui correspond à la différence entre les comptes 

20 ou 21 et 28. En l'espèce le compte 675 est systématiquement inférieur aux comptes 20 ou 21 moins le 

compte 28 sauf en 2014. 
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 Les amortissements 

La fiche n° 10 produite dans le cadre de la fiabilisation des comptes170 rappelle que 

« la durée d’amortissement doit correspondre à la durée réelle d’utilisation de l’immobilisation 

par l’établissement public de santé (EPS). Le mode d’amortissement doit correspondre à 

l’utilisation effective du bien. La méthode d’amortissement retenue doit donner une estimation 

satisfaisante de la dépréciation effective des biens concernés, correspondant au rythme de 

consommation des avantages économiques attendus de l’actif par l’établissement ». 

Une décision en date du 29 novembre 2013 a homogénéisé les durées d’amortissement 

(annexe n° 7) mais, à la date d’achèvement du contrôle de la chambre, elle n’avait pas été encore 

mise en œuvre171, excepté pour le bâtiment médico technique (correction intervenue au 

quatrième trimestre 2014, au titre de 2013, pour 9,33 M€172). 

L’ordonnatrice a confirmé dans un entretien qu’« aucune correction [n’avait] été 

réalisée à ce jour au regard de la nécessité, au préalable, de fiabiliser l’affectation comptable 

de l’actif. Les corrections comptables relatives aux durées d’amortissement sont donc prévues 

en 2016 et feront l’objet de discussions avec le commissaire aux comptes ». 

La chambre souligne la nécessité de déterminer les durées d'amortissement en fonction 

de la durée de vie économique des biens, conformément à la règlementation. 

Il ressort de la réponse aux observations provisoires de la chambre de l’ordonnatrice en 

fonctions jusqu’au 1er mai 2017 que les travaux relatifs aux durées d'amortissement se seraient 

poursuivis. Ces durées auraient été déterminées en fonction de la vie économique des biens, 

notamment pour le matériel biomédical, le matériel informatique et les travaux (par composant 

en ce qui concerne les dix opérations les plus significatives). Les corrections comptables 

seraient réalisées une fois prises en compte celles concernant l'inventaire physique.  

6.2 Une stratégie inappropriée de valorisation du patrimoine immobilier 

 Une revalorisation concentrée sur le patrimoine privé 

Si l’inventaire du patrimoine public n’est pas à jour, l’AP-HM dispose en revanche d’un 

inventaire de son patrimoine privé depuis 2004 ainsi que d’un inventaire des logements situés 

sur le domaine public depuis 2007. 

Une politique de valorisation du patrimoine a été développée à partir de 2008. 

Elle concerne essentiellement le domaine privé dont, selon l’établissement, environ 50 % aurait 

été vendu depuis 2008. 

  

 

170 Fiche « Traitement comptable du changement de méthode comptable - Suppression de la méthode de l’amortissement 

progressif » DGOS/DGFIP. 
171 Il est à noter que les logiciels à façon ou modifiés à façon ont une durée largement supérieure à celle préconisée par 

l’instruction comptable. Le guide de fiabilisation rappelle qu’une surestimation de la durée d’amortissement peut avoir un 

impact sur le résultat lors de la mise au rebut du bien. 
172 Crédit du compte 10682 – excédent affecté à l’investissement. 
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Or, le domaine public représente des enjeux importants (réduction des surfaces avec 

l’évolution des prises en charges, développement de l’ambulatoire…). L’AP-HM n’a pas été en 

mesure de fournir, lors de l’instruction, le nombre de m2 par lit, qui est pourtant l’un des 

indicateurs utilisés par l’outil de pilotage du Patrimoine Hospitalier « OPHELIE » du ministère 

de la santé et permettrait de connaître ses marges d’efficience.  

Ces données ont été communiquées en réponse aux observations provisoires de la 

chambre. Il en ressort que le ratio susmentionné s’établit à 226 m2/lit sur le site de la Timone, 

202 m2/lit sur le site de la Conception, 163 m2/lit à l’hôpital Nord et 263 m2/lit dans les 

hôpitaux Sud. 

 Une organisation autour d’une cellule d’expertise 

La gestion est assurée par le service de la dotation non affectée (cellule juridique) 

et la commission de valorisation du patrimoine.  

 Une cellule d’expertise : le service de la dotation non affectée 

Cette cellule a en charge la dotation non affectée aux soins (DNA). Elle a acquis une 

expertise qui lui a permis d’élargir le champ de sa mission à la valorisation du domaine public 

qui, du fait des ventes déjà opérées s’agissant du patrimoine privé, est progressivement devenue 

la principale source de valorisation du patrimoine de l’AP-HM. Elle compare les évaluations 

de France domaine avec celles réalisées par le secteur privé. 

Elle est composée de cinq personnes, deux juristes et un gestionnaire de copropriétés, 

tous trois contractuels compte tenu de la spécificité de ces métiers techniques,  

un agent « factotum » et une secrétaire. 

La cellule était placée sous l’autorité directe d’un directeur général adjoint. Il ressort du 

nouvel organigramme de direction de septembre 2016, transmis lors de l’entretien de fin de 

contrôle, qu’à la suite du départ à la retraite du DGA, elle a été rattachée à la direction des 

travaux et des services techniques. Or la gestion du patrimoine constitue un enjeu stratégique 

et non pas seulement technique.  

Cette expertise pourrait être mutualisée dans le cadre du groupement hospitalier de 

territoire (GHT) qui se met en place. 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, il a été expliqué qu’une réduction d’effectifs de 

cette cellule serait envisagée avec le non remplacement d’un des juristes. Cette évolution et le 

changement de positionnement hiérarchique pourraient porter préjudice à cette fonction 

stratégique et aux perspectives ouvertes par l’instauration du GHT. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a annoncé une refonte de cette organisation tenant compte des 

conclusions d’un audit en cours. 

 La commission de valorisation du patrimoine 

Par délibération du 24 octobre 2008, le conseil d’administration de l’AP-HM a créé une 

commission de valorisation du patrimoine et posé le principe de sa valorisation a minima au 

prix de l’estimation des domaines majorée de 10 %. 
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Cette commission, qui comprend le directeur général adjoint, les deux juristes, le 

receveur des finances, le directeur des affaires financières et un représentant de France domaine, 

se réunit tous les mois. Elle donne un avis sur les opérations engagées, les mises à prix et les 

offres. Les compte rendus de ses réunions sont confidentiels et numérotés afin, selon 

l’ordonnateur, d’éviter toute interférence, ingérence et spéculation et garantir son 

indépendance. Un compte rendu annuel est soumis au directoire et au conseil de surveillance 

de l’AP-HM. 

 L’absence de stratégie financière 

La gestion du patrimoine doit aller au-delà d’une gestion immobilière, et intégrer une 

stratégie financière prenant en compte les contraintes économiques qui pèsent sur 

l’établissement : rareté des ressources (difficultés d’accès au crédit et situation de 

surendettement ne permettant pas de contracter de nouveaux emprunts), autofinancement 

quasiment inexistant, fonds propres très faibles, voire négatifs, et perspectives d’évolution de 

l’institution.  

Ces contraintes auraient dû guider les choix entre cessions, conservation dans le 

patrimoine au moyen de baux de location, externalisation… 

L’examen de plusieurs dossiers illustre l’absence de stratégie financière en matière de 

politique immobilière. En dépit d’une situation financière très dégradée, l’AP-HM a fait le 

choix de ne rien vendre (ou presque) et de privilégier des autorisations d’occupation temporaire 

(AOT). Ainsi, les recommandations faites par l’IGAS de vendre ont été mises en œuvre 

tardivement ou pas du tout et l’AP-HM a réalisé de nombreuses opérations d’occupation 

temporaire en lieu et place de cessions (concernant l’IPC, l’ADSEA, l’UGECAM, 

la villa Gaby).  

Or, le choix de l’AOT est pénalisant sur plusieurs points. 

Financièrement, l’hôpital ne perçoit qu’une redevance, qui est en quelque sorte un loyer 

et se trouve donc beaucoup moins intéressante pour la trésorerie de l’AP-HM que la perception 

d’un prix de vente. Cela est d’autant plus pénalisant en cas de travaux faits par l’occupant, 

puisque ceux-ci viennent s’imputer sur le calcul de la redevance. 

L’AOT présentant un caractère temporaire, les biens concernés reviennent à l’AP-HM 

à la fin du contrat. Cela nécessite donc de connaître ce que sera l’hôpital de demain, ce qui est 

complexe en soi et l’est encore plus pour l’AP-HM qui n’a pas été en mesure d’élaborer un 

projet d’établissement à quatre ans. Là encore, cela est d’autant plus pénalisant que les travaux 

effectués par l’occupant peuvent ne pas correspondre à l’utilisation que l’AP-HM pourrait faire 

du bien lorsqu’elle le récupérera. 

Par ailleurs le choix de l’AOT est en contradiction avec les perspectives de libération 

des espaces réservés aux soins, qui montrent que l’AP-HM a trop d’espace disponible. 

Enfin, la lettre de mission adressée le 12 mai 2014 au directeur général alors en fonctions 

lui avait demandé de revoir les conditions d’occupation par des tiers des dépendances du 

domaine de l’AP-HM. Non seulement cela n’a pas été fait, mais en outre, l’AP-HM a, 

postérieurement à cette lettre, contracté deux nouvelles AOT, concernant la villa Gaby 

et l’UGECAM. 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a précisé avoir engagé un audit du patrimoine public et privé, en vue de 

définir une stratégie de valorisation dans les cinq ans à venir, afin d'accompagner le financement 

du projet de modernisation de l’établissement présenté au COPERMO. 

La chambre en prend acte mais souligne la nécessité de trancher rapidement la question 

des cessions immobilières. 

 Une vente de logements parisiens réalisée tardivement en raison de 

contingences personnelles 

La mission de l’IGAS de 2013 recommandait de vendre quatre appartements dont 

l’AP-HM était propriétaire dans le 11ème arrondissement de Paris. Trois de ces quatre logements 

ont été vendus en juillet 2016 pour un montant total de 1,693 M€. 

La recommandation de l’IGAS a donc été partiellement suivie, mais tardivement en 

raison de contingences personnelles. En effet la vente de deux de ces logements, qui étaient 

réservés au directeur général et au président de la CME pour leurs déplacements à Paris, n’a été 

organisée qu’après les départs de l’ancien directeur général (avril 2015) et du président de CME 

(fin janvier 2016). 

 L’institut Paoli Calmette (IPC) : un bail préjudiciable aux intérêts de l’AP-HM 

L’IPC a été construit sur un terrain appartenant à l’AP-HM et bénéficie d’un bail 

emphytéotique de 99 ans sans contrepartie financière173. Une délibération du conseil 

d’administration de 1960 précise que « plusieurs administrations hospitalières ont, dans 

diverses villes, concédé de façon analogue des terrains en vue de la création des nouveaux 

centres régionaux de lutte contre le cancer, ceci en raison de la nature d’établissements 

d’utilité publique dépendant directement du ministère de la Santé publique et de la population 

que présentent ces organismes ». 

Il est très préjudiciable que l’IPC ne paie pas de charges foncières, particulièrement 

depuis la mise en place de la tarification à l’activité, qui fait dépendre les ressources de l’hôpital 

de sa seule activité de soins. Depuis le rapport de l’IGAS de 2013, publié en 2014, 

l’AP-HM n’est pas parvenue à faire avancer le dossier visant à sortir de ce bail courant jusqu’en 

novembre 2059. France Domaine a évalué le coût pour l’établissement d’une sortie anticipée à 

35 M€. Un cabinet privé, saisi parallèlement, l’a estimé à 38,4 M€. Des modalités de paiement 

échelonné ont été proposées. L’AP-HM a interpelé la tutelle, mais en vain. 

En outre, de par ses acquisitions foncières (actuellement extension n° 4 sur des 

périmètres fonciers nouveaux), l’IPC étend ses bâtiments au-delà de l’emprise du bail 

emphytéotique, sur une assise foncière privée, ce qui posera des problèmes de démembrement 

lors du retour à l’AP-HM. 

  

 

173 Bail emphytéotique conclu le 14 novembre 1960 pour 99 ans pour un franc symbolique. 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en 

fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué avoir demandé un avis juridique, qui a 

« [confirmé] en novembre 2016 l'intégration dans le calcul du montant de la cession de la 

valeur vénale du terrain, de la redevance qui aurait dû être versée et du supplément 

correspondant à la perte du droit de propriété des constructions. Son analyse des différentes 

possibilités de sortie (résiliation ou nullité du bail) nous a amené à conclure à la nécessité de 

trouver une sortie par la négociation ». 

La chambre souligne le caractère pénalisant de cette situation pour l’AP-HM et la 

nécessité de trouver rapidement une solution. 

 Un bail désavantageux conclu avec une association 

Une association intervenant en faveur des enfants handicapés occupe un terrain de  

l’AP-HM de 61 000 m2, situé sur le boulevard Sainte Marguerite, sur le fondement d’un bail 

emphytéotique conclu le 21 mai 1955 pour une durée de 99 ans, au franc symbolique. 

D’autre part, trois projets de cession de parcelles d’une superficie totale de 2 820 m2 ont été 

engagés avec la communauté urbaine de Marseille en 2006/2007 pour un montant de 

15 000 €. Ils n’ont cependant pas donné lieu à un acte de vente authentique. La régularisation 

des ventes de parcelles aurait pour conséquence de réduire l’assiette du bail emphytéotique. 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, ce dossier a été porté à la connaissance du directeur 

général adjoint et de la secrétaire générale car il n’avait jamais fait l’objet d’une actualisation. 

Cette mise à disposition gratuite pénalise l’AP-HM qui, dans un souci de valorisation 

de son patrimoine, devrait revoir les conditions d’occupation de ce terrain. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que ce bail ferait l’objet d’une analyse dans le cadre de l’audit 

de valorisation du patrimoine engagé. Pour ce dossier également, la chambre souligne la 

nécessité de trouver rapidement une solution. 

 La villa Gaby : un choix et des conditions d’AOT contestables  

Ce bien avait été donné au bureau d’aide sociale de la ville pour créer un hôpital. La 

ville a ensuite transmis ce legs à l’AP-HM.  

A la suite d’une recommandation formulée par l’IGAS en 2013, le logement de fonction 

du directeur et le logement du gardien du site ont été désaffectés. 

Le rapport de l’IGAS de 2013 notait que « l’hypothèse d’une cession [méritait] d’être 

sérieusement étudiée » et déconseillait la transformation de la villa en centre de congrès, 

jugée non suffisamment rentable.  

Il n’a pas été tenu compte de cette recommandation. En effet l’AP-HM a fait 

le choix d'une AOT en lieu et place de la cession. Le procès-verbal de la réunion du 

conseil de surveillance du 12 décembre 2014 montre que cette position a été défendue en 

connaissance des avis contraires de l’IGAS et du conseil immobilier de l’Etat 

(également favorable à la vente de la villa Gaby). 
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Une autorisation d’occupation du domaine public sans droits réels a été signée avec la 

société M en avril 2015 pour 15 ans, pour y organiser des congrès scientifiques et médicaux et 

y domicilier des sociétés savantes. Une licence d’exploitation de la marque déposée 

« villa GABY » lui a été concédée. Le prix, validé par France domaine, tient compte de la 

rénovation des locaux opérée par cette société. L’AP-HM devait percevoir une recette annuelle 

de 153 583 € à compter de 2017, date d’achèvement des travaux. 

La chambre souligne le caractère désavantageux de cette opération pour l’AP-HM : 

- Les conditions d’occupation prévues dans l’AOT sont définies de manière très générale. 

Il n’y a pas de contrainte précise sur l’utilisation du bâtiment, ce qui ne permet pas de 

garantir qu’elle sera conforme avec ce qu’avait décidé le conseil de surveillance 

(congrès scientifiques). De fait, des manifestations commerciales sont depuis lors 

organisées dans cette villa ; 

- Le bénéficiaire de l’AOT a été exonéré de deux ans de loyer (soit une économie 

de 300 000 €) en contrepartie de la réalisation de travaux qui lui incombaient. Or, le 

contrat ne donne pas de définition précise de ces travaux. En outre, les travaux de toiture 

sont à la charge à la fois de l’occupant et du propriétaire, ce qui n’est matériellement 

pas possible. 

Par ailleurs les documents communiqués montrent que plusieurs opérateurs auraient été 

mis en concurrence pour l’attribution de l’AOT. Cependant cette consultation a présenté un 

caractère factice, les discussions n’ayant finalement eu lieu qu’avec une seule entité. La villa 

Gaby jouit d’un prestige et d’une notoriété qui auraient dû intéresser les opérateurs, ce qui aurait 

permis à l’AP-HM de maximiser les recettes. En outre, les contraintes d’utilisation étant en 

pratique moins fortes qu’annoncé, la concurrence a été faussée. 

Une parcelle de 1 000 m2 a été détachée et vendue pour la somme de 1,21 M€ avec 

obligation pour l’AP-HM d’affecter 500 000 € à la réfection des façades et à l’étanchéité 

(charge du propriétaire)174. Toutefois, à la date d’achèvement du contrôle de la chambre, ces 

travaux n’avaient toujours pas été réalisés, compte tenu des difficultés de trésorerie auxquelles 

est confrontée l’AP-HM. 

Enfin, dans le cadre de l’AOT, l’AP-HM s’est engagée à effectuer des travaux lourds 

pour entretenir la villa Gaby, ce qui démontre que ce choix reste économiquement coûteux 

puisque l’AP-HM continue d’avoir des charges. 

Cette décision du conseil de surveillance, contraire aux avis de l’IGAS et du 

conseil immobilier de l’Etat, a donc été préjudiciable à l’établissement. Elle illustre le caractère 

inapproprié de la stratégie de gestion patrimoniale de l’AP-HM, sans rapport avec les 

contraintes financières auxquelles l’établissement est actuellement soumis. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé qu’à la suite de la mise en concurrence, une seule offre avait 

été reçue. Il ressort également de sa réponse que l'AP-HM n’aurait pu s’acquitter de son 

engagement de réaliser les travaux de façade et de toiture et envisageait de demander au 

bénéficiaire de l’AOT de les entreprendre, moyennant une renégociation du loyer annuel. 

 

174 Entretien avec la direction du patrimoine du 21 avril 2016. 
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  L’UGECAM : un choix qui ne garantit pas les intérêts de l’AP-HM 

Le bâtiment de l’UGECAM est situé sur le site des hôpitaux Sud (Sainte Marguerite 

et Salvator). Il représente 11 000 m2 de SHON175 sur une emprise de 6 440  m2.  

Selon l’établissement, cette implantation s’inscrirait dans une politique régionale de 

l’UGECAM PACAC176 d’intégration de ses activités hospitalières sur les sites hospitaliers 

publics. 

Il s’agit d’une AOT signée le 12 octobre 2015 pour une durée de 45 ans moyennant 

le versement d’un loyer de 20 790 € par an. Cependant, à la date d’achèvement du 

contrôle, l’UGECAM avait seulement versé trois ans de loyers d’avance en 2014 

(cf. infra tableau figurant au point 7.4.2). 

Des investissements ont été réalisés à hauteur de 23,34 M€ par l’UGECAM. 

Compte tenu de l’importance de ces travaux, France domaine a estimé la redevance à 1 € 

symbolique (avis du 20 mars 2014). Toutefois, les négociations ont permis d’obtenir une 

redevance annuelle de 20 790 €.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a expliqué que le choix de l’AOT était fondé sur l’articulation du bâtiment 

par une passerelle avec l’unité hébergeant le pôle locomoteur et les relations à établir entre les 

deux entités, l’AP-HM ayant besoin de lits d’aval. 

Cette réponse n’est pas recevable, une passerelle entre deux bâtiments pouvant être 

conçue indépendamment de la nature juridique de la propriété et un partenariat être conclu entre 

ces deux institutions pour organiser la complémentarité des soins indépendamment de toute 

AOT. La chambre observe par ailleurs que la conclusion de l’AOT ne s’est pas accompagnée 

de la signature préalable d’une convention garantissant des lits d’aval pour l’AP-HM. 

Si la situation géographique de l’UGECAM au sein d’un territoire appartenant à 

l’AP-HM ne peut que favoriser les échanges, l’avantage tiré de la forme juridique de l’AOT 

n’est pas démontré. 

Cet exemple illustre également la nécessité que l’établissement élabore une stratégie 

croisant les éléments juridiques, financiers et les perspectives à long terme. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué en réponse qu’elle 

souhaitait réviser les conditions de l’AOT. Un avis juridique rendu sur ce point en janvier 2017 

a conclu à la possibilité de renégocier le montant de la redevance pour prendre en compte les 

avantages qu'en avait retiré l'occupant. Le 7 février 2017, l’AP-HM a demandé à l’UGECAM 

une réévaluation de la redevance annuelle. Elle sollicitera son conseil juridique dans le cadre 

de cette négociation. 

 

175 Surface hors œuvre nette. 
176 UGECAM PACAC : union pour la gestion des établissements des caisses de l’assurance maladie Provence-Alpes-Côte 

d’Azur Corse. 
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 Le projet non abouti d’installation des services comptables au siège de  

l’AP-HM 

Les normes d’occupation des bâtiments publics sont de 12 m2 SUN177 par agent. 

Le siège de l’AP-HM se situe légèrement au-dessus de cet objectif. Une partie, se trouvant 

rue Brochier, pourrait être valorisée par une location à la recette des finances. 

Le déménagement de la recette des finances au siège permettrait en outre de faciliter les 

échanges entre les services. Cette implantation géographique de proximité était souhaitée non 

seulement par le précédent directeur général mais aussi par la direction régionale des finances 

publiques dans un courrier du 13 mars 2014.  

L’entretien de fin de contrôle a fait apparaître que cette question n’était plus à l’ordre 

du jour, probablement en raison des travaux à réaliser, que l’AP-HM n’est pas en mesure de 

financer. 

La chambre regrette que ce projet, qui offrait de réelles opportunités de mutualisation 

avec la direction des finances publiques, n’ait pu aboutir. 

Conclusion 

En 2013, l’IGAS a incité l’AP-HM à « rendre la gestion patrimoniale plus dynamique 

compte tenu des investissements à venir ». 

Le contrôle de la chambre a montré que les décisions prises en matière de politique 

immobilière avaient été financièrement inappropriées. Dans un contexte de disparition de ses 

fonds propres, l’AP-HM ne pouvait avoir qu’une seule stratégie : celle de vendre. 

Même si, sur la période 2010-2015, le montant des cessions s’est élevé à 56 M€178, 

l’AP-HM a développé une politique privilégiant les AOT (sept depuis 2011). Les derniers 

exemples en date concernent l’institut Paoli Calmette, l’UGECAM et la villa Gaby. Si la 

volonté de faire venir des établissements complémentaires peut faciliter une plus grande 

coopération hospitalière, elle doit toutefois s’accompagner d’une stratégie de rentabilisation du 

patrimoine de l’AP-HM. Les partenariats avec d’autres structures peuvent être établis par 

d’autres voies (conventions) que des mises à disposition de biens immobiliers.  

La diminution importante à venir du nombre de lits confirme par ailleurs que  

l’AP-HM n’a pas besoin de conserver des biens immobiliers pour le futur. 

 Enfin, en l’absence de vision à long terme, il est difficile de justifier l’intérêt pour 

l’AP-HM de récupérer les biens aux termes des AOT qu’elle a accordées (surtout lorsque 

celles-ci s’accompagneront d’une extension sur un domaine privé, cf. Institut Paoli Calmette). 

Les choix faits en matière de valorisation immobilière traduisent l’absence d’une 

stratégie immobilière adaptée à la situation financière de l'établissement, qui pénalise fortement 

le devenir de l’AP-HM. 

Dans sa réponse, l’ordonnateur en fonctions jusqu’au 6 avril 2015 a contesté l’analyse 

selon laquelle l’AP-HM aurait privilégié les AOT sur les cessions « dans la mesure où l'objectif 

de vendre environ 10 M€ de biens par an (recommandation formulée à deux reprises par 

I'IGAS) a été poursuivi et l'emporte largement sur la valeur des AOT consenties ». 

 

177 Surface utile nette. 
178 Montant des produits de cession enregistrés au compte 775 - DNA : en 2010, 15,6 M€, en 2011, 9,9 M€, en 2012, 10,33 M€, 

en 2013, 11,19 M€, en 2014, 1,03 M€ et en 2015, 9,95 M€. Le total des cessions a été réduit des charges de cession enregistrées 

au compte 675 (2,06 M€). 
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La chambre observe pour sa part qu’un montant annuel de redevances ne saurait être comparé 

à un prix de vente. 

Recommandation n° 13 : Privilégier à l’avenir les cessions d’actifs. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué dans sa réponse que 

« la recommandation n° 13 [serait] mise en œuvre dans le cadre de l’audit de valorisation du 

patrimoine engagé ».  

La chambre prend acte de cet engagement. 

 LA FIABILITE DES ECRITURES COMPTABLES 

L’analyse de la fiabilité des comptes a été conduite au regard des principes de prudence 

(provisions), d’indépendance (rattachement des produits et des charges à l’exercice) et de 

sincérité (reports de charges). 

Plusieurs des anomalies constatées avaient déjà été soulignées lors des contrôles 

précédemment réalisés par l’IGAS et la chambre régionale des comptes. 

7.1 Une compensation des charges et des produits  

L’absence de procédures génère un risque de compensation entre les charges et les 

produits. L’examen des comptes 67238 et 611184 (sous-traitance à caractère médical) a révélé 

des mandats pour lesquels une contraction avoir/facture avait été opérée. Sont concernés les 

pharmacies, le bureau hôtelier de l’hôpital Nord179, la direction des services informatiques180. 

La contraction pratiquée par les pharmacies a pour effet de minorer les dépenses du pôle, 

ce qui pose un problème de fiabilité. 

Le responsable du pôle pharmacie a reconnu qu’il n’y avait pas de procédure des avoirs 

et a demandé « au niveau institutionnel la rédaction d’une procédure ». 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a précisé qu’une 

procédure de 2013 existerait et que son le déploiement de la dématérialisation permettrait de 

l’actualiser.  

La chambre prend note de cet engagement mais observe que si une procédure existait 

depuis 2013, elle n’était pas connue ni appliquée. La formalisation d’une procédure ne suffit 

pas, l’AP-HM doit aussi s’assurer de son respect. 

 

179 Mandat n° 127683 du 18 novembre 2014. 
180 Mandat n° 142248 du 18 décembre 2014. 
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7.2 Les provisions 

La constitution de provisions pour risques relève du principe de prudence. Elles doivent 

permettre à l’établissement de faire face à des risques clairement individualisés. Une provision 

pour risques doit être constatée dès lors que trois conditions sont réunies : lorsqu’existe une 

obligation légale à l’égard d’un tiers, que cette obligation doit provoquer une sortie probable de 

ressources au profit de ce tiers sans contrepartie pour l’entité et que le montant de cette sortie 

de ressources peut être évalué avec une fiabilité suffisante. 

 La provision pour risques et charges sur emprunts 

Aux termes de l’instruction budgétaire et comptable M21, la provision pour risques et 

charges sur emprunts (compte 152) est constituée « pour des risques financiers sur des 

emprunts structurés ou « complexes » dès lors que le taux d’intérêt est susceptible de devenir 

très supérieur au taux que l’établissement aurait obtenu en souscrivant à l’origine un emprunt 

à taux fixe ou à taux variable simple. L’évaluation financière du risque doit être effectuée dès 

l’année de mise en place de l’emprunt puis actualisée à chaque clôture d’exercice ». 

Le compte 6865 « dotations aux provisions pour risques et charges financières » est débité de 

la dotation de l’exercice par le crédit du compte 152. 

Sur proposition du comité des risques181, une provision pour risque lié aux emprunts 

structurés a été constituée en 2013. La méthode retenue est celle de la comparaison entre le taux 

historique et le taux « spot » (taux constaté au 31 décembre 2013)182. Sur chacune des années 

suivantes, le provisionnement a ensuite été effectué s’agissant du risque courant, conformément 

à cette méthode de taux spot. 

La provision constituée en 2013 a été comptabilisée en correction d’erreur au bilan 

pour la part concernant l’année 2012, soit 13,4 M€ (débit du compte 119 - report à nouveau 

déficitaire). La comptabilisation en situation nette a été autorisée pour les emprunts conclus 

avant le 31 décembre 2012 et ne peut être reconduite pour les exercices ultérieurs pour ajuster 

la provision initiale183.  

Cette provision, constituée directement au bilan, a été reprise en compte de résultat sur 

les exercices 2014 et 2015. Cette reprise a donc généré une recette et minoré d’autant le déficit, 

pour un montant de 11,7 M€ en 2014 et 4,315 M€ en 2015.  

 

181 Un comité des risques, composé du directeur général, du secrétaire général, du directeur des affaires financières et du 

receveur des finances, a été constitué en 2013, pour approuver les rapports techniques relatifs à la dette, et proposer la conduite 

à tenir tant sur le provisionnement des risques que la politique de remboursement anticipé d’emprunts. 
182 Deux emprunts : DEPFA - FMS numéro 667-T1 et SFIL numéro 675. Un taux zéro-coupon (aussi appelé taux spot) pour 

une date de départ et une durée donnée est le taux actuariel qu'aurait une obligation ou un swap de mêmes caractéristiques 

temporelles mais ayant un coupon de 0 %. 
183 Fiche n° 12 « comptabilisation des dettes financières : provisions pour risques et charges sur emprunts » DGOS/DGFIP : 

pour les emprunts conclus avant le 31 décembre 2012 et qui auraient les caractéristiques d’un emprunt complexe, une provision 

doit être comptabilisée pour son montant total par imputation sur la situation patrimoniale nette. Les emprunts complexes 

n’ayant pas fait l’objet d’une provision au 31 décembre 2013 mais s’avérant risqués par la suite devront être provisionnés 

intégralement sur le compte de résultat. 
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Cette opération est régulière dans la mesure où, la reprise étant justifiée par la 

diminution du risque, il ne s’agissait plus de corriger une erreur. Il convenait donc effectivement 

de passer les écritures au compte de résultat.   

La chambre souligne toutefois qu’une information aurait dû être donnée en annexe aux 

comptes financiers, ou au moins au conseil de surveillance, pour indiquer quel aurait été le 

montant du résultat comptable si cette reprise avait été faite en situation nette. 

Ces opérations ont eu pour effet de minorer la réalité du déficit de l’AP-HM dans des 

conditions de transparence insuffisante. 

Par ailleurs l’analyse du compte financier pour 2016 (p. 36 des comptes certifiés) 

montre que l’AP-HM a constitué, en correction d’erreurs en situation nette, une provision de 

1,8 M€ pour couvrir un risque lié à deux swaps afin que l’augmentation de taux d’intérêt n’ait 

pas d’impact sur le compte de résultat. Les conditions de ce provisionnement en situation nette 

sont contestables : d’une part, les deux swaps en cause184 sont des contrats simples d’échange 

d’un taux variable contre un taux fixe et non de prêts risqués, d’autre part l’estimation du risque 

paraît manifestement surévaluée. Cet exemple montre que l’AP-HM a abusivement recouru à 

la dérogation accordée concernant les écritures en situation nette, afin de financer une charge 

sans impact sur le compte de résultat (voir infra, le point 9.4.1.2).  

 Les provisions au titre des comptes d’épargne temps 

Le détail des provisions constituées au titre des comptes d’épargne temps est présenté 

en annexe n° 8. 

Les observations de l'IGAS (rapport publié en juin 2015) concernant la méthodologie 

de provisionnement du compte épargne temps ont été prises en compte par l’établissement. 

Une correction comptable en situation nette au titre de l’exercice 2014 a été effectuée 

lors des opérations de clôture 2015, dans le cadre prévu par la fiche n° 4 de la 

DGOS (changement de méthode comptable) : 2,9 M€ pour le personnel non médical 

(au crédit du compte 119 - report à nouveau déficitaire) et 4 M€ pour le personnel médical 

(au débit du compte 119). 

L’établissement a indiqué que la méthode de liquidation devait être modifiée pour 

l’exercice 2016 en application de la fiche DGOS/DRFIP n°18 sur les passifs sociaux. S’agissant 

d’un changement de méthode comptable, l’ajustement devait être réalisé de nouveau en 

situation nette, c’est-à-dire sans affecter le résultat. L’examen du compte financier pour 2016 

montre que l’ajustement a bien été réalisé de nouveau en situation nette, à hauteur de 1,8 M€ 

pour le personnel médical et de 3,9 M€ pour le personnel non médical. Dans le même temps, 

une reprise de provision affectant le compte de résultat a été effectuée (c/ 781531 et 781532) 

pour un total de 2,7 M€. 

  

 

184 Le swap (de l'anglais to swap : échanger) ou l'échange financier (J.O. du 31 janvier 1990) est un produit dérivé financier. 

Il s'agit d'un contrat d'échange de flux financiers entre deux parties, qui sont généralement des banques ou des institutions 

financières. 
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Si la possibilité de réaliser des ajustements en situation nette facilite la fiabilisation des 

comptes en ne faisant pas peser sur le résultat la charge correspondante, elle pose cependant 

question en terme d’utilité économique. La provision a pour objet de mettre en réserve des 

ressources pour faire face à un risque futur identifié. Le fait de ne pas impacter le résultat permet 

à l’établissement de ne pas réaliser d’économies pour financer cette provision. 

Economiquement, la provision ne sert donc à rien et n’a qu’un effet de lisibilité au bilan.  

L’intérêt des provisions est double et repose sur deux principes : 

- Le principe de prudence, qui consiste à anticiper le risque dans les comptes pour ne 

pas être pris au dépourvu ; 

- Le principe d’'image fidèle que doivent refléter les comptes.  

La chambre relève donc l’efficacité de l’imputation directe en situation nette pour la 

fiabilisation des comptes mais aussi son caractère anti économique, le provisionnement 

n’obligeant pas l’hôpital à réaliser des efforts de gestion pour faire face au risque pour l’avenir. 

 La provision pour dépréciation des comptes de redevables 

L’AP-HM a identifié la dépréciation de comptes de redevables parmi ses chantiers 

prioritaires dans la perspective de la certification de ses comptes.  

Le solde du compte 491 « Provision pour dépréciation des comptes de redevables », 

très faible en 2010 et 2011 (1 M€), a nettement progressé en 2012 (5,59 M€) mais diminué les 

deux années suivantes. Malgré une augmentation en 2015, le provisionnement est resté 

insuffisant, avec un solde créditeur de seulement 5,3 M€. 

La chambre a rappelé à l’AP-HM qu’elle devait provisionner à hauteur de risques 

clairement individualisés indépendamment de ses contraintes budgétaires. 

L’ordonnateur a répondu qu’une méthodologie de provisionnement venait d’être validée 

avec l’aide du cabinet KPMG et qu’une correction en situation nette du bilan d’ouverture 2016 

serait réalisée pour un montant de 71,4 M€, ce montant permettant de financer l’apurement du 

stock historique de non valeurs à hauteur de 30 M€ et des annulations de titres pour 10 M€ 

(voir supra, le point 4.3.2 sur « Les créances irrécouvrables et leur apurement »). 

L’examen du compte financier 2016 montre que le compte de provision pour 

dépréciation des créances a été crédité de 76,9 M€, avec pour contrepartie une écriture en 

compte de résultat pour 5,4 M€ (c/68174 dotation pour dépréciation des créances) et pour le 

solde, afin de ne pas creuser le déficit d’exploitation, une écriture en situation nette, c’est-à-dire 

au bilan à hauteur de 71,4 M€ (débit des comptes de report à nouveau)185. 

  

 

185 Compte financier 2016, Annexe PF1 Présentation des principes et méthodes comptables appliqués. 
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Par dérogation à la règle de droit commun et conformément à l’avis du CNoCP186, 

l’instruction budgétaire et comptable M21 prévoit que les corrections d’erreurs commises au 

cours d’exercices antérieurs ne sont pas comptabilisées dans le compte de résultat de l’exercice 

au cours duquel elles sont constatées, mais en situation nette, c’est-à-dire au sein des passifs du 

haut de bilan. Ces corrections ne peuvent se faire que sur exercice clos. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a justifié cette pratique comptable par le fait que, par le passé, 

l’AP-HM avait provisionné en fonction de sa capacité budgétaire et que cela n’était pas une 

méthode admise. Cette situation ne pouvait donc être redressée que par une correction d'erreur.  

La chambre observe que l’AP-HM a retenu une interprétation particulièrement large, 

faisant de cette possibilité donnée à titre dérogatoire pour fiabiliser les comptes, une solution 

de facilité pour apurer son stock de créances irrécouvrables. Cette pratique soulève en effet 

plusieurs problèmes. 

Sur l’exercice en cours (flux courant), l’AP-HM ne peut procéder comme elle l’a fait 

car les corrections d’erreurs ne peuvent se faire que sur exercice clos. La chambre n’a pu vérifier 

si le montant de 5,5 M€ financé par le compte de charge (68174) représentait bien la totalité 

des créances douteuses ou litigieuses sur exercice en cours. 

Par ailleurs, le principe d’une provision est de couvrir un risque et non une charge 

constatée. L’instruction M21 le rappelle très clairement puisqu’elle précise que la créance objet 

d’un provisionnement reste certaine dans son principe mais qu’il existe des indices de 

difficultés de recouvrement ou qu’il y a un litige.  En conséquence, l’on ne peut provisionner 

que les créances douteuses et litigieuses pour lesquelles il existe encore un espoir de 

recouvrement. La méthodologie d’analyse des restes à recouvrer fournie à l’appui du compte 

financier187 est fonction de l’ancienneté des créances par catégorie de débiteurs. Or, cette base 

n’a pas été nettoyée du « stock historique » de créances anciennes dont le recouvrement était 

irrémédiablement compromis. 

Ce stock ancien de créances dont le recouvrement est irrémédiablement compromis 

ne peut donner lieu à provision. Lorsque le risque est avéré, c’est-à-dire lorsque la créance 

devenue irrécouvrable, il faut l’admettre en non-valeur et passer la perte au compte 654.  

L’instruction M21 précise à cet égard : « Si le caractère définitif de l’irrécouvrabilité 

est avéré, la créance est dite irrécouvrable et une charge doit être constatée ». Pour apurer son 

stock ancien de créances irrécouvrables, l’AP-HM aurait donc dû constater la perte 

correspondante et établir un plan d’apurement188.  

  

 

186 Conseil de normalisation des comptes publics. Définition reprise dans l’instruction comptable M21 tome 2 chapitre 10. 

Cette procédure concerne « une omission ou une inexactitude des états financiers portant sur un ou plusieurs exercices 

antérieurs et qui résultent de la non utilisation ou de l’utilisation abusive d’informations fiables qui étaient disponibles lorsque 

la publication des comptes de ces exercices a été effectuée et dont on pouvait raisonnablement s’attendre à ce qu’elles aient 

été obtenues et prises en considération pour la préparation et la présentation de ces comptes. Parmi ces anomalies figurent 

les effets d’erreurs de calcul, les erreurs dans l'application des méthodes comptables, des négligences, des mauvaises 

interprétations, des faits et des fraudes ». 
187 Décrite dans le dossier de correction comptable qui a servi à l’élaboration du compte financier 2016. 
188 Cf. ci-dessus, le chapitre sur le cycle des recettes, recouvrement. 
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Si l’AP-HM avait, en son temps, passé une écriture de dotation pour faire face au risque 

de dépréciation, elle aurait alors dû dégager les ressources nécessaires pour la financer. 

Comme indiqué précédemment, le fait de procéder à une écriture en situation nette est indolore 

en ce qu’il a permis à l’hôpital d’éviter de réaliser l’effort de gestion nécessaire pour faire face 

à une perte future identifiée. 

Quand bien même cette pratique de correction directement en situation nette serait licite, 

la chambre souligne qu’elle a été réalisée en impactant une situation nette déjà fortement 

négative (- 107 M€ cf. infra, le point 8.5.1).  

Par ailleurs, la provision pour dépréciation des créances ne saurait être reprise pour 

financer des annulations de titres. 

Recommandation n° 14 : Evaluer et provisionner le risque de non recouvrement non pas 

en fonction des crédits budgétaires disponibles mais selon la réalité du risque. 

7.3 Le rattachement à l’exercice 

Le respect du principe d’indépendance des exercices implique de rattacher les charges 

et les produits à l’exercice auxquels ils se rapportent (cf. l’annexe n° 9). 

S’agissant des charges, l’AP-HM semble se conformer à la règlementation avec un ratio 

moyen de rattachement de 9,47% 189 tous budgets, qui a diminué de moitié entre 2010 (10,74 %) 

et 2015 (5,7 %). L’établissement se situe dans la moyenne (entre 5 et 10 %, cf. l’annexe n° 9). 

Toutefois, une note interne de la direction des ressources humaines, produite au moment 

de la clôture 2014, avait évalué un montant de charges à payer de 3,4 M€ en 2014 au titre des 

conventions de mise à disposition et expliquait cette absence de comptabilisation par des 

carences de gestion. 

En outre, la chambre a relevé de nombreuses anomalies comptables 

(utilisation inappropriée du compte 672, voir infra). En conséquence, le ratio moyen de 

rattachement ne saurait constituer un indicateur pertinent de fiabilité des comptes de 

l’établissement. 

Le rattachement des produits n’appelle pas d’observation particulière. Le contrôle a 

montré que, pour les séjours à cheval sur deux exercices, une correction comptable avait été 

effectuée en situation nette au titre de l’exercice 2014 pour un montant de 11,1 M€ 

(crédit du compte 10682 – excédents affectés à l’investissement)190. 

 

189 Solde créditeur du compte 408 Fournisseurs – factures non-parvenues/total des soldes débiteurs des comptes de charges 

60, 61 et 62. 
190 Fiche DGOS/DGFIP n° 16 « comptabilisation et valorisation des produits liés aux séjours à cheval ». 
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7.4 Les comptes de régularisation  

 Le compte 486 - les charges constatées d’avance 

Les charges constatées d'avance n’étaient pas comptabilisées jusqu’en 2014 inclus. 

A compter de 2015, elles le sont au titre du loyer de la plateforme logistique pour un montant 

de 375 000 €. Leur exhaustivité ayant été renforcée en 2016, leur montant a atteint 591 176 € 

cette année-là. Selon l’annexe au compte financier 2016 sur les principes et méthodes appliqués 

« PF1 », les charges constatées d’avance sont identifiées et valorisées par les services 

concernés. 

 Le compte 487 : les produits constatés d’avance 

Evolution du compte 487 - produits constatés d’avance 

Exercices 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

487 – produits 

constatés 

d’avance 

Non 

ouvert 

Non 

ouvert 
8 150 496 12 740 249 16 495 324 20 320 764 31 134 120 

Source : comptes financiers - en € 

La comptabilisation des produits constatés d’avance n’est effectuée par l’établissement 

que depuis 2012191. Le solde du compte 487 est, depuis, en constante progression. 

Néanmoins, lors du contrôle de la chambre, les produits constatés d’avance n’étaient 

pas encore totalement retracés dans ce compte. C’était le cas pour les redevances reçues au titre 

des autorisations d’occupation temporaire (AOT). L’AP-HM exige de l’occupant le paiement 

cumulé des redevances lors de la signature de l’acte, par dérogation à la règlementation. 

Ainsi, pour toutes les AOT, l’occupant paie d’avance les redevances dues pour 3 à 50 ans192. 

  

 

191 Selon l’instruction budgétaire et comptable M 21, « le compte 487 - produits constatés d’avance est crédité en fin d’exercice 

du montant des produits enregistrés en section de fonctionnement alors qu’ils ne se rapportent pas ou qu’ils ne se rapportent 

qu’en partie à la gestion en cours, par le débit des comptes de la classe 7 qui ont supporté la recette ». L’absence d’écriture 

de ce type majore indûment le résultat net. 
192 Entretien validé CRC/direction du patrimoine du 21 avril 2016. 
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Montant des redevances perçues par l’AP-HM au titre des AOT 

Nom du 

preneur 

Conditions de l’AOT Année de l’encaissement 

Budget 
Durée  

Montant dû par le 

preneur 
2011 2013 2014 2015 

Etablissement 

français du sang 

18 ans 150 000 
   

150 000 H 

20 ans 140 145,5 140 145,5 H 

Association 

régionale pour 

l’intégration 

50 ans 1 265 000 1 265 000    A 

Institut 

supérieur de 

rééducation de 

psychomotricité 

17 ans 467 500  467 500   A 

UGECAM193 45 ans 20 790/an   62 370   A 

Association 

SERENA 
25 ans 714 446   200 000  514 446 A 

Total    1 265 000 467 500 262 370 804 591,5  

Source : données transmises par l’AP-HM - en € 

Or, ces redevances sont comptabilisées en produits de l’exercice et non en produits 

constatés d’avance. Elles gonflent donc artificiellement le résultat comptable l’année de leur 

réception. Le résultat comptable des années suivantes s’en trouve sous-évalué. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé la comptabilisation insuffisante des produits constatés 

d’avance et indiqué que, dans le cadre de la fiabilisation du bilan d'ouverture, une opération de 

correction comptable était en cours de finalisation sur le sujet de la recherche (reconstitution de 

PCA). Concernant le paiement des redevances d'occupation temporaire, elle a confirmé qu’elles 

étaient demandées en totalité lors de la signature et n’avaient pas été retraitées comptablement 

comme des produits constatés d’avance. L’annexe PF1 du compte financier confirme la 

comptabilisation de produits constatés d’avance pour les projets de recherche mais aussi pour 

les loyers versés d’avance au titre des AOT. 

 Un apurement régulier des comptes de recettes et de dépenses à classer  

Selon l’instruction M21, « les opérations qui ne peuvent pas être imputées de façon 

certaine ou définitive à un compte déterminé au moment où elles doivent être enregistrées ou 

qui exigent une information complémentaire ou des formalités particulières, sont inscrites 

provisoirement au compte 47. Ce compte doit être apuré dès que possible, par imputation au 

compte définitif ». 

  

 

193 Union pour la gestion des établissements des caisses d’assurance maladie Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse. 
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En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

C/ 4718 - Autres recettes à 

régulariser 
72 953 157 2 439 844 1 730 701 11 614 353 654 186 760 748 185 577 

C/ 4728 - Autres dépenses 

à régulariser 
402 322 2 887 549 63 174 70 764 75 475 77 054 17 658 

Source : comptes financiers 

A l’exception des années 2011 et 2013194, la très nette amélioration du solde du compte 

4718 - autres recettes à régulariser (73 M€ en 2010, 0,6 M€ en 2014 et 0,7 M€ en 2015) montre 

une réduction significative du délai de traitement des imputations comptables. Selon le 

responsable de la recette des finances, cela aurait été rendu possible par la mise en place de 

plans d’actions, d’un suivi mensuel des mouvements de ce compte et de réunions régulières 

avec les services de l’AP-HM.  

Le niveau très faible du solde du compte 4728 de dépenses à classer en 2015 (0,07 M€) 

montre qu’il a été utilisé à titre exceptionnel et donc conforme à l’instruction comptable M21. 

7.5 L’absence de comptabilisation des achats  

Les comptes 601 « Achats stockés de matières premières ou fournitures » et les comptes 

d’achats de marchandises n’ont pas été utilisés sur toute la période, y compris en 2016, première 

année de certification des comptes de l’AP-HM. Le compte 607 « Achats de marchandises », 

qui doit enregistrer les achats de marchandises devant être revendues en l’état et qui comprend 

les rétrocessions de médicaments, n’est pas utilisé. 

Selon l’instruction comptable M21, « dans la mesure où on ne connaît pas initialement 

la destination de l’achat de médicaments (consommation ou rétrocession), il convient de 

procéder en clôture d’exercice à une ré-imputation de l’achat des médicaments rétrocédés vers 

le compte 607 (mandat d’annulation sur le compte 602 et mandat sur le compte 607) ».  

Le rapport de l’IGAS195 de 2013 avait déjà souligné l’absence du compte 6071 

« Achats de marchandises à caractère médical » sur la période 2010-2012. La chambre relève 

que ce compte, ainsi que le 6072 « Achats de marchandises à caractère hôtelier et général », 

n’était toujours pas utilisé au titre de l’exercice 2015.  

L’établissement a expliqué que le logiciel de gestion financière ne permettait pas à 

l’heure actuelle d’opérer les écritures et qu’une étude de faisabilité serait réalisée avec 

le MIPIH196. 

La chambre demande à l’établissement de se conformer aux règles comptables pour les 

achats stockés et les médicaments rétrocédés au public et de faire entreprendre les démarches 

nécessaires auprès du prestataire informatique. 

 

194 Il est constaté en 2011 et 2013, un solde élevé : 2,9 M€ et 11,6 M€. Pour 2011, ce montant s’explique par le paiement fin 

2011 d’échéances d’emprunts mais qui ont été émargées tardivement sur l’exercice 2012. Pour 2013, le comptable a expliqué 

que le solde comprenait une dotation de l’ARS perçue le 20 décembre 2013 dont le montant de 10 M€ a été comptabilisé en 

produits sur l’exercice suivant. 
195 Rapport IGAS n° 2013-065R - 2013. 
196 Midi Picardie Informatique Hospitalière : structure publique de coopération inter-hospitalière. 
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7.6 Autres erreurs d’imputation comptable  

Ces erreurs concernent les comptes 41 « Redevables et comptes rattachés », 61 « Autres 

charges externes », 62 « Autres services extérieurs », 65 « Autres charges de gestion 

courante ». Une vérification par sondage a été effectuée sur les comptes 4117, 611188, 62552, 

62888, 6571, 6578 (liste non exhaustive) de l’exercice 2014. 

- Le compte 4117 - prestations inter-établissements 

L’examen des comptes de tiers a mis en évidence des erreurs d’imputation comptable 

pour les prestations inter-établissements (compte 4117). Plusieurs créances y étaient 

enregistrées alors que les libellés concernaient des laboratoires, des lycées et des mutuelles197. 

Ce constat a conduit le comptable à entreprendre un travail de régularisation et à lancer une 

action auprès de l'ordonnateur afin de fiabiliser lesdits comptes en amont pour en tarir le flux. 

Selon le compte financier pour 2016, le solde au 31 décembre 2016 du compte 4117 s’élevait 

encore à 5,2 M€. 

- Des « reversements de quote-part des radiologues » incorrectement imputés 

Des reversements de forfaits techniques aux radiologues libéraux sont comptabilisés au 

compte 611188 « Autres prestations – autres charges externes » au lieu du compte dédié 6585 

« reversement de la quote-part des radiologues »198. 

En 2010, le compte 6585 était ouvert mais ne comprenait qu’une somme de 2 474 €, 

un montant très inférieur à ce qu’il aurait dû retracer. De 2011 à 2014, il n’a plus été ouvert. 

En 2015, il a de nouveau été mouvementé, mais par un débit de 25 010 €, qui semble, là aussi, 

tout à fait insuffisant. 

Il n’est donc pas possible de connaître le montant exact des reversements de quote-part 

des radiologues. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’à 1er mai 2017 a reconnu l’erreur comptable et 

indiqué qu’elle serait corrigée à compter de l’exercice 2016. 

La chambre constate qu’effectivement, au 31 décembre 2016, ce compte avait été débité 

de 67 000 €, ce qui traduit une nette amélioration. 

- Des charges imputées sur le compte 62888 relevant d’exercices antérieurs  

L’examen du compte 62888 « Autres prestations diverses » a montré qu’y avaient été 

imputés des mandats émis en 2014 relevant d’exercices antérieurs pour un montant total de 

320 352 € (cf. l’annexe n° 10).  

Des charges pour lesquelles le service a été constaté mais dont les factures n’étaient pas 

parvenues à l’établissement avant la clôture de l’exercice, n’ont pas été enregistrées en charges 

à payer au titre de l’exercice. La comptabilisation de ces montants reversés en 2014 dans un 

compte de classe 6 a généré une minoration des déficits des années antérieures et un gonflement 

artificiel du déficit de 2014. 

 

197 146 ont été recensés au total sur ce compte. 
198  Cf. l’annexe 10.1. 

https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection4/EG_2015_APHM/Documents/2-%20ROP/2-%20ESPACE%20DLR/fiabilisation/COMPTE%204117.msg
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Ces erreurs d’imputation comptable ont été commises par la direction de la recherche199. 

Un dispositif de contrôle interne doit être mis en place pour assurer la traçabilité des opérations 

comptabilisées en raison de financements spécifiques liés à ce domaine. 

La centralisation par la direction financière des factures serait un facteur d’amélioration 

du processus de mandatement. La direction de la recherche, qui génère peu de mandats, manque 

d’expertise en la matière, à la différence de la direction financière, qui en centralise un nombre 

important. Celle-ci a reconnu ce dysfonctionnement concernant la direction de la recherche et 

a fait part d’une étude en cours en vue « de centraliser ces tâches quand celles-ci sont réalisées 

peu fréquemment ». Elle a toutefois souligné que « dans un contexte de tension budgétaire et 

de mise en place d’un contrat de retour à l’équilibre financier, les modifications d’organisation 

interne doivent être étudiées précisément, afin de ne pas entraîner de transfert de tâches qui 

déséquilibrent les charges de travail des équipes ». 

La chambre observe pour sa part que, compte tenu de leur faible nombre, ces 

mandatements devraient pouvoir être pris en charge sans difficulté majeure par la direction 

financière. 

Recommandation n° 15 : Centraliser les mandatements. 

Dans sa réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué qu’un 

projet de centralisation de la liquidation et du mandatement sur l'ensemble du périmètre de la 

classe 6 mandaté en central et de la classe 2 était à l’étude.  

La chambre prend acte de cette réflexion mais émet des doutes sur l’efficacité de la 

centralisation envisagée qui, au-delà de sa recommandation, concerne également la liquidation. 

En tout état de cause, elle souligne la nécessité de respecter une séparation des tâches en veillant 

à ce que les mêmes agents ne procèdent pas à la liquidation et au mandatement. 

- Une utilisation incorrecte du compte 62552 « Frais de déménagement » 

Le compte 62555 doit retracer exclusivement les frais de déménagement remboursés au 

personnel. Or, des mandats y ont été imputés pour des dépenses relatives à des transferts de 

biens (qui auraient dû être retracés au compte 624, cf. l’annexe n° 11) ou à des prestations 

d’entretien et maintenance (relevant du compte 615, cf. l’annexe n° 12). 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que 

l’observation de la chambre serait prise en compte. Elle a ainsi annoncé qu’à compter de 2017, 

les dépenses relatives aux transferts de biens seraient imputées au compte 6243 relatif aux 

transports entre établissements. 

  

 

199 C’est le cas notamment du reversement de fonds dans le cadre du GIRCI Sud-Méditerranée par l’AP-HM. Des crédits 

exceptionnels alloués par la direction générale de l’offre de soins que l’AP-HM avait reçus en 2011 (175 350 € mandats 

n° 67268 du 24 juin 2014 et n° 127668 du 18 novembre 2014) et 2012 (950 000 € mandats n° 12220 du 14 octobre 2014, 

n° 89239 du 19 août 2014, n° 106096 du 30 septembre 2014, n° 112219 du 14 octobre 2014, n° 106097 du 30 septembre 2014) 

pour un montant de 1 125 350 €, ont été reversés à différents établissements hospitaliers de la région en 2014 seulement à la 

suite de la signature des conventions de reversement de fonds en 2013 et 2014. L’établissement aurait dû enregistrer le 

reversement de ces sommes en charges à payer pour 2011 et 2012. 
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- L’absence de traçabilité des subventions versées 

Le compte 6578 « Autres subventions » ne retrace pas les subventions versées.  

L’état IC4 du compte financier 2014 a pour objet de fournir la liste des subventions 

versées à des organismes. Or, l’extrait joint en annexe n° 13 montre que la quasi-totalité des 

montants indiqués (796 554 € sur un total de 831 689 €) ne correspond pas à des subventions. 

Les listes des subventions et autres aides accordées aux associations ainsi que des mises 

à disposition à titre gratuit ou onéreux de locaux ont été demandées pour permettre un contrôle 

de cohérence avec les 66 associations mentionnées sur le site internet de l’AP-HM. 

Au total, seulement 33 conventions ont été transmises, dont la plupart concernent des 

mises à disposition à titre gracieux par l’AP-HM qui « offre » en outre le ménage, les fluides, 

le téléphone…  

Il convient de mettre à jour l’état IC4 de l’annexe du compte financier au regard des 

conventions qui lient l’établissement aux associations, de s’assurer de leur domiciliation 

effective (en lien avec la préfecture) et de formaliser la nature des contributions versées dans 

de nouvelles conventions, puisque la moitié d’entre elles n’a pas été transmise lors du contrôle.  

Ce problème avait pourtant déjà été relevé par l’IGAS dans son rapport de 2013, 

qui a souligné l’absence de pilotage au niveau de la direction et la nécessité de clarifier le suivi 

des conventions « pour assurer une traçabilité des informations financières qui fait cruellement 

défaut ». Un recensement des conventions avait alors été entrepris mais aucun élément n’a été 

fourni sur cette question lors du contrôle, laissant supposer que ce travail n’a pas abouti. 

L’instruction M21 et le plan comptable ne font pas mention des contributions en nature 

accordées. Il existe des règles applicables aux associations pour valoriser le bénévolat, 

mais elles ne paraissent pas transposables aux hôpitaux, et les annexes au bilan ne précisent que 

les subventions versées (états CR2 et IC4). Toutefois, leur bien-fondé devrait pouvoir être 

vérifié. Leur attribution ne peut se justifier que si elles sont en rapport avec les missions de 

l’hôpital et doit être formalisée dans une convention.  

Recommandation n° 16 : Imputer correctement les subventions et contributions en 

nature et mettre à jour l’annexe IC4 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué qu’en accord 

avec la recommandation n° 16, un travail de vérification et de correction des imputations avait 

été réalisé mais qu’il n’avait pas encore été finalisé. 

La chambre prend note de cet engagement mais observe qu’au compte financier 2016, 

le compte 657 n’avait pas été pas ouvert. En outre, l’annexe IC 4 n’avait pas été fiabilisée et 

comportait des lignes ne correspondant pas à des subventions (paiements d’internes…). 
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7.7 L’utilisation inappropriée du compte 672 - Charges sur exercices 

antérieurs 

Le compte 672 « Charges sur exercices antérieurs » enregistre à son débit les 

réémissions de mandats annulés sur exercice clos et des charges autres. 

Son utilisation doit être exceptionnelle. Les charges autres enregistrent les charges sur 

exercices antérieurs qui n’auraient pas pu faire l’objet d’un rattachement à l’exercice qu’elles 

concernent200. 

L’analyse des liasses comptables a mis en évidence diverses anomalies tenant à des 

traitements anormalement tardifs de factures (factures perdues, non enregistrées…) et à des 

restes à mandater non comptabilisés. L’annexe 10.4 retrace l’évolution de ce compte sur la 

période 2010-2015. 

 Compte 67228 - Charges sur exercices antérieurs à caractère médical 

L’analyse des liasses comptables de l’exercice 2014 a montré que des dépenses relatives 

aux accidents de travail et maladies professionnelles d’un montant supérieur à 300 000 € 

auraient dû être traitées au cours des exercices précédents (paiement d’actes intervenus de 

2008 à 2013) : 

Nature Nombre Montant 

Accidents du travail 1 246 305 037 

Accidents du travail annulations 3 15 406 

Frais d’expertise médicale 61 12 847 

Total général 1 310 333 290 

Source : pièces justificatives jointes au compte financier 2014 

La direction des affaires financières a justifié ce délai anormalement long par des 

absences de personnel dans le service de médecine agréée et statutaire. Il s’agirait, selon elle, 

de factures concernant principalement l’hôpital Nord pour la période 2012-2013. Cette situation 

aurait eu des impacts sur les autres sites puisqu’une mutualisation des moyens aurait été 

organisée pour y faire face. Le problème aurait été résolu début 2013 mais ses conséquences en 

termes de délai de prise en charge des factures auraient perduré quelques mois. 

Cette réponse n’explique pas l’existence de factures201 datant de 2008 à 2011, 

auxquelles étaient jointes des lettres de relance des créanciers. En outre, l’absentéisme ne 

saurait être qu’une explication conjoncturelle à court terme et non une justification d’un retard 

perdurant sur deux ans (2012 et 2013). Cette situation traduit donc des dysfonctionnements et 

un manque de réactivité de la direction générale.  

 

200 Instruction comptable M21 : « Répondant à un double objectif de sincérité budgétaire et de qualité comptable, l’utilisation 

de ce compte doit être exclusivement liée à une insuffisance de crédits limitatifs disponibles ne permettant pas de rattacher la 

charge à l’exercice concerné : elle a donc un caractère tout à fait exceptionnel. (…) Lors du visa, le comptable s’assure que 

la charge mandatée sur le compte 672 correspond à un engagement juridique d’un exercice précédent ». 
201 Mandats n° 16702, 16679, 16681, 16692, 16693, 21525, 21542, 21595, 24207, 24233, 32060, 33993 à 33995, 33997, 34002, 

34003, 34007, 34014 à 34016, 35519, 37750, 37751, 37756, 37761, 43237, 43241, 43242, 43282, 122368. 
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Or, la résolution tardive de tels dysfonctionnements a des conséquences sur la fiabilité 

des comptes puisque les factures en cause ont été imputées en charges exceptionnelles sur 

l’exercice 2014 alors qu’il s’agissait de charges d’exploitation courante qui auraient dû être 

traitées au cours des exercices de 2008 à 2013. 

La comptabilité ne permet donc pas de connaître les charges correspondant aux 

accidents et maladies professionnelles. Il n’est pas possible à l’AP-HM d’en connaître le coût, 

sauf à leur appliquer un suivi extra comptable, ce qui n’est pas le cas202. 

En outre, quand bien même il s’agirait de charges exceptionnelles, celles-ci auraient 

dû être retracées au compte de charges sur exercices antérieurs 67218 « Charges de personnel 

autres » et non au compte 67228 « Charges à caractère médical autres ». 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que 

« depuis le contrôle de la chambre, l'imputation de ces dépenses [avait] été corrigée et [que] 

les factures [étaient désormais] comptabilisées sur le compte 67218 ». 

 Compte 67238 - Charges sur exercices antérieurs à caractère hôtelier 

Ce compte présentait un solde particulièrement élevé en 2014 (cf. l’annexe 10.5). 

Le contrôle a porté sur un échantillon de factures de 2,5 M€, représentant 68 % des 

dépenses qui y ont été imputées en 2014. Des factures d’un montant total de 2,1 M€, soit 84 % 

de l’échantillon, ont été constatées en anomalie. 

Plus du quart (en valeur mais 16 % en nombre de mandats) des anomalies constatées 

proviennent de services non identifiés203. En valeur, la direction financière en représente la plus 

grande part : 44 %. Les bureaux hôteliers, services logistiques, y compris la plateforme 

logistique, en représentent le plus grand nombre (68 %). 

Les anomalies relèvent de plusieurs catégories : 

- Stockage de factures (DSIO, direction de la recherche) 204 ; 

- Pertes de factures (direction des travaux et des services techniques) ; 

- Absence de comptabilisation des charges à payer ; 

- Comptabilisation sur exercices antérieurs alors qu’il s’agit de l’exercice 

courant ; 

- Non utilisation de la journée complémentaire ; 

- Mention « non prévu en RAM205 » portée sur le mandat. 

La direction financière a justifié huit des quinze mandats en anomalie la concernant. 

 

202 Par courriel du 20 janvier 2016, il a été demandé à la direction financière d’expliquer le mode de comptabilisation des soins 

bénéficiant aux agents victimes d’accidents du travail et d’en indiquer le coût. Aucun élément de réponse n’a été transmis. 
203 La facture n’indique pas le service destinataire : aucun tampon n’est apposé pour permettre d’identifier le service 

responsable du traitement de la facture. 
204 À titre d’exemple, une facture de 2007 d’un montant de 9 279 €, sur laquelle ne figuraient aucune date d’arrivée ni mention 

du service concerné, a fait l’objet d’un mandatement en 2014 (mandat n° 54137 du 26 mai 2014). 
205 RAM : restes à mandater. 
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Il restait donc sept mandats en anomalie que les services financiers expliquaient par des 

délais élevés de mandatement et une sous-utilisation de la procédure comptable des charges 

à payer206. 

Concernant la plateforme logistique, les anomalies constatées sont de quatre sortes : 

- Comptabilisation sur les exercices antérieurs au lieu de l’exercice courant ; 

- Comptabilisation d’avoir sur un exercice différent de celui de la dépense ; 

- Non utilisation de la journée complémentaire ; 

- Non comptabilisation des restes à mandater (ex : dépenses 

d’alimentation 2013). 

La plateforme logistique a été mise en service en avril 2013. La remise à plat des 

procédures aurait dû être réalisée bien en amont. 

S’agissant des anomalies concernant le secteur logistique et économique qui, comme 

indiqué plus haut, représente le volume le plus important en nombre de mandats (68 %), 

l’ordonnateur a confirmé le constat d’une amélioration nécessaire du suivi de ce compte : 

« la mise en place d’un suivi mensuel du mandatement des charges à payer et une vigilance 

accrue au cours des opérations de clôture sont de nature à fiabiliser les comptes ».  

Les anomalies constatées par la chambre mettent en évidence des dysfonctionnements 

dans le circuit de la fonction achats concernant les points d’arrivée des factures, leur datation 

et le règlement des litiges. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué en réponse qu’un rappel 

des règles de bonnes pratiques (vérification du service fait, datation…) était nécessaire. 

Il ressort aussi de sa réponse que la cartographie des points d’entrée des factures était en cours, 

en lien avec la mise en place de la dématérialisation.  

L’ordonnatrice a fait également part de sa volonté de « tracer » le compte 672 sur toute 

l’année. A la suite des investigations de la chambre, cette problématique a été ajoutée aux points 

étudiés lors des réunions du dialogue budgétaire, qui associent toutes les directions 

fonctionnelles gérant des mandatements et les directions de site207. 

Recommandation n° 17 : Réduire le délai de mandatement des factures et assurer un 

suivi des restes à mandater. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que, dans le cadre des 

réunions de suivi budgétaire organisées mensuellement, un suivi des restes à mandater ainsi que 

du compte 672 avait été mis en place. 

La chambre prend acte de cet engagement à suivre sa recommandation. 

 

206 Le montant le plus élevé correspond au mandat n° 152018, qui concerne le GCS PACA Ouest, créé en 2013 et auquel 

l’AP-HM devait reverser une partie des fonds attribués en fin d’année 2012. A la clôture de l’exercice 2013, le reversement 

aurait dû être prévu, ce qui n’a pas été fait alors que le service avait connaissance du reversement à effectuer. 
207 Le PowerPoint de la réunion du 14 avril 2016 mentionne en ordre du jour : « retards dans le mandatement, sous-utilisation 

des charges à payer et des charges constatées d’avance, mauvaises imputations comptables et donc une utilisation abusive du 

compte 672, illustrant l’insuffisance qualité comptable ». 
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7.8 La facturation du budget principal aux budgets annexes 

Dans son rapport de 2013, l’IGAS indiquait que les remboursements de frais par les 

comptes de résultat prévisionnels annexes ne respectaient pas toujours la sincérité des comptes. 

La chambre a constaté que les méthodes de calcul avaient été fiabilisées208. La progression du 

solde du compte est cohérente sur les trois derniers exercices examinés, avec toutefois un pic 

en 2013 qui n’a pu être expliqué (cf. l’annexe 10.6). 

7.9 Compte 7471- Fonds reçus du fonds d’intervention régional 

Ce compte est crédité du montant des subventions d’exploitation et des fonds reçus par 

l’établissement du fonds d’intervention régional. Le contrôle a mis en évidence des différences 

entre le montant comptabilisé (cf. l’annexe 10.7) et les données transmises par l’agence 

régionale de santé.  

L’absence de concordance entre les subventions retracées par l’ARS et celles 

effectivement comptabilisées pose un problème en termes de transparence et de lisibilité des 

comptes de produits. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a expliqué que l’AP-HM 

avait effectué en 2016 un travail de rapprochement entre les arrêtés FIR et les montants titrés 

et qu’il ne devrait plus y avoir de discordances. 

7.10 Conclusion 

L’AP-HM a réalisé de nombreuses corrections comptables en situation nette, utilisant 

largement cette possibilité accordée à titre dérogatoire pour fiabiliser les comptes. 

Les opérations correspondantes ont concerné principalement les comptes 

d’immobilisations (actif et amortissements), provisions (litiges, risques et charges sur emprunts, 

CET et autres), stocks, dépréciation de créances et produits constatés d’avance. 

 Elles ont eu comme contrepartie l’utilisation du compte 1086 « Excédents affectés à 

l’investissement » et du compte 119 « Report à nouveau déficitaire ». Elles n’ont donc pas 

affecté le compte de résultat mais impacté fortement, au bilan, les fonds propres de l’hôpital. 

  

 

208 Les remboursements sont désormais calculés à partir du montant des charges directes dues par chaque établissement annexe 

(nettoyage, eau, assainissement, électricité), des données extraites du logiciel magh2 (consommation des stocks) ou selon la 

méthodologie de la base d’Angers pour les charges à caractère général. Un contrôle de cohérence a été effectué entre le montant 

figurant dans les décisions de remboursement des budgets annexes au budget principal et le solde du compte 7087. 
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Le tableau ci-après présente la synthèse des corrections ainsi apportées en situation nette 

au 31 décembre 2016 : 

Nature de la correction Compte 110 
Compte 119 Report à 

nouveau déficitaire 

Compte 10682 Excédents affectés 

à l’investissement 

 Crédit Débit Crédit Débit Crédit 

c/2 immobilisations 

- Actif 

- amortissement 

   37,38 3,97 

c/ 1511 - Provision pour litiges 

- Fournisseurs 

- personnel 

 2,67 0,69   

c/1518- Autres - indus 

assurance maladie 
 0,89    

c/152 – provisions pour risques 

et charges sur emprunts 

- Swap 682 SG 

- Swap 43106336 SG 

 

 

 

0,86 

0,93 

   

c/153 – provisions CET 

- Personnel médical 

- personnel non 

médical 

 

 

1,84 

 

3,87 

   

c/158 – autres provisions pour 

charges 

- Vente d’un terrain 

- FIPHFP 

- CNRACL  

 

 

 

0,45 

1,06 

2,89 

   

c/3 stocks – stocks déportés     5,85 

c/49 – dépréciations de 

créances  
0,16 71    

Produits constatés d’avance 

- PCA recherche 

- PCA AOT 

- PCA AMU  

   

 

5,83 

3,1 

1,3 

 

Total  0,16 86,7 0,69 47,6 9,82 

  - 86 M€ - 37,8 M€ 

Source : compte financier 2016- synthèse des opérations de corrections d’erreur et de changements de méthodes 

comptables 

Ainsi l’incidence de ces opérations sur le report à nouveau déficitaire et les excédents 

affectés à l’investissement a été respectivement de - 86 M€ et - 37,8 M€, soit une dégradation 

totale des fonds propres de - 123,8 M€. Une augmentation de 10 M€ des subventions 

d’investissement en 2016 a permis d’atténuer à la marge cette détérioration. 

Compte tenu de l’affectation du résultat comptable de l’exercice 2015 (- 41 M€), les 

fonds propres de l’AP-HM, qui étaient déjà fortement négatifs fin 2015 (- 48 M€), sont passés 

à - 208 M€ au 31 décembre 2016.  

Les écritures dérogatoires ainsi réalisées en situation nette ont certes permis de fiabiliser 

rapidement les comptes mais dans le cas présent, elles montrent l’ampleur de la gravité de la 

situation de l’AP-HM (voir infra, le point 8.5.1). 
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Cependant la pratique consistant à recourir largement à cette dérogation pose question 

en termes de régularité pour ce qui concerne les opérations ci-dessus décrites d’apurement du 

stock ancien de créances irrécouvrables, d’annulation des titres sur exercices antérieurs et de 

provisionnement du risque de taux sur les deux swaps échangeant du taux variable contre du 

taux fixe. 

En outre, ces corrections ont été faites alors que les fonds propres et même plus 

largement la situation nette étaient déjà très fortement négatifs. 

Dans le passé, l’absence de fiabilité des comptes a résulté bien souvent de la volonté de 

ne pas constater de charges pour ne pas creuser le déficit de l’exercice en cours. 

Aujourd’hui, la fiabilisation des comptes par des mouvements comptables réalisés 

directement au bilan, sans passer par le compte de résultat, permet de nouveau de ne pas 

respecter une logique vertueuse qui voudrait que des efforts de gestion soient faits pour 

permettre leur financement. 

La chambre souligne en tout état de cause la nécessité que cette technique de 

correction en situation nette ne soit pas pérennisée : l’AP-HM doit maintenant réaliser une 

« opération vérité », en mettant en œuvre un plan de redressement et/ou un plan de 

recapitalisation à la hauteur du véritable enjeu financier auquel elle est confrontée, qui est celui 

d’un déséquilibre de plus de 200 M€. 

 UNE SITUATION FINANCIERE QUI CONTINUE DE 

SE DEGRADER 

Le contrôle dont est issu le présent rapport a mis en évidence le manque de sincérité des 

comptes de l’AP-HM, qui a conduit par le passé à une sous-estimation de charges et à une 

surestimation de produits et à des reports de charges sur les exercices futurs. 

Bien qu’une démarche de fiabilisation ait été conduite dans la perspective de la 

certification des comptes de l’établissement, des problèmes subsistent. En outre, ainsi que l’a 

souligné le rapport de certification de l’exercice 2016, en attirant l’attention sur l’état PF1 

intitulé « Changements de méthode comptable et des corrections d’erreurs », ces changements 

et corrections, significatifs en montants, ont eu un impact fort sur les comptes et en biaisent la 

comparabilité. 

Ainsi la chambre n’a pu comparer les situations financières sur la totalité de la période 

examinée. Son analyse de l’évolution des produits et charges n’a donc porté que sur des 

éléments significatifs et elle n’a pu calculer le résultat structurel de l’établissement que sur les 

deux derniers exercices pour lesquels les comptes étaient disponibles au moment de 

l’instruction, soit 2014 et 2015. 

En revanche, la marge brute, qui est un indicateur de performance économique, 

n’intègre que les seuls éléments relatifs au fonctionnement courant, à l’exclusion des écritures 

de provisionnement, amortissement… La chambre a donc pu l’analyser sur toute la période 

examinée. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a contesté l’analyse de la juridiction, selon laquelle la situation financière 

de l’AP-HM a continué à se dégrader au cours de la période examinée, soutenant qu’elle s’était 

améliorée en 2016.  

La démonstration de la chambre conclut au contraire à une poursuite de la dégradation 

de la situation financière de l’AP-HM en 2016. A l’appui de son argumentaire, la directrice 

générale en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a fait valoir que le rétablissement à 25 M€ en 2016 

de la marge brute non aidée traduirait une amélioration. Force est pourtant de constater qu’elle 

s’était établie au même niveau en 2014. L’activité a certes augmenté en 2016 par rapport à 2015 

mais le contrôle a montré que cette évolution avait constitué un rattrapage. Par ailleurs la 

situation bilancielle de l’AP-HM s’est très fortement dégradée en 2016, en raison du déficit 

d’exploitation et des nombreuses écritures de fiabilisation (réalisées en situation nette), qui sont 

venus grever des fonds propres déjà négatifs. En outre, la situation de trésorerie de 

l’établissement s’est encore tendue davantage, à défaut d’amélioration significative du 

recouvrement. 

8.1 Evolution et structure des produits et des charges 

L’analyse de l’exploitation a porté sur le seul budget principal, compte tenu de son poids 

déterminant dans la structure. Il représente en effet 98 % des dépenses et recettes totales de 

l’AP-HM. 

Les résultats du budget principal, tels qu’ils apparaissent dans les comptes financiers, 

ont été déficitaires sur toute la période de 2010 à 2015.  

Depuis 2010, l’évolution des produits et charges se présente comme suit : 

Source : comptes financiers - en M€ 

L’augmentation des charges (+ 14,63 %) a été très supérieure à celle des recettes 

(+ 11,17 %). Deux « décrochages » sont constatés en 2013 et 2015, dus à une baisse des 

produits alors que les charges ont continué leur progression. L’année 2013 a été atypique en 

raison de la mise en service de deux équipements parmi les plus importants de la décennie pour 

l’AP-HM : la plateforme logistique et le bâtiment médico technique de la Timone 2. 

S’il est impossible de fiabiliser a posteriori les comptes depuis 2010, un retraitement 

est toutefois réalisable : celui des aides exceptionnelles reçues hors aides en capital. 

  

2010 2011 2012 2013 2014 2015

TOTAL produits 1 147,21 1 193,74 1 241,41 1 220,25 1 289,02 1 275,30

TOTAL charges 1 171,99 1 208,52 1 253,47 1 266,24 1 331,45 1 343,43
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Après retraitement (cf. l’annexe n° 14), les produits sont davantage lissés sur la période 

et l’écart avec les charges s’en trouve creusé. 

Source : données ARS (§ 8.4.12) et comptes financiers 

L’analyse sur 2016 n’a pas été possible, la ventilation des aides accordées n’étant pas 

disponible lors de la date de fin d’instruction et n’ayant pas été communiquée lors de la 

contradiction du rapport d’observations provisoires. 

 Les produits 

L’évolution des produits entre 2010 et 2015 est retracée en annexe n° 15. Le tableau ci-

après montre une augmentation des produits provenant de l’assurance maladie (titre 1 - EPRD) 

et des produits médicaux liés à l’activité hospitalière (titre 2 - EPRD), déduction faite des aides 

exceptionnelles reçues en exploitation : 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Produits  1 147,21 1 193,74 1 241,41 1 220,25 1 289,02 1 275,30 

Produits de titre 3 112,80 157,93 182,16 171,79 222,76 155,64 

Aides en exploitation209  26,36 33,28 26,41 11,68 10,68 31,33 

Produits titres 1 et 2 hors 

aides  
1 008,05 1 002,53 1 032,84 1 036,78 1 055,58 1 088,33 

Ecart annuel des produits titres 1 et 2 hors aides en exploitation 

en M€   -5,52 30,31 -3,94 18,80 32,75 

en %    -1 % 3 % 0 % 2 % 3 % 

Source : comptes financiers et données ARS pour les aides exceptionnelles reçues en exploitation 

La faible évolution des produits des titres 1 et 2 (hors aides en exploitation) s’explique 

par une activité hospitalière relativement atone. 

Le nombre total de séjours réalisés 210 n’a augmenté que de 4 % jusqu’en 2015211. 

Cette année-là, la baisse a concerné non pas seulement l’activité ambulatoire (- 3,5 %), mais 

également l’hospitalisation complète (- 1,5 %) et les actes chirurgicaux (- 0,3 %). Dans le 

même temps, la complexité des séjours ne s’est pas accentuée : le nombre minimum de racines 

de GHM212 pour 80 % des séjours a diminué (- 1 % en 2015). 

 

209 A compter de 2015, l’instruction comptable M21 modifie le périmètre des produits du titre 1 en intégrant les crédits du 

fonds d’intervention régional (FIR) - compte 7471. Antérieurement à 2015, ils étaient compris dans le titre 3. Ont donc été 

soustraits du montant des aides en exploitation les crédits alloués au titre du FIR, d’un montant de 13,1 M€ en 2013 et de 

12,33 M€ en 2014 (source : ARS). De 2010 à 2012, l’APHM n’a pas reçu de crédits au titre du FIR. 
210 L’activité de l’hôpital est déclarée à partir d’un fichier de RSA (résumé standardisé anonymisé) sur la plateforme internet 

de l’ATIH (agence de traitement de l’information hospitalière). 
211 Le tableau joint en annexe n° 17 montre une légère progression entre 2010 et 2012 puis un palier en 2013, suivi d’une baisse 

en 2014 (- 0,1 %), qui s’est accentuée en 2015 (- 2,2 %). 
212 GHM : groupe homogène de malades. 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

TOTAL produits 1 120,85 1 160,47 1 215,00 1 195,47 1 266,02 1 243,98

TOTAL charges 1 171,99 1 208,52 1 253,47 1 266,24 1 331,45 1 343,43
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1 100,00
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L’amélioration intervenue en 2016 n’est qu’apparente. En effet, le volume moyen 

d’activité s’est établi à 184 270 RSA en 2015 et 2016, soit un niveau comparable à celui de 

2014 (et inférieur à celui de 2013). L’année 2016 paraît donc avoir été marquée, non pas par 

une augmentation de l’activité de l’établissement, mais par un rattrapage par rapport à 2015. 

EVOLUTION DE L’ACTIVITE GLOBALE 

Indicateur 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var. 2016/2010 

En nombre En % 

Nombre de RSA de 

médecine (HC) 
72 617 72 451 73 792 74 524 75 055 73 865 76 260 

 

 

Nombre de RSA de 

chirurgie (HC) 
35 539 35 889 36 271 35 289 35 210 34 658 34 780 

Nombre de RSA 

d'obstétrique (HC) 
7 577 7 420 7 255 7 382 7 136 7 164 7 044 

Nombre de RSA de 

médecine (ambulatoire) 
45 003 51 205 53 075 53 435 52 246 49 899 54 523 

Nombre de RSA de 

chirurgie (ambulatoire) 
7 977 9 443 9 767 10 217 11 178 11 484 12 462 

Nombre de RSA 

d'obstétrique (ambulatoire) 
4 778 3 896 3 559 3 582 3 369 3 056 3 345 

Nombre total de RSA 173 491 180 304 183 719 184 429 184 194 180 126 188 414 14 923 9 % 

Source : Hospi Diag 

Enfin, une analyse fiable de l’évolution des produits est conditionnée par une traçabilité 

de tous les produits de titre 1. Or, le recoupement des données transmises par l’ARS avec les 

montants inscrits dans les comptes financiers a mis en évidence des discordances concernant 

les crédits versés au titre du FIR (fonds d’intervention régionale) entre 2013 et 2015213. Il en 

est de même pour des aides que l’établissement a reçues sous forme de crédits non 

reconductibles au titre de l’aide à la contractualisation (AC, aide en trésorerie de 7,75 M€ de 

2015) ou de la dotation annuelle de financement (DAF). L’insuffisante traçabilité des aides nuit 

à la fiabilité de l’analyse de l’évolution des produits liés à l’activité. 

 Une faible progression des produits versés par l’assurance maladie 

L’analyse des produits doit tenir compte du contexte local, marqué par le développement 

du secteur privé (ouverture de l’hôpital européen en 2014) et du contexte national 

(baisse des tarifs). 

Ces produits, qui relèvent comptablement du titre 1, ont faiblement progressé 

de + 77 M€ entre 2010 et 2015 (+ 8,22 % sur cinq ans). Sur l’ensemble de la période examinée, 

il est constaté une légère baisse des MIGAC et une hausse très limitée des produits de 

l’assurance maladie. 

En 2015, la hausse de 21 M€ des produits de l’activité hospitalière a résulté de 

l’augmentation de 9 M€ des recettes d’hospitalisation et de soins externes, de 10 M€ d’aide 

exceptionnelle de trésorerie qui ont été inscrits à la fois en MIG et en DAF, de 3 M€ de hausse 

des recettes des molécules onéreuses et DMI, suite aux efforts entrepris sur le codage. 

  

 

213 Voir le point 7.9 - compte 7471 – subventions versées par le FIR. 
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Il est à noter que l’inscription en AC pour 7,755 M€ (compte 73118) et en DAF pour 

2,245 M€ (compte 73117 au titre des SSR) de l’aide exceptionnelle de trésorerie allouée à 

l’AP-HM a affecté la lisibilité des comptes de l’établissement. Cette aide aurait dû être inscrite 

en produit exceptionnel. Il s’agit là d’une pratique courante (cf. infra, les développements sur 

le retraitement du résultat et la marge brute non aidée). 

 Les autres produits de l’activité hospitalière 

Les autres produits de l’activité hospitalière relèvent du titre 2 et comprennent les 

produits de la tarification ou de tarifications spécifiques, les forfaits journaliers, des produits 

pour des prestations bénéficiant à des patients étrangers non pris en charge par l’assurance 

maladie… 

Entre 2011 et 2012, leur hausse de 7,6 M€ a résulté d’une augmentation des tarifs de 

prestations journalières servant de base au calcul du ticket modérateur pour les frais de séjour, 

d’une progression du nombre de journées réalisées et d’une augmentation des produits facturés 

aux patients étrangers (+ 2 M€). 

Ces produits sont en baisse depuis 2013, du fait notamment de l’absence de 

revalorisation des tarifs journaliers de prestations depuis cette date. 

 Titre 3 - Les autres produits 

Les autres produits relèvent du titre 3 et retracent les ventes de produits et prestations, 

les rétrocessions de médicaments, les subventions d’exploitation, les produits exceptionnels et 

financiers, les reprises sur amortissement et provision… 

Sur la période de 2010 à 2012, la comptabilisation de produits financiers liés à une 

gestion spéculative de la dette (cf. infra, le chapitre 9) est venue améliorer ces produits. 

Le montant le plus élevé du titre 3 se situe en 2014 et s’explique par plusieurs facteurs : 

une forte hausse des rétrocessions de médicaments liée à la mise sur le marché de molécules 

innovantes, une écriture de renégociation de dette (qui n’a cependant pas impacté le résultat 

puisqu’il s’agissait de l’étalement de la pénalité, qui est également apparu en charge) et des 

reprises sur provisions. 

La baisse constatée entre 2014 et 2015 a principalement résulté d’écritures concernant 

la dette et de la diminution des reprises sur provision. La sortie d’un prêt structuré a conduit à 

une reprise sur la bonification d’intérêt pour 2,6 M€ et à une reprise de la provision constituée 

pour risque de taux. La renégociation d’emprunts structurés a généré la comptabilisation d’une 

recette (c/ 79 - transfert de charges) de 4,315 M€ en 2015 contre 11,7 M€ en 2014, soit une 

diminution de ‐ 7M€. 

Par ailleurs, les reprises sur provisions ont baissé de 13 M€, suite à la validation de 

nouvelles méthodes de liquidation des provisions et aux conditions nouvelles du marché des 

devises, notamment pour la parité EUR/CHF. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que d’autres éléments expliquaient la baisse des recettes du 

titre 3 :  

- La diminution du montant des rétrocessions, évolution quasiment neutre en termes de 

résultat comptable puisqu'elle est compensée par une moindre dépense sur les comptes 

de médicaments ; 

- La diminution des produits exceptionnels liée à l'encaissement de la récupération de la 

TVA déductible sur les exercices 2011 et 2012 pour un montant de 5 M€ ; 

- A compter de 2015, compte tenu de l’évolution de l'instruction budgétaire et comptable 

M21, la dotation du FIR a été comptabilisée sur le titre 1 et non plus sur le titre 3 pour 

un montant de 33,3 M€. 

 Les charges  

 Une structure déséquilibrée 

La structure des charges est déséquilibrée, avec un poids anormalement élevé des 

charges à caractère médical et pharmaceutiques (titre 2) et à caractère financier (titre 3) : 

CHARGES 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2 016 
Poids 

2016 

Var 

16/10 

de personnel 

(titre 1) 
711,44 716,57 723,71 746,94 762,82 776,93 785,96 56,97% 10,47 % 

médical et 

pharma (titre 2) 
241,18 250,27 261,17 269,29 304,78 312,53 320,69 23,25% 32,97 % 

hôtelier et 

général (titre 3) 
104,61 108,92 127,13 117,08 113,63 108,72 131,48 9,53% 25,69 % 

Financier 

(titre 4) 
114,77 132,76 141,46 132,93 150,22 145,26 141,36 10,25% 23,16 % 

TOTAL 1 172 1 208,52 1 253, 46 1 266,24 1 331,45 1 343,43 1 379,49   17,70 % 

Source : comptes financiers - en M€ 
 

Les charges à caractère médical et pharmaceutique (titre 2) et les charges 

d’amortissements, de provisions, financières et exceptionnelles (titre 4) représentent 

respectivement 23 et 10 % des dépenses totales. 

Les charges à caractère médical et pharmaceutiques sont celles qui ont connu la 

progression la plus forte, avec une hausse de 33 %. Les charges à caractère financier ont été 

également marquées par une progression importante de + 23 %. Leur montant est élevé et, 

sur toute la période examinée, supérieur au total des charges hôtelières et générales. 

 Les charges de personnel  

Au cours de la période examinée, les charges de personnel (titre 1) ont progressé de 

10 % (cf. l’annexe 16), tandis que l’activité n’a augmenté que de + 8 %. 
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Comparaison de l’évolution des produits214 et des charges de personnel 

Année 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2015/2010 

Charges de personnel du budget principal 

Montant en M€ 702,30 708,57 714,95 739,33 754,07 769,35 
67,05 

Variation en M€  6,27 6,38 24,38 14,74 15,28 

Variation   1 %  1 %  3 %  2 %   2 %  10 % 

Produits titres 1 et 2 hors aides en exploitation 

Montant en M€ 1 008,05 1 002,53 1 032,84 1 036,78 1 055,58 1 088,33 
83,44 

Montant en M€   - 5,52 30,31 - 3,94 18,80 32,75 

en %   - 1 % 3 % 0 % 2 % 3 % 8 % 

Source : comptes financiers, données ARS pour les aides exceptionnelles reçues en exploitation 

L’évolution des charges de personnel est déconnectée de celle des produits.  

L’année 2013, qui est celle de la mise en service de la PFL et du BMT, a connu 

l’augmentation la plus importante des dépenses de personnel (+ 24 M€, soit + 3 %) alors que 

les produits d’activité sont restés stables. En 2014 et 2015, la hausse des dépenses de personnel 

s'est poursuivie à un rythme très supérieur à celui constaté en 2011 et 2012. 

 Les charges à caractère médical 

Il convient de souligner la progression de la sous-traitance à caractère médical 

(cf. l’annexe 16) due aux dépenses d’analyses de laboratoires extérieurs215. Ce point est à mettre 

en rapport avec les dysfonctionnements relevés supra (cf. le point 5.1.3 « des actes réalisés à 

l’extérieur injustifiés »). 

Le rapport financier de 2014 souligne la croissance des dépenses dues à l’activité de 

rétrocession (arrivée sur le marché de molécules innovantes) et une augmentation des produits 

à usage médical non corrélée par l’évolution de l’activité. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a expliqué l'évolution des dépenses de rétrocession, de molécules 

onéreuses et des dispositifs médicaux implantables par les changements intervenus dans la prise 

en charge des patients sur cette période, avec l'utilisation de nouvelles molécules coûteuses dans 

les traitements du cancer, de l'hépatite et du VIH par exemple. Entre 2010 et 2015, les dépenses 

de rétrocession auraient augmenté de + 26,4 M€ (+ 89 %) mais auraient généré 

+ 27 M€ de recettes. 

 Les charges à caractère hôtelier et général 

Au cours de la période examinée, les charges à caractère hôtelier et général (titre 3) sont 

restées à peu près stables sur la période, avec un pic en 2012. 

  

 

214 Titres 1 et 2 et hors aides exceptionnelles. 
215 + 0,8 M€ en 2013 et + 7 M€ en 2014. 
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L’exercice 2013 a été marqué par la réalisation de dépenses non récurrentes liées à 

l’ouverture de la plateforme logistique (+ 2 M€), des dépenses de démarrage du BMT de la 

Timone avant installation des services médicaux (+ 1,2 M€), ainsi que le loyer de la plateforme 

logistique (+ 5,1 M€). Pour 2014, les surcoûts non pérennes liés à l’ouverture de la Timone 2 

ont été estimés à 1,5 M€ sur ce titre de dépenses.  

Selon l’établissement, la baisse constatée en 2014 sur les fonctions linge et restauration 

serait à mettre en rapport avec le fonctionnement en année pleine de la plateforme logistique et 

une politique d’achat comprenant en 2014 la relance de la plupart des appels d’offres 

alimentaires (gains d’achat estimés de 5 à 8 %)216. 

En 2015, les dépenses sont restées quasiment stables. L’évolution la plus significative a 

été la diminution des charges d’entretien et de réparation (- 2 M€). La poursuite des économies 

sur les fonctions linge et restauration pour 0,8 M€, proviendrait, selon le rapport financier de 

2015, de la centralisation de ces fonctions sur la plateforme logistique. 

En réponse, l’ordonnateur en fonctions jusqu’au 5 avril 2015 a précisé que les 

économies réalisées sur les fonctions linge et restauration avaient été en totalité absorbées par 

le loyer payé pour la PFL et supporté en charges financières, ce qui avait plutôt généré un 

surcoût qu’une économie. 

 Les charges à caractère financier 

Sur la période examinée, les charges du titre 4 sont restées particulièrement élevées. 

Elles ont augmenté de 23 %, la plus forte hausse étant intervenue sur 2014. 

Evolution des charges de titre 4 en € 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

 Structure 
Variation 

2016/2010 
2016 2016 

Charges financières 21,29 25,7 27,65 33,18 47,28 35,81 33,54 24 % 58 % 

Dont charges sur swaps, pénalités de 

renégociation…(C/668) 
3,07 3,63 4,09 6,02 17,68 10,02 5,66 4 % 84 % 

Charges exceptionnelles 16,78 24,72 22,42 20 17,55 21,37 30,65 22 % 83 % 

Dot. aux amortissements, 

dépréciations et provisions 
76,7 82,34 91,38 79,75 85,39 88,07 77,17 55 % 1 % 

dont immobilisations corporelles et 

incorporelles (C/6811) 
64,66 66,21 63,38 58,45 66,38 62,71 62,46 44 % - 3 % 

TOTAL titre 4 114,77 132,76 141,46 132,93 150,22 145,26 141,36 100 % 23 % 

Source : comptes financiers 

  

 

216 Rapport financier 2014, pages 18 à 19. 
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Entre 2010 et 2011, l’augmentation a été de 18 M€ en raison de la progression des 

amortissements (+ 2 M€, conséquence du programme d’investissement mis en œuvre) mais 

aussi du provisionnement pour CET (+ 3,25 M€) et des charges financières (+ 4,42 M€). 

Une baisse de 3 M€ des dotations aux amortissements des immobilisations est 

intervenue en 2012. 

En 2013, le montant total des charges du titre 4 a baissé de 8 M€ (6 %). 

Les augmentations ont concerné les charges financières (+ 5,5 M€), notamment celles 

liées aux emprunts nouveaux contractés en 2013 (dont environ 1,2 M€ pour la construction du 

BMT Timone) et au premier loyer financier de la plate-forme logistique réalisée dans le cadre 

d’un partenariat public-privé (+ 2,7 M€). 

Les diminutions ont concerné les intérêts des lignes de trésorerie (- 0,3 M€), les 

dotations aux amortissements (- 5 M€) et provisions (- 6,7 M€) et les charges sur exercices 

antérieurs (- 3 M€). 

Le bâtiment médico technique a été amorti à tort depuis 2005. Le rapport financier de 

2013 indique que le montant de la dotation de 2,7 M€ n’a pas été comptabilisé en 2013 à la 

suite de la constatation de cette erreur comptable. Le rapport financier de 2014 le confirme, 

puisqu’il précise que « l’entrée en amortissement de la Timone 2 » a été réalisée à compter de 

l’exercice 2014. Cette erreur a été corrigée a posteriori en situation nette, soit directement en 

haut de bilan pour un montant de 9,3 M€. 

Quant à la dotation aux provisions, la baisse constatée a résulté d’une révision du mode 

de calcul dans le cadre de la fiabilisation des comptes, qui a constitué en quelque sorte un effet 

d’aubaine. Hors cette modification de méthode comptable, ces dotations auraient été 

globalement stables.  

En 2014, la hausse a été de 17,3 M€, soit 13 %. Cette évolution s’explique par l’entrée 

en amortissement de la Timone 2 pour 7,1 M€ (l’amortissement correspondant n’avait pas été 

effectué sur le compte de résultat de 2013) et une augmentation des frais financiers 

(+ 2,3 M € au C/661) et des charges sur swaps et pénalités de renégociation (+ 11,66 M€ 

au C/668217). 

Ces augmentations ont en partie été minorées par des baisses concernant la dotation aux 

provisions en raison d’écritures comptables de fiabilisation et les charges sur exercices 

antérieurs (baisse des annulations de titres de recettes pour 2,4 M€)218. 

L’année 2015 a été marquée par une baisse de 5 M€ (3,3 %) par rapport à 2014. 

Le niveau du titre IV s’est alors rapproché de celui de 2012. Les charges supplémentaires de 

17 M€ liées au loyer de la plateforme logistique (7,24 M€) et à l’amortissement du BMT 

(9,7 M€) ont été neutralisées par : 

  

 

217 Écriture de renégociation de deux emprunts (10,2 M€), compensée en recette du titre 3. 
218 Rapport financier 2014, page 19. 
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- Des écritures liées à la gestion de la dette (9,6 M€) : les charges de renégociation ont 

diminué d’environ 7 M€219 et une reprise d’intérêts, correspondant aux phases de 

bonification des prêts structurés220, a été effectuée pour 2,6 M€ . Il est à noter que, la 

provision correspondante ayant été comptabilisée directement en situation nette, sa 

neutralisation aurait dû être effectuée également en situation nette ; 

- Des réductions d’amortissement, qui ont résulté à hauteur de 1 M€ de « sorties d’actif 

sur biens à valeur nette comptable positive » réalisées dans le cadre de la fiabilisation 

de l’inventaire, correspondant à un effet d’aubaine. 

En conclusion, l’analyse des charges du titre 4 met en évidence l’impact significatif des 

écritures de fiabilisation, qui ont bien souvent conduit à améliorer l’évolution des charges de 

l’établissement. 

8.2 Un déficit structurel qui s’est aggravé en 2015 

Entre 2014 et 2015, le déficit comptable du budget principal est passé de 42,4 M€ 

à 68,1 M€, soit une dégradation de 25,7 M€. 

Il s’agit là du résultat tel qu’il apparaît dans les comptes de l’établissement. Le présent 

contrôle a mis en exergue des erreurs d’imputation comptable. En outre, depuis 2013, de 

nombreux changements de méthode comptable sont intervenus et des corrections ont été 

effectuées. 

L’appréciation des conditions réelles d’exploitation nécessite donc de corriger le résultat 

des éléments relatifs à la fiabilité des comptes et de neutraliser les changements de méthode 

comptable. 

Il convient également de déduire les éléments exceptionnels (dont les aides non 

reconductibles reçues). 

Ces trois types de retraitements permettent de ne retenir chaque année que les charges 

pesant réellement sur l’exercice et les produits propres au dit exercice. 

L’analyse n’a porté que sur les exercices 2014 et 2015, en raison de l’opacité comptable 

des années antérieures, plus particulièrement de 2010 à 2012, et de la complexité des 

retraitements à effectuer depuis 2013 eu égard aux nombreux changements de méthode 

comptable intervenus sur trois ans. 

  

 

219 Pas d’incidence sur le résultat car même montant en produits en raison du mécanisme comptable d’étalement. 
220 Pour les emprunts qui bénéficient d’une période offrant un taux bonifié, la bonification est différée jusqu’à ce qu’elle soit 

acquise de manière définitive. La charge d’intérêts est comptabilisée au taux de marché à l’origine et l’écart entre cette charge 

d’intérêts et la charge calculée au taux bonifié est comptabilisé par la technique des intérêts courus non échus (ICNE). Dès que 

la période de bonification est terminée, la bonification est reprise linéairement. Cette reprise a été réalisée à la suite de la sortie 

définitive d’un emprunt structuré présentée infra, dans le chapitre 9. 

https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection4/EG_2015_APHM/Documents/2-%20ROP/2-%20ESPACE%20DLR/analyse%20financiere/bonification.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection4/EG_2015_APHM/Documents/2-%20ROP/2-%20ESPACE%20DLR/analyse%20financiere/bonification.pdf
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Les retraitements opérés par la chambre suivent les préconisations ministérielles221, qui 

précisent qu’« il s’agit ainsi de montrer, le cas échéant, le décalage existant entre le résultat 

comptable et le résultat corrigé (structurel), qui masque les réels efforts d’économies à réaliser. 

C’est à partir du résultat structurel de l’établissement que le plan de redressement doit 

se construire ». 

Ainsi, le contrat de retour à l’équilibre financier (CREF) négocié fin 2015 par l’AP-HM 

avec l’ARS, prend comme base de référence le déficit structurel 2014, calculé par la mission 

de l’IGAS et estimé alors à 57 M€. Cette estimation avait été faite à partir des données 

financières 2014 provisoires. 

La chambre a actualisé le calcul de l’IGAS sur la base des comptes définitifs 2014 et 

effectué une estimation pour 2015 (les comptes pour cet exercice n’ayant pas alors encore été 

déposés). 

Les retraitements réalisés par la chambre sont les suivants (cf. infra, le tableau 

récapitulatif) : 

- (1) : Déduction des aides reçues non pérennes ou destinées à compenser des charges 

d’exercices antérieurs, pour 2,440 M€ en 2014 et 10 M€ en 2015. 

 Pour 2014, le montant de 2,440 M€ correspond à 1 M€ d’aide exceptionnelle 

pour compenser les surcoûts de l’ouverture du BMT et à 1,440 M€ d’aide 

reconductible, reçue au titre du plan Hôpital 2012, destinée à compenser 

des charges d’informatisation du dossier patient d’exercices antérieurs 

(l’IGAS avait ôté 2,160 M€ mais en fait 0,716 M€ correspondaient bien à 

l’exercice 2014) ; 

 Pour 2015, le montant de 10 M€ correspond aux aides non pérennes liées à la 

mise en service du BMT. 

- (2, 3 et 5) : Rattachement des charges et produits à l’exercice auxquels ils se rapportent : 

Le retraitement des produits et les charges sur exercices antérieurs s’est révélé difficile 

en raison des nombreuses erreurs d’imputation comptable relevées et des dysfonctionnements 

liés à la pratique consistant à laisser des factures en attente. Toutefois, au titre du rattachement 

des charges et produits au bon exercice, plusieurs retraitements ont pu être effectués. Ils ont 

concerné : 

(2) : les cotisations au FIPHFP : un rattrapage a été réalisé en 2015 pour un total de 

3,026 M€ : 1,936 M€ ont été payés en 2015, se rattachant à l’exercice 2014 et doivent donc être 

réimputés en charges de 2014. Il convient aussi de déduire 3,026 M€ des charges de 2015222 ; 

 

221 Circulaire DHOS/F2/CNAMTS/2009/295 du 23 septembre 2009 : « Le résultat structurel est calculé en déduisant du 

résultat comptable enregistré lors du dernier compte financier, ou du dernier suivi d’exécution de l’EPRD, toute aide allouée 

qui ne correspond pas à la mise en œuvre d’une prestation identifiée. Les ajustements de fin de campagne, les aides attribuées 

dans le cadre de plans de retour à l’équilibre antérieurs ainsi que les aides ponctuelles attribuées par le ministre de la santé, 

doivent donc être soustraits. Un retraitement complémentaire, en fonction de la qualité comptable, peut s’avérer nécessaire 

dans le cas où figurent des montants importants sur les comptes suivants : comptes de charges/produits exceptionnels (67/77), 

dotations ou reprises de provisions et dépréciations (notamment pour risques et charges…), pertes sur créances irrécouvrables 

(compte 654) (il convient de ne retenir que le montant correspondant à la perte courante liée au non recouvrement probable 

de certaines créances) ». 
222 Ces écritures n’étaient pas connues de l’IGAS, qui ne les avait pas pris compte pour ses retraitements. 
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(3) : les produits constatés d'avance au titre des AOT : les montants des redevances 

encaissés en totalité en 2015 (budget H - loyers annuels déduits) ont été retraités pour ne tenir 

compte que des produits se rattachant à cet exercice. Cela concerne, pour le budget principal, 

l’Etablissement Français du Sang. Ont ainsi été déduits 0,133 M€ de produits comptabilisés à 

tort sur 2015223 ; 

(5) : la reprise d'une provision pour charges à répartir constituée au titre d'exercices 

antérieurs, qui a été effectuée en 2015 sur le compte de résultat. Elle n’aurait pas dû impacter 

le résultat et aurait dû être faite en situation nette car elle se rapportait aux exercices 

antérieurs224. Ce produit a donc été neutralisé à hauteur de 0,845 M€ en 2015. 

- (4 et 6) : Retraitement des charges et produits présentant un caractère exceptionnel, c’est-

à-dire ne relevant pas du fonctionnement courant :  

(4) : les surcoûts non pérennes générés par l’ouverture du BMT à hauteur de 1,9 M€ 

pour 2014 ont été neutralisés afin de ne pas impacter le résultat s’agissant d’une opération 

exceptionnelle ; 

(6) : une reprise d’une bonification comptabilisée au compte 676 a été effectuée en 2015 

à la suite du remboursement de l’emprunt SFIL USD/JPY - 88. Cette reprise devait également 

être neutralisée car elle correspond à un événement qui ne relève pas du fonctionnement courant 

(sortie d’un passif). 

- (7, 8 et 9) : Retraitement des opérations ayant fait l’objet de changements de méthode 

comptable en 2015, afin de rendre comparables les exercices 2014 et 2015 : 

(7) : provisionnement des jours de CET : en 2015, des corrections ont été portées a 

posteriori en situation nette sur l’exercice clos 2014, c’est-à-dire sans incidence sur le résultat 

comptable 2014. Pour rendre comparables les résultats de ces deux exercices, il faut donc 

appliquer le nouveau calcul à la provision CET de 2014. Il apparaît ainsi que la provision pour 

le personnel médical avait été sous-estimée de 3 880 357 € et celle pour le personnel non 

médical, surévaluée de 3 000 513 €. La dotation correspondante doit donc être majorée de 

879 844 €. L’IGAS ne disposait pas de cette information mais avait retraité les comptes de 2014 

pour neutraliser une reprise de la provision effectuée cette année-là se rapportant en partie à des 

exercices antérieurs. Compte tenu de l’incapacité de l’AP-HM à fournir le détail de cette reprise 

selon l’exercice auquel elle se rapportait, l’IGAS avait estimé à 6,444 M€ le montant ne relevant 

pas de 2014. Dans le cadre du présent contrôle, il n’a pas été possible d’obtenir davantage 

d’explications de l’hôpital. A défaut de justificatifs, le montant corrigé par l’IGAS a été retenu ; 

la correction apportée a donc dégradé le résultat à hauteur de 7,324 M€225 ; 

(8) Concernant le provisionnement pour renouvellement des immobilisations, 

l’application de la méthode mise en œuvre en 2015 sur les données 2014 aurait abouti à une 

reprise de provision de 2 104 196 € au lieu de 7 528 721 €226 ; 

  

 

223 Ce retraitement n’avait pas été effectué par l’IGAS. 
224 Rapport financier - tome 1 - 2015 p. 4. 
225 Dégradation du résultat pour 7,324 M€ correspondant au solde de (- 3,880 + 3) - 6,444 M€ = - 7,324 M€. 
226 L’IGAS l’avait chiffré à 7,529 M€ car la méthode de provisionnement n’avait pas encore été finalisée. 
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(9) La provision pour créances douteuses a été retraitée pour tenir compte de ce qu’elle 

devrait être réellement, sans rattrapage de l'historique. Le comptable en a donné une estimation 

à 7 M€. L’ordonnateur a indiqué vouloir doter de 7,26 M€ le compte 491 au titre de l’exercice 

2016, validant ainsi l’estimation du comptable à 7 M€. Les provisions constituées atteignant 

environ 4 M€ pour 2014 et 5 M€ pour 2015, il a donc été nécessaire de les compléter à hauteur 

de 3 M€ en 2014 et de 2 M€ en 2015227. 

Calcul du résultat réel, budget principal 2014-2015 

 
Source : CRC à partir des comptes financiers – données ARS – courriel CRC du 7/07/2016 et réponses 

ordonnateur 

L’IGAS, lors de son chiffrage du déficit réel 2014, avait précisé228 que « la mise à niveau 

des pratiques comptables en vue de la certification des comptes en 2016 pourrait avoir un 

impact négatif sur le résultat structurel ». L’analyse de la chambre le confirme. Elle conduit à 

une aggravation du déficit pour 2014, que l’IGAS avait estimé à 57 M€ et que la chambre a 

évalué à 62 M€.  

Pour 2015, le déficit est d’environ 82 M€, soit une détérioration de presque 20 M€. 

L’établissement présente donc un résultat déficitaire très supérieur au seuil d’alerte 

réglementaire de 2 %229 puisqu’il représente 5,22 % du total des produits du compte de résultat 

principal de l’exercice 2014 et 6,92 % en 2015. 

 

227 Ce point n’avait pas été vu par l’IGAS. 
228 Page 9 - rapport IGAS. 
229 Article D. 6143-39 du code de la santé publique : « Pour les établissements dont le total des produits du compte de résultat 

principal excède dix millions d'euros, le compte de résultat principal présente un résultat déficitaire supérieur au seuil 

déterminé au présent article. Ce résultat comptable est calculé par différence entre les produits et les charges du compte de 

résultat principal et est corrigé des charges et produits sur exercices antérieurs comptabilisés au cours de l'exercice en cours, 

après vérification de la sincérité des inscriptions de charges et de produits. Le seuil prévu au présent 1° est fixé à : a) 2 % du 

total des produits du compte de résultat principal de l'exercice, pour les établissements publics de santé mentionnés à l'article 

D. 6141-15 et ceux dont les emplois de directeur sont des emplois fonctionnels de la fonction publique hospitalière en 

application du 4° de l'article 1er du décret n° 2005-922 du 2 août 2005 ». 
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La direction de l’hôpital a expliqué la nouvelle aggravation constatée en 2015 

« à la fois [par] l'importance des écritures de provisions et des charges exceptionnelles 

comptabilisées en 2015, [et par] une dégradation de la marge brute ». 

L’analyse de la chambre développée ci-dessous montre qu’en réalité, la dégradation du 

résultat structurel a essentiellement résulté de la détérioration des conditions du fonctionnement 

courant de l’hôpital, et non des écritures de fiabilisation, dont un nombre important a été réalisé 

directement en situation nette, c’est-à-dire sans incidences sur le compte de résultat. 

La juridiction souligne que la dégradation du déficit de 20 M€ environ constatée entre 

2014 et 2015 a correspondu aux hausses des charges de personnel et des charges à caractère 

médical de 15 et 5 M€ intervenues dans le même temps. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a contesté les retraitements faits par la juridiction : 

- Ceux-ci ne seraient pas justifiés en raison de la conformité aux référentiels comptables 

des corrections opérées en situation nette ; 

- Ils ne seraient pas exhaustifs, car prématurés, le travail de certification des comptes 

n’étant pas terminé au moment de la clôture de l’instruction. 

La chambre souligne que les retraitements réalisés visent à rendre comparables deux 

exercices. Les conséquences des changements de méthode comptable et corrections affectant 

le compte de résultat, même opérées en toute régularité, ont donc dû être neutralisées. 

De la même façon, les retraitements ont tenu compte des évènements exceptionnels afin 

d’obtenir un résultat structurel, qui se différencie ainsi du résultat purement comptable.  

Le souci d’être exhaustif a par ailleurs conduit la juridiction à ne comparer que les 

exercices 2014 et 2015, pour lesquels les comptes avaient été déposés. L’exercice n’a pas été 

fait sur 2016 car les comptes n’avaient pas encore été arrêtés à la date de clôture de l’instruction.  

La directrice générale en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a également fait valoir que la 

situation de l’AP-HM s’était nettement améliorée en 2016. Comme indiqué précédemment, la 

phase de contradiction des observations provisoires de la chambre n’a pas permis de calculer le 

résultat structurel de l’AP-HM pour 2016. La juridiction observe toutefois que le déficit du 

compte de résultat s’est établi cette année-là à 41,6 M€ pour le budget principal, soit le niveau 

qu’il avait atteint en 2014 (42 M€). 

8.3 Une marge brute très insuffisante qui s’est dégradée au cours de la 

période récente  

Comme vu ci-dessus, l’équilibre comptable est un indicateur de gestion insuffisant en 

raison du manque de fiabilité des comptes, de l’utilisation des provisions, amortissements… Il 

doit être complété par des indicateurs de performance économique. 

La performance annuelle est mesurée à partir des soldes intermédiaires de gestion. Les 

plus couramment utilisés dans le monde hospitalier sont la marge brute et la capacité 

d’autofinancement (CAF). 
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La marge brute est la ressource générée par la seule activité d’exploitation et disponible 

pour financer les investissements passés et futurs. Calculée avant les dotations aux 

amortissements, dépréciations et provisions, mais après les charges de personnel, les 

fournisseurs, elle constitue un résultat purement économique. 

Contrairement à la marge brute, la capacité d’autofinancement intègre le résultat 

financier ainsi que les résultats exceptionnels. 

Marge brute et CAF sont deux soldes intermédiaires de gestion très proches. La marge 

brute est plus fiable car non « polluée » par les jeux d’écritures affectant le titre 3, ce qui 

explique que son utilisation soit majoritaire aujourd’hui230. Alors que, « jusqu’alors, la gestion 

hospitalière utilisait quasiment uniquement la CAF, la marge brute est devenue l’indicateur 

clef dans le pilotage des établissements, en interne et par la tutelle »231. Aussi l’instruction 

interministérielle du 4 mars 2016 relative à la procédure budgétaire des établissements de santé 

identifie-t-elle « la marge brute d’exploitation tous budgets confondus comme l’indicateur 

central de la performance économique des établissements »232 et « la pierre angulaire de 

l’analyse de l’équilibre financier ». 

 Définition et mode de calcul de la marge brute 

La marge brute correspond aux ressources dégagées par l’établissement sur son 

exploitation courante pour financer ses charges financières, d’amortissements, de dépréciation 

et de provisions. Le calcul de la marge brute permet ainsi à l’établissement de savoir s’il est en 

capacité de rembourser ses emprunts, de renouveler ses actifs et de couvrir les risques liés à 

l’exploitation. La marge brute permet d’évaluer la capacité future de l’établissement à investir. 

Son mode de calcul est donné par l’arrêté du 7 avril 2015233. La marge brute est égale 

aux produits courants de fonctionnement moins les charges courantes de fonctionnement 

(cf. l’annexe n° 19). Elle se distingue de l’excédent brut d’exploitation (EBE), qui ne prend pas 

en compte les autres charges et autres produits de gestion courante.  

L’instruction interministérielle du 4 mars 2016 recommande de retraiter la marge brute 

des aides financières reçues, dont elle donne le détail : aides à l’investissement comptabilisées 

en exploitation et aides ponctuelles budgétaires hors appui couvrant une dépense identifiée. Ces 

aides sont versées sous différentes formes : crédits AC, DAF ou FIR234. L’objectif est de 

pouvoir comparer les établissements sur des bases équitables et de faciliter l’identification des 

aides pour s’assurer qu’elles constituent des appuis financiers certains. 

  

 

230 Rapport IGAS n° M2012-077 publié en mars 2013 sur l’évaluation du financement et du pilotage de l'investissement 

hospitalier, référentiels Hospi Diag, communication de la Cour des comptes sur la dette des EPS, instruction ministérielle du 

4 mars 2016. 
231 IGAS, rapport n° M2012-077, « Évaluation du financement et du pilotage de l’investissement hospitalier », 

pages 76-75. 
232 Instruction Direction du budget, Direction générale des finances publiques et Direction générale de l’offre de soins, 

pages 4 et 7. 
233Arrêté du 7 avril 2015, fixant le modèle de présentation du plan global de financement pluriannuel des établissements publics 

de santé. 
234 DAF : dotation annuelle de financement ; FIR : Fonds d'Intervention Régional. Sont exclues les aides en capital. 
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« Ces aides, étant versées par le biais de la dotation annuelle de financement et de la 

dotation d’aide à la contractualisation, ou sous forme de subventions du fonds d’intervention 

régional, figurent dans les produits d’exploitation et n’apparaissent pas en lecture directe dans 

les comptes ; pour en connaître le montant, il est nécessaire de se référer au détail des 

notifications faites par les ARS. Il est permis de se demander si la logique comptable et la 

lisibilité financière ne devraient pas conduire à les imputer en produits exceptionnels, 

ce qu’elles sont de fait »235. 

La chambre partage cet avis. Ces aides ne sont pas imputées selon leur nature, en produit 

exceptionnel, mais en produits d’activité, en DAC, DAF ou FIR, selon les marges de manœuvre 

(crédits disponibles) de l’ARS, ce qui nécessite un difficile travail de clarification. Des 

échanges avec l’ARS ont été nécessaires afin d’individualiser ces aides. 

Enfin, il doit être souligné une différence d’ordre méthodologique par rapport au calcul 

du résultat structurel, qui n’était pas corrigé des aides de soutien à l’investissement. Ces aides 

apparaissent en produits de l’activité hospitalière (compte 73) pour couvrir des charges 

financières et d’amortissement (comptes 66 et 68). La marge brute non retraitée inclut donc 

uniquement les produits de ces aides et non leur contrepartie financière. Si ces produits avaient 

été comptabilisés en produits exceptionnels, ce qu’ils sont, ce retraitement de la marge brute 

n’aurait pas été nécessaire. 

 Une marge brute très insuffisante 

 Détermination de la marge brute 

La marge brute a été calculée à partir du logiciel ANAFI d’aide à l’analyse de la situation 

financière des organismes relevant de la compétence des juridictions financières.  

Le calcul de la marge brute non aidée (MBNA) de l’AP-HM a nécessité de retraiter des 

aides financières qui lui ont été versées au titre du soutien aux établissements en difficulté, de 

soutiens ponctuels (aide au déménagement du bâtiment médicotechnique), d’aides de retour à 

l’équilibre ou dans le cadre des plans hôpital 2007 et 2012, des subventions versées en crédits 

d’exploitation pour financer les surcoûts dans le titre 4 (comptes 66 - frais financiers et  

68 - dotations aux amortissements), des financements exceptionnels versés au titre de la 

dotation annuelle de financement (DAF)236, qu’il faut requalifier : il s’agit de l’aide accordée 

au titre du plan hôpital 2012 et qui concerne le système d’information (SIH) (44 490 € versés 

de 2010 à 2014). 

Au total, sur les six années de la période 2010-2015, les aides reçues par l’AP-HM ont 

été conséquentes, puisqu’elles ont atteint 165 M€ (hors aides en capital). 

Des retraitements complémentaires ont été effectués pour ne retenir que les produits et 

charges se rapportant à la marge brute : retraitement des produits d’AOT, des admissions en 

non valeurs (compte 654 donc entrant dans le calcul), surcoûts exceptionnels du BMT. 

  

 

235 Revue Finances hospitalières d’avril 2016. 
236 La dotation annuelle de financement a vocation à financer les soins de suite et de réadaptation et la psychiatrie. 
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Détermination de la marge brute non aidée – tous budgets 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Marge brute 63 537 606 68 151 646 74 669 716 50 899 478 53 522 979 43 522 784 

Produit total  tous budgets 1 102 736 120 1 119 075 560 1 163 258 277 1 155 596 922 1 204 714 688 1 214 995 066 

Taux de marge brute  5,76 % 6,09 % 6,42 % 4,40 % 4,44 % 3,58 % 

PCA AOT 0 - 1 239 700 25 300 - 414 700 - 160 202 - 552 424 

Admissions en non-valeur courant - 331 968 - 5 763 295 - 5 775 578 - 3 000 163 - 3 005 306 - 1 497 250 

Surcoût ouverture BMT          - 1 900 000   

Marge brute corrigée des ANV, 

des PCA AOT, du surcoût du 

BMT 

63 205 638 61 148 651 68 919 438 47 484 615 48 457 471 41 473 110 

Total des aides (hors aides en 

capital) 
26 360 165 33 276 658 26 410 165 24 777 948 23 008 428 31 327 689 

Marge brute non aidée corrigée 

des ANV, des PCA AOT237, du 

surcoût du BMT 

36 845 473 27 871 993 42 509 273 22 706 667 25 449 043 10 145 421 

Produit total tous budgets corrigé 

des aides hors investissement, des 

aides en exploitation et des PCA 

1 076 375 955 1 084 559 202 1 136 873 412 1 130 404 274 1 181 546 057 1 183 114 954 

Taux de marge brute corrigée 5,87 % 5,64 % 6,06 % 4,20 % 4,10 % 3,51 % 

Taux de MBNA corrigée 3,42 % 2,57 % 3,74 % 2,01 % 2,15 % 0,86 % 

Source : ANAFI (annexe n° 21) et ARS 

Après s’être dégradé en 2011, le taux de MBNA238, qui rapporte la marge brute non 

aidée aux produits d’exploitation courante, s’est redressé en 2012 avant de connaître en 2013 

une importante dégradation. Il s’est amélioré en 2014, puis a connu une baisse drastique 

en 2015. Après corrections concernant les produits constatés d’avance et les non valeurs et 

soustraction de toutes les aides versées (hors aides en capital) DGOS, ARS, FIR, qui se sont 

élevées à 31,33 M€, le taux de marge brute non aidée239 n’était plus que de 0,86 % en 2015.  

Le calcul de la marge brute non aidée pour le seul budget principal (cf. l’annexe 19 bis) 

donne une évolution très proche de celle résultant du calcul tous budgets. En 2015, le taux de 

MBNA était très légèrement infèrieur : 0,76 % contre 0,86 % en consolidé. 

Si la faiblesse de la marge brute corrigée non aidée pouvait s’expliquer en 2013 par la 

mise en service des deux équipements majeurs que sont la PFL et le BMT, sa diminution de 

plus de moitié en 2015 par rapport à 2014 pose question, notamment quant à l’effectivité du 

contrat de retour à l’équilibre. 

La dégradation de la marge brute entre 2014 et 2015 est à mettre en rapport avec celle 

du résultat structurel du budget principal. La MBNA a diminué de 15 M€ entre 2014 et 2015, 

soit - 63 %. L’aggravation du déficit structurel intervenue en 2015 s’explique donc 

essentiellement par une dégradation des conditions du fonctionnement courant de l’AP-HM, ce 

qui soulève la question de la performance économique de l’établissement. 

Dans sa réponse, l’ordonnateur en fonction du 1er mai 2008 au 22 janvier 2013 a affirmé 

que, sous sa gestion, la situation financière de l’AP-HM s’était fortement améliorée, le déficit 

ayant été réduit de 54 M€ en 2008 à 0,5 M€ en 2012. 

  

 

237 Produits constatés d’avance pour les loyers versés au titre des AOT. 
238 Après corrections. 
239 Le taux de marge brute, sans retraitements, représente 3,58 % du montant total des produits tous budgets. 
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Ainsi que cela ressort des développements précédents, le résultat comptable a souffert, 

sur l’ensemble de la période examinée, d’un manque de fiabilité, qui empêche toute conclusion 

sur la réalité de la situation financière de l’établissement. En revanche, le taux de marge brute 

non aidée (corrigée ou non), qui est un indicateur pertinent, est resté à peu près stable entre 

2010 et 2012, se maintenant à un niveau très faible, entre 3,4 % et 3,7 %. La chambre ne peut 

donc conclure à une amélioration de la situation financière de l’AP-HM durant cette période. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a répondu pour sa part qu’elle ne 

pouvait vérifier les calculs sur les aides reçues, dont le détail figurait pourtant en annexe du 

rapport d’observations provisoires. 

Elle a également fait valoir que la marge brute non aidée aurait atteint 25 M€ en 2016 

et que son évolution traduirait une nette amélioration de la situation financière de l’AP-HM. 

Aucun élément ne lui ayant été communiqué pour justifier ce montant, la chambre n’a pu le 

valider. Elle observe toutefois que ce niveau de marge brute non aidée pour 2016 est très proche 

de celui de 2014 (25,4 M€). 

 Un niveau ne couvrant ni le service de la dette ni l’investissement courant 

incompressible 

Poids du service de la dette dans la marge brute (tous budgets) 

Année  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Remboursement des emprunts  81,98 30,18 53,11 38,44 40,67 42,05 

Opérations sur capital non échu des 

emprunts obligataires remboursables 

in fine - Compte 1632240 

6,79 6,79 6,79 10,29 10,29 10,29 

Charges d'intérêt241 14,71 23,29 26,40 32,49 34,83 31,19 

Service de la dette 103,48 60,25 86,30 81,21 85,79 83,53 

Marge brute corrigée 63,21 61,15 68,92 47,48 48,46 41,47 

Poids du service de la dette dans la 

MB corrigée 
164 % 99 % 125 % 171 % 177 % 201 % 

MBNA corrigée 36,85 27,87 42,51 22,71 25,45 10,15 

Poids du service de la dette dans la 

MBNA corrigée 
281 % 216 % 203 % 358 % 337 % 823 % 

Source : ANAFI - retraitements CRC - états F3 jusqu'en 2013, B19 à compter de 2014 

  

 

240 Changement de nomenclature en 2012 : le compte 1632 « Autres emprunts obligataires » est remplacé par le compte 1632 

« Opérations sur capital non échu des emprunts obligataires remboursables in fine - anticipation du remboursement en 

capital ». Il permet la constatation par anticipation et par tranche annuelle de l’équivalent des amortissements linéaires pratiqués 

au cours de l’exercice au titre des emprunts obligataires remboursables in fine. Chaque année, le compte 1631 « Emprunts 

obligataires remboursables in fine » est débité par le crédit du compte 1632. 

Pour comparer les exercices entre eux, un montant de 6,79 M€ est ajouté en 2010 et 2011 correspondant à l’anticipation des 

amortissements linéaires. 

Trois emprunts obligataires ont été levés en 2009 (30 M€), en 2010 (20 M€) et en 2013 (35 M€), pour 10 ans. 
241 Montant des charges d’intérêts (compte 661) retraité des soldes créditeurs (765, 768) et des comptes débiteurs 

(665, 668). 
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Selon l’instruction interministérielle d’avril 2016, laquelle reprend les préconisations du 

rapport (précité) de l’IGAS, la marge brute non aidée doit financer l’investissement courant 

incompressible, estimé à 3 %, ainsi que le service de la dette. A l’AP-HM, elle ne couvre ni 

l’un ni l’autre. S’agissant de l’investissement courant incompressible, le seuil de 3 % n’a été 

atteint qu’en 2010 et 2012. 

En outre, au cours de la période examinée, la marge brute n’a jamais couvert les frais 

financiers et les remboursements en capital. Même en 2012, lorsque la MBNA a atteint son 

maximum, elle a couvert à peine la moitié du service de la dette (49 %). En 2015, la marge 

brute (10,15 M€) ne l’a couvert qu’à hauteur de 8 %. 

Entre 2010 et 2015, les charges d’intérêt ont plus que doublé, alors que la MBNA242 a 

été presque divisée par quatre. Dès 2013, elle ne permettait plus de couvrir les seuls frais 

financiers. Elle en couvrait seulement un tiers. 

Le rapport de l’IGAS de 2013 avait estimé à 112 M€ le niveau de marge brute que 

l’AP-HM devait atteindre en 2016 pour assurer le financement du service de la dette et des 

investissements courants incompressibles. A partir des données 2015, la chambre l’a estimé à 

119 M€243. Une marge brute non aidée de 119 M€ (soit un taux de 10 %) est un minimum. Cela 

signifie que l’AP-HM ne peut financer son programme d’investissements restructurant qu’avec 

un financement à 100 % par des apports extérieurs. 

En conclusion, l’AP-HM n’est en mesure de financer ni ses investissements, ni le service 

de sa dette, ni même ses seuls frais financiers. 

Même en tenant compte des aides allouées à l’établissement, sa marge brute244 n’a 

jamais permis de financer le service de la dette. Elle n’en a couvert qu’à peine la moitié 

en 2015. Même en 2012, où elle a été la plus élevée, elle n’en a financé, avec les aides, que 

80 %. 

  

 

242 Corrigée des éléments de fiabilité. 
243 Produits bruts de fonctionnement corrigés (1 183 M€ * 3%) + service de la dette (83,53 M€) = 119 M€. 
244 Corrigée des éléments de fiabilité. 
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8.4 Une politique passée d’investissement non soutenable 

 Une politique d’investissement soutenue jusqu’en 2013 

L’effort d’investissement est mesuré à partir de deux indicateurs : l’intensité de 

l’investissement et le taux de vétusté. 

Indicateurs liés à la politique d’investissement (2010 – 2015) 

 Etablissement 
Catégorie 

2015 

Typologie 

2015 

Indicateur 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
2ème 

décile 

8ème 

décile 

2ème 

décile 

8ème 

décile 

F6 - Intensité de l'investissement 245 9,4 9,5 7,1 15,1 4,3 2,7 4 13,3 3,8 11,4 

F7 -Taux de vétusté des équipements246 73,8 75,7 77,1 69,5 70,2 66,4 70,2 82,8 70,4, 83,2 

F8 -Taux de vétusté des bâtiments 247 42 42,2 43 43,5 44 45 37,3 58,4 43,9 59,6 

Source : Hospi Diag 

L’indicateur F6 « intensité de l’investissement » permet de mesurer la dynamique 

d’investissement de l’établissement. L’évolution de ce ratio entre 2010 et 2013 montre qu’avec 

un ratio de 15,1 en 2013, l’AP-HM se situait très au-dessus de tous les établissements de même 

catégorie ou typologie. En 2014, un frein à l’effort d’investissement est intervenu, qui s’est 

accentué en 2015 : avec un taux de seulement 2,7, l’AP-HM s’est positionnée cette année-là 

très en dessous des autres établissements de même catégorie ou typologie. 

Les taux de vétusté des équipements et bâtiments mesurent la part moyenne des 

équipements déjà amortis. La comparaison de ces indicateurs entre établissements doit être 

prudente du fait de l'hétérogénéité des pratiques en termes de durée d'amortissement et de mise 

au rebut. 

La lecture de ces taux peut être biaisée pour l’AP-HM jusqu’en 2013 en raison de 

l’insuffisante fiabilité de ses comptes. A partir de 2014, les taux peuvent être considérés comme 

fiables248 et placent l’établissement parmi ceux de même catégorie et de même typologie, 

qui ont les équipements les moins vétustes.  

Concernant le taux de vétusté des bâtiments, qui est passé de 42 à 45 sur la période, 

l’AP-HM se situe parmi les hôpitaux ayant le taux le plus bas, avec un taux proche de celui du 

deuxième décile.  

Ces ratios masquent cependant des disparités importantes entre les constructions de 

bâtiments neufs (BMT Timone et PFL) et un parc immobilier dégradé (hôpitaux Sud, IGH Nord 

et Timone). Il ressort du procès-verbal correspondant que, lors de la réunion du conseil de 

surveillance du 11 décembre 2015, la directrice générale alors en fonctions a confirmé 

ce constat. 

 

245 Calcul de l’indicateur F6 : au numérateur, flux des investissements (comptes 211 à 215, 218, 23). Au dénominateur, 

total des produits (70 à 77 + 781 + 791 - sd709, 7 874, 7 876 + 797). 
246 Calcul de l’indicateur F7 : amortissements des équipements figurant au bilan (soldes créditeurs des comptes 2815, 2818, 

2915, 2918) rapporté à la valeur brute des actifs immobilisés correspondants (soldes débiteurs des comptes 215, 218). 
247 Calcul de l’indicateur F8 : amortissements cumulés des bâtiments (soldes créditeurs des comptes 2813, 2814, 2913, 2914) 

rapporté à la valeur brute des bâtiments (soldes débiteurs des comptes 213, 214). 
248 Régularisation de la durée d’amortissement pour le BMT, par exemple. 
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Ainsi, malgré une politique soutenue, des investissements d’ampleur restent encore à 

faire, concernant notamment la maternité et la mise aux normes incendie des bâtiments Timone 

et Nord. Comme l’a noté l’IGAS en 2013, « en dépit de l’importance des ressources consacrées 

à l’investissement sur les dix dernières années, force est de constater qu’il reste encore 

beaucoup à faire (…). Ce qui interroge sur la pertinence des investissements réalisés et sur la 

façon dont les choix ont été opérés ». 

L’IGAS s’interrogeait également sur l’absence d’étude de retour sur investissement 

concernant les opérations majeures qu’ont été le BMT et la PFL. Lors du présent contrôle, 

aucun élément n’a pu être donné. Dans le cadre de la contradiction des observations provisoires 

de la chambre, l’ordonnateur en fonctions du 23 janvier 2013 au 5 avril 2015 a communiqué 

une étude qui met en évidence l’absence de retour sur investissement de la PFL, les économies 

dégagées ayant été en totalité absorbées par le loyer payé (cf. paragraphe 1.3.2). 

 Un recours massif à l’emprunt, au-delà des besoins d’investissement 

Le tableau joint en annexe n° 20 compare l’évolution sur la période de 2010 à 2015 des 

ressources stables (plus d’un an) et des emplois durables (plus d’un an). Il en ressort que 

l’AP-HM a mené une politique d’investissement incompatible avec ses moyens financiers.  

Il a été vu plus haut que le fonctionnement courant de l’hôpital ne lui avait pas permis 

de dégager des ressources propres suffisantes. Sa politique particulièrement soutenue 

d’investissement a donc été réalisée au prix d’un endettement croissant, malgré l’importance 

des aides obtenues. 

Les comptes financiers montrent que le recours à l’emprunt a presque doublé entre 2010 

(132,99 M€) et 2013 (213,99 M€), avant de diminuer fortement en 2014 (54 M€) et 2015 

(33 M€)249.  

Toutefois, ainsi que l’a souligné l’ordonnateur en fonctions du 23 janvier 2013 

au 5 avril 2015 dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, les chiffres de 

l’endettement doivent être corrigés pour tenir compte du recours à un partenariat public privé 

pour financer la plateforme logistique, qui a permis à l’hôpital de ne pas faire apparaître dans 

ses comptes la dette correspondante. 

Le contrat a en effet été conclu en 2010, mais c’est seulement à compter de la mise en 

service du bien, soit en 2013, que le capital (93,9 M€) a été comptabilisé (crédit du compte 

16751). Il convient donc d’ajouter ce montant au recours à l’emprunt de 2010 et de l’ôter 

de 2013. Après ce retraitement, le recours à l’emprunt a atteint 227 M€ en 2010 (contre 

133  M€) et 123 M€ en 2013 (contre 214 M€). Le financement par emprunt a donc en réalité 

atteint son sommet en 2010. Il a connu une baisse drastique à compter de 2014. Les dépenses 

d’investissement, qui avaient connu une forte hausse jusqu’en 2013, ont également chuté à 

compter de 2014. 

  

 

249 En application du décret du 14/12/2011, le recours à l’emprunt de l’AP-HM est soumis à l’autorisation de l’ARS 

(critères d’indépendance financière, durée apparente de la dette et poids de l’encours sur le total des produits. La lettre de 

mission de l’ARS au directeur général de l’APHM en date du 12 mai 2014 fixe un objectif de réduction de la dette 

conformément à la recommandation n° 8 du rapport IGAS. 
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En M€ 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Emprunts (hors CLTR) après retraitement PPP 227 92,09 100,50 123 53,90 33,04 

La chambre souligne qu’en cumul sur toute la période de 2010 à 2015, le recours à 

l’emprunt (630 M€) a été au total supérieur aux besoins d’investissement de l’AP-HM 

(589 M€). L’écart, qui était de 44 M€ fin 2013, est resté sensiblement stable à fin 2015 (41 M€). 

Une part des emprunts souscrits a été utilisée pour rembourser la dette et pallier les difficultés 

de trésorerie générées par des résultats déficitaires et les carences du recouvrement des recettes. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur en fonctions du 

23 janvier 2013 au 5 avril 2015 a indiqué que des emprunts avaient été contractés en 2013 et 

2014 pour tenir compte de nouvelles normes comptables (inscription au bilan de la PFL sous 

contrat de partenariat) ou pour réduire l’exposition à des risques de dette hors charte. 

Le contrôle a toutefois montré que toutes les renégociations de dette structurée réalisées 

au cours de la période examinée avaient été opérées en refinançant l’indemnité à payer, non pas 

par capitalisation mais par renchérissement des conditions de taux (voir infra, le chapitre 9). 

Elles n’ont donc pas suscité d’augmentation du volume de la dette.  

8.5 Une structure financière déséquilibrée 

 Une situation nette et des fonds propres négatifs 

Les capitaux propres, figurant au passif du bilan, sont composés des apports, réserves, 

reports à nouveau, résultat de l’exercice, subventions, investissement et provisions 

réglementées.  

La notion de situation nette, utilisée dans le cadre des écritures de changement de 

méthode et de corrections d’erreurs comptables, est plus restrictive, puisqu’elle correspond aux 

capitaux propres diminués des subventions d’investissement et des provisions réglementées. 

Le tableau ci-dessous montre l’évolution des fonds propres de l’AP-HM depuis 2009 : 

 
Source : comptes financiers 

Dans son rapport de 2013, l’IGAS avait déjà alerté sur l’érosion des capitaux propres, 

soulignant qu’ils étaient passés de 231,38 M€ en 2004 à 67,54 M€ en 2013. 

Le contrôle de la chambre a montré qu’en dépit des aides versées en capital et des mises 

en réserve d’excédents provenant des cessions d’actifs, cette baisse s’était poursuivie. Les 

capitaux propres ont presque disparu en 2014 et sont devenus négatifs à partir de 2015 

(en dépit d’une aide exceptionnelle de 10 M€ cette même année). Comme indiqué supra, ils ont 

atteint - 208 M€ en 2016, soit une dégradation de 160 M€ par rapport à l’année précédente 

(- 48 M€). 

Cette grave érosion a résulté de l’accumulation de déficits d’exploitation. Fin 2009, le 

report à nouveau déficitaire était de 206 M€. Il est passé à 396 M€ fin 2015 et à 550 M€ 

fin 2016. Il a donc presque triplé en sept ans. 
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Pour financer ce déficit cumulé croissant, l’AP-HM a massivement recouru à l’emprunt, 

générant une dette élevée et des charges financières qui sont venues à leur tour aggraver le 

déficit. 

Afin de ne pas alourdir son résultat d’exploitation, l’établissement a omis de passer 

certaines écritures (apurement des non valeurs, provisions, amortissements…) et a en 

conséquence donné une image plus favorable de ses résultats d’exploitation et de ses fonds 

propres. 

La détérioration de la situation nette et des fonds propres entre 2015 et 2016 s’explique 

à hauteur de 165 M€ par : 

- Un résultat comptable 2016 déficitaire à hauteur de - 41 M€ ; 

- Des écritures de fiabilisation à hauteur de - 124 M€. 

Comme indiqué plus haut au point 7.10, les corrections d’erreurs et changements de 

méthode comptable ont été réalisés directement en situation nette, c’est-à-dire en débitant les 

comptes de report à nouveau (principalement le compte 119 de report à nouveau déficitaire). 

Ils ont donc été sans effet sur le compte de résultat de 2016, mais ont contribué à accroître 

considérablement le déficit de la situation nette et des fonds propres, révélant la gravité de la 

situation financière de l’établissement. 

Evolution de la situation nette 2015-2016 (en €) 

Situation au 31/12 2015 2016 Ecarts 2015-2016 

Capitaux propres (a) - 48 379 133,52    - 208 232 436,06    - 159 853 302,54    

Subventions d'investissement (b)        29 940 197,51           39 099 893,49    9 159 695,98    

Provisions règlementées (c)        29 147 487,86           27 379 680,93    - 1 767 806,93    

Situation nette (a-b-c) - 107 466 818,89    - 274 712 010,48    - 167 245 191,59    

Source : comptes financiers 

En l’absence de fonds propres, la totalité des capitaux permanents est constituée de la 

dette bancaire (emprunts et assimilés), qui s’est stabilisée depuis fin 2015 à environ 1 Md€. 

La seule lecture du compte de résultat ne montre pas la gravité de la situation financière, 

en raison des nombreuses écritures passées directement au bilan. 

Le déséquilibre financier est de 300 M€ (insuffisance de situation nette). Il nécessite une 

recapitalisation d’urgence de l’AP-HM et un plan de redressement à la hauteur de cet enjeu. 

 Un hôpital qui fonctionne à crédit 

Les règles de bonne gestion imposent que les actifs immobilisés (biens stables) soient 

couverts par des passifs à long terme (financements stables). Le fonds de roulement net global 

(FRNG) correspond à l’écart entre les ressources à long terme (fonds propres, amortissements 

et dépréciations, provisions et dettes à moyen et long terme) et les emplois durables 

(immobilisations…). 

  



ASSISTANCE PUBLIQUE DES HOPITAUX DE MARSEILLE (AP-HM) 

 

136 

En principe, une structure financière équilibrée se caractérise par un FRNG positif, les 

ressources stables devant couvrir les emplois durables mais aussi les besoins de financement 

dégagés par le fonctionnement courant (besoin en fonds de roulement, BFR) qui résulte du 

décalage entre le paiement des dépenses et l’encaissement des recettes. 

Le BFR est égal aux dettes à court terme (dettes fournisseurs, fiscales et sociales, divers) 

moins les créances à court terme (restes à recouvrer sur les hospitalisés et consultants, la sécurité 

sociale, les départements, l’Etat, les collectivités locales et les mutuelles…). 

La trésorerie résulte de la différence entre le FRNG et le BFR. 

Le tableau ci-après présente l’évolution de ces soldes bilanciels depuis 2010 : 

Valeurs bilancielles 

En M€ 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Fonds de roulement net global (FRNG) 66,45 74,38 93,95 72,98 24,11 9,61 

Besoin en fonds de roulement (BFR) 122,48 169,30 137,51 128,25 124,00 87,73 

Trésorerie - 56,03 - 94,92 - 44,40 - 56,66 - 100,28 - 78,74 

Source : comptes financiers  

La correction à apporter pour sortir les créances irrécouvrables du bilan conduit à 

diminuer d’autant le FRNG et le BFR, conformément au tableau suivant : 

En M€ 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Fonds de roulement net global (FRNG) 66,45 74,38 93,95 72,98 24,11 9,61 - 42,9 

Besoin en fonds de roulement (BFR) 122,48 169,30 137,51 128,25 124,00 87,73 22,92 

Trésorerie - 56,03 - 94,92 - 44,40 - 56,66 - 100,28 - 78,74 - 65,29 

Source : comptes financiers 

Jusqu’en 2013, le niveau de FRNG a été maintenu grâce à l’emprunt. Toutefois, malgré 

cet endettement croissant, le FRNG ne parvient pas à couvrir les besoins courants (BFR), 

lesquels sont particulièrement élevés en raison des difficultés de recouvrement que connaît 

l’établissement (cf. supra). L’hôpital est donc contraint de mobiliser des lignes de crédit de 

trésorerie, coûteuses en frais financiers, qui viennent encore grever son résultat d’exploitation. 

A compter de 2014, l’AP-HM a fortement réduit son recours à l’emprunt. Le FRNG 

s’est alors effondré, devenant négatif, et l’AP-HM s’est trouvée contrainte de financer ses actifs 

de long terme par des ressources de court terme. Afin de réduire le besoin de financement issu 

de son exploitation courante et à défaut d’avoir amélioré le recouvrement de ses créances, elle 

a retardé le paiement de ses dettes.  

Par comparaison avec 2010, le BFR s’est réduit de 50 % en 2015 (il est passé de 91 M€ 

en 2010 à 41 M€ en 2015, corrigé de non valeurs) sous l’effet d’un doublement des dettes 

fournisseurs et d’une augmentation de 31 % des dettes fiscales et sociales. Le BFR s’est encore 

réduit en 2016, pour s’établir à 22,9 M€, les dettes fournisseurs d’exploitation ayant augmenté 

de 37 M€ par rapport à 2015 (elles s’élevaient à 143 M€ au 31 décembre 2016). 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

137 

Le délai global de paiement (DGP), calculé par la recette des finances, est passé de 

53 jours en 2014 à 80 jours en 2015 puis 115 jours en 2016250. Il s’est donc établi cette année-

là à un niveau plus de deux fois supérieur au délai règlementaire (50 jours). Il est à noter au 

surplus que ce délai est probablement encore supérieur compte tenu des anomalies relevées plus 

haut en ce qui concerne les dates de réception de certaines factures (cf. le point 5.2). 

L’allongement des délais de paiement n’a cependant pas suffi à couvrir les besoins 

de financement liés au fonctionnement courant et aux engagements à long terme 

de l’établissement. La trésorerie reste négative : elle atteignait - 79 M€ au 31 décembre 2015 et 

- 65 M€ au 31 décembre 2016. Aussi l’AP-HM demeure-t-elle dépendante d’aides extérieures : 

ligne de trésorerie auprès des banques et aides en capital de l’Etat. L’encours sur la ligne de 

trésorerie atteignait 55 M€ au 31 décembre 2015 et 42 M€ au 31 décembre 2016 et 

l’établissement a bénéficié d’une aide exceptionnelle de trésorerie de 10 M€ au titre de chacune 

de ces deux années. 

Or, les lignes de trésorerie contractées par l’AP-HM sont des engagements bancaires à 

court terme, qui doivent être renouvelés annuellement. Ceci signifie qu’à défaut de trouver un 

partenaire banquier, l’hôpital se trouverait en cessation de paiement.  

Elles ont un coût (1,1 M€ en 2014, 0,9 M€ en 2015 et 1,2 M€ en 2016251), de même que 

l’allongement des délais de paiement aux fournisseurs. Ceux-ci ne réclament pas d’intérêts 

moratoires, mais il est fort vraisemblable que la dégradation constatée soit répercutée sur les 

prix consentis à l’établissement, ainsi que l’ordonnateur l’a d’ailleurs a reconnu lors 

d’entretiens avec l’équipe de contrôle, sans pouvoir en donner une estimation. 

En conclusion, en raison d’une structure bilancielle très déséquilibrée, caractérisée par 

des fonds propres négatifs pour - 208 M€, son recours au crédit bancaire se trouvant restreint 

(encours ligne de trésorerie de 42 M€) et compte tenu d’une aide en trésorerie de l’Etat très 

insuffisante (10 M€), l’AP-HM vit au crédit de ses fournisseurs (143 M€). 

8.6 Des contrats de retour à l’équilibre inopérants  

Depuis 2009, l’AP-HM a vu se succéder quatre contrats de retour à l’équilibre. 

Alors que sa situation financière s’est fortement dégradée au cours de la période 

examinée, ce qui aurait dû induire une gestion rigoureuse, ces contrats n’ont fait que repousser 

sans cesse l’objectif de rétablissement de l’équilibre financier de l’AP-HM. Leur suivi a par 

ailleurs été défaillant, comme l’a montré le contrôle sur de nombreux points. Enfin, ils sont de 

moins en moins contraignants, à l’instar du dernier contrat signé début 2016, qui se situe très 

en-deçà des efforts nécessaires. 

 

250 Source DGFIP application Hélios. 
251 Comptes financiers, débit du compte 6615 « Intérêts des comptes courants créditeurs ». 
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 Des objectifs de retour à l’équilibre toujours reportés 

 Un objectif de retour à l’équilibre fixé pour 2011… 

Le premier contrat de retour à l’équilibre, conclu le 29 décembre 2006, prévoyait que le 

rétablissement de l’équilibre financier de l’AP-HM devait intervenir en 2011, sans aide 

supplémentaire. 

Ce contrat reposait sur un diagnostic établi par l’IGAS en janvier 2003, qui avait déjà 

mis en lumière des coûts de production trop élevés, un défaut d’identification, de valorisation 

et une sous-facturation de l’activité médicale, un défaut d’attractivité, des équipements et 

installations vétustes et non conformes, une organisation médicale coûteuse et inadaptée. 

Il était alors demandé à l’AP-HM de relancer l’investissement tout en maîtrisant ses 

coûts et en recherchant « une révision à la baisse des surfaces construites et des coûts 

d’objectifs », de regrouper ses activités dans des pôles dotés d’une taille fondée sur des unités 

plus efficientes, de revoir le management, d’accroître l’activité et de la tracer, avec un objectif 

de + 2 % de recettes annuelles, et de maîtriser l’endettement. Ce plan était rigoureux et précis 

quant aux actions à mettre en œuvre et en ce qui concerne leur calendrier. 

 …puis repoussé à 2013-2014… 

L’objectif de rétablissement financier a été repoussé à 2013-2014 dans le cadre d’un 

nouveau plan de retour à l’équilibre, daté du 16 janvier 2009. Il y était précisé252 qu’il importait 

« de sortir du cercle vicieux du déficit et du recours à l’emprunt » et que le déficit s’expliquait 

par une organisation structurelle à repenser et une activité insuffisante. Pour améliorer sa 

productivité, l’AP-HM devait investir et se réorganiser. L’établissement devait réaliser des 

efforts de productivité et améliorer son activité. 

Comme l’a souligné l’IGAS dans son rapport de 2013253, ce second engagement de 

retour à l’équilibre a été pris « avant que le CREF du 29 décembre 2006 ne soit arrivé à son 

terme, et sans qu’il y soit fait référence ». 

Le plan de redressement comportait 111 mesures groupées autour de 6 axes prioritaires : 

mieux valoriser et développer l’activité, améliorer l’organisation des plateaux techniques, et 

donc la productivité, gagner en efficience, optimiser la chaîne de facturation et le recouvrement, 

maîtriser la gestion du patrimoine et les investissements.  

 …et enfin reporté sans mention de délai  

Contrairement au CREF du 8 juillet 2009, le nouveau contrat pluriannuel d’objectifs et 

de moyens, signé le 9 juillet 2012, était particulièrement vague quant aux conditions du retour 

à l’équilibre. Il se contentait de mentionner qu’il fallait « préserver ou restaurer l’équilibre 

financier et les capacités d’investissement », atteindre un taux de marge brute « opérationnel » 

et diminuer la durée de remboursement de la dette par l’autofinancement. Ces objectifs 

étaient peu précis, le taux de marge brute à atteindre et la diminution de la durée d’endettement 

n’étant pas chiffrés.  

 

252 En introduction. 
253 Page 57. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

139 

De surcroît, ils n’étaient assortis d’aucun plan d’action, ni d’un calendrier. 

Ceux-ci devaient être précisés ultérieurement et étaient laissés à l’appréciation de l’AP-HM. 

En conséquence, le rapport de l’IGAS de 2013 a souligné la nécessité de clarifier la 

stratégie de retour à l’équilibre de l’établissement : « la mission juge indispensable que 

l’AP-HM et l’ARS se mettent rapidement d’accord sur les termes d’un contrat de retour à 

l’équilibre fixant des objectifs annualisés, en s’appuyant sur le CREF du 8 juillet 2009 actualisé 

et sur les constats et recommandations du présent rapport ». L’IGAS recommandait que le 

nouveau contrat mobilise tous les leviers disponibles. 

 La lettre de mission du 12 mai 2014  

L’IGAS est intervenue en 2013 à la suite d’une demande du ministère de la santé de 

dresser un état des lieux et mettre au point une lettre de mission pour le nouveau directeur 

général, nommé le 23 janvier 2013.  

La lettre de mission qu’à la suite de l’intervention de l’IGAS, l’ARS a adressée au 

nouveau directeur général lui a demandé « d’organiser son action de manière à atteindre les 

objectifs prioritaires issus du rapport de l’inspection ». Ceux-ci étaient ainsi rappelés : 

- Établir le projet médical et le projet d’établissement : poursuite de la thématisation des 

sites (notamment suppression des activités de court séjour sur Sud), redécoupage des 

pôles en évitant les pôles multi sites ; 

- Amplifier la valorisation du patrimoine immobilier ; 

- Contractualiser avec les pôles sur la base d’objectifs précis assortis de délégations 

ciblées et d’un suivi régulier ; 

- Engager un plan d’action sur la fiabilisation des comptes ; 

- Sur le site de Timone : fusionner les entités enfants et adultes ; 

- Maîtriser les effectifs… 

Ces objectifs prioritaires n’étaient assortis d’aucun calendrier. 

Ce n’était pas le cas, en revanche, s’agissant de l’évolution de la situation financière, 

pour laquelle, contrairement aux contrats précédents, les objectifs fixés étaient précis 

et ambitieux. 

Il était en effet demandé au nouveau directeur général de l’AP-HM de revenir dès fin 

2014, soit en sept mois et demi, au niveau du déficit de 2012, c’est-à-dire, selon la lettre de 

mission, de réaliser une économie de 42 M€254. Cet objectif paraissait irréalisable en raison 

du court délai imparti et des surcoûts élevés des deux investissements majeurs de 2013 

concernant la PFL et le BMT, qui avaient été conçus sans objectif d’optimisation 

(absence d’analyse de retour sur investissement). Un objectif de marge brute de 112 M€ était 

également imposé, conformément à la demande de l’IGAS, mais sans qu’aucun délai ne soit 

fixé pour sa réalisation. En août 2014, il a été indiqué au directeur général que l’objectif était 

d’atteindre un taux de MBNA de 7 % en 2016. Cet objectif a été abandonné en octobre 2015. 

  

 

254 Les résultats du budget principal se sont établis à - 12,058 M€ en 2012 et - 45,985 M€ en 2013, selon les comptes financiers. 
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La lettre de mission précisait enfin qu’« un nouveau CREF [devait] être impérativement 

conclu, en association et partenariat étroit avec l’ARS, avant l’été 2014, mobilisant tous les 

leviers disponibles (…). Ce CREF devra être présenté au COPERMO255 probablement en 

octobre 2014 ». 

Le projet de CREF a été présenté en décembre 2014. Reposant sur la trame de la lettre 

de mission, il prévoyait la réalisation de 85 M€ d’économies et fixait un objectif de taux de 

marge brute non aidée de 8 % à atteindre dans un délai très court. Selon la directrice générale 

en fonctions jusqu’au 1er mai 2017, il n’a pas été accepté par la tutelle256, en raison de son 

absence d’acceptabilité en interne (« climat de tensions extrêmes »). 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, le directeur général en fonctions en 2014 

a confirmé ce point et expliqué avoir demandé un report du délai de six mois, pour obtenir 

l’adhésion du corps médical, laquelle était selon lui déjà acquise sur 80 % du plan. Il n’aurait 

pas eu gain de cause. L’opposition du corps médical aurait été à l’origine de son départ. 

Les objectifs financiers décrits dans la lettre de mission n’ont pas été atteints, si ce n’est 

en ce qui concerne l’endettement (cf. infra). La situation financière de l’AP-HM s’est améliorée 

en 2014 par rapport à 2013, mais insuffisamment pour que le déficit se rétablisse à son niveau 

de 2012 (cf. supra), comme cela avait été demandé. 

La chambre souligne le caractère exigeant de cette lettre de mission, qui a conduit par 

son irréalisme à une impasse et au départ du directeur général. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur en fonctions 

du 23 avril 2013 au 5 avril 2015 a précisé qu’il avait été saisi en priorité de cinq dossiers : la 

remise en état des finances mais aussi le retour à la légalité et à un fonctionnement normal des 

ressources humaines, la rénovation complète du système d'information, la préparation du projet 

d'établissement, avec la redynamisation du fonctionnement des pôles, et la préparation de la 

certification de la Haute Autorité de Santé. Un tableau de suivi, discuté et transmis à l'ARS 

(et à I'IGAS), aurait montré que, deux ans plus tard, plus de 70 % des items auraient été suivis 

ou engagés. Ce tableau de suivi a été communiqué à la chambre, comme pièce justificative. 

Sa réponse conclut sur le caractère inatteignable des objectifs financiers fixés dans la 

lettre de mission du 12 mai 2014 « compte tenu de leur échéance (6 mois !) et de leur 

brutalité ». 

 La lettre de mission du 14 octobre 2015  

Cette lettre de mission a été adressée à la nouvelle directrice générale qui a été nommée 

le 6 avril 2015. Elle fait référence à la mission réalisée par l’IGAS en 2013 et à une plus récente, 

intervenue de mai à juin 2015. 

La lettre fixe un cadre temporel général : les recommandations du rapport de l’IGAS de 

2013 et celles de la nouvelle mission de l’IGAS « constituent le cadre de la présente lettre de 

mission pour les 3 à 4 ans à venir ». 

  

 

255 Comité Interministériel de Performance et de la Modernisation de l'Offre de Soins. 
256 Projet de CREF du 15 décembre 2015, page 3, 1er paragraphe. 
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Elle liste les enjeux prioritaires, qui sont ceux de la lettre de mission, tant en ce qui 

concerne l’établissement du projet médical et du projet d’établissement (le rééquilibrage 

Sud Nord), que le management décentralisé par pôles, la valorisation du patrimoine immobilier, 

la maîtrise des effectifs. 

Elle souligne en outre la nécessité de « renforcer sans délai un plan d’action sur la 

fiabilisation des comptes » et d’optimiser le fonctionnement de la plateforme logistique. 

S’agissant de la situation financière, la lettre de mission indique qu’elle s’est 

« gravement détériorée au cours des deux exercices [2013 et 2014] ». Elle l’explique par 

« l’atonie de l’activité malgré l’ouverture progressive de Timone 2 en 2014 et 2015 (…), la 

constatation des surcoûts liés à la fin des travaux de la PFL et de Timone 2 qui n’ont pas été 

compensés par les mesures d’économie et les recettes nouvelles initialement prévues (…), une 

augmentation des effectifs rémunérés non corrélée avec l’évolution de l’activité ». 

L’objectif fixé pour 2015 est de ne pas aggraver le résultat structurel de 2014 et de 

prendre en urgence les mesures nécessaires pour améliorer réellement la trésorerie.  

L’objectif d’un retour à l’équilibre structurel est fixé sur une échéance de cinq ans mais 

la description des mesures pour y parvenir est renvoyée à une « phase 1 » du CREF qui devra 

être présentée au COPERMO en fin d’année 2015. 

La lettre de mission du 14 octobre 2015 ne déterminait pas d’objectif de taux de marge 

brute. Elle renvoyait cette question à une « phase 2 » du CREF, en juin 2016, qui 

devait concerner le projet de « modernisation des structures et des organisations » 

pour améliorer le taux de marge brute « conformément aux ratios demandés par le ministère 

(DGOS, COPERMO) ». 

Cette lettre de mission appelle plusieurs remarques concernant son caractère peu 

contraignant, le fait qu’elle repose sur une analyse financière erronée et l’absence d’objectifs 

médico économiques. 

Les seuls objectifs précis se situent très en-deçà non seulement de ceux de la lettre de 

mission précédente mais aussi de ce qui était nécessaire compte tenu de la dégradation de la 

situation financière de l’établissement. 

Alors qu’il avait été demandé au précédent directeur général de réduire le déficit de 

42 M€ sur sept mois, l’objectif assigné à son successeur était de le stabiliser d’ici la fin de 

l’année 2015 et d’économiser 50 M€ sur les cinq années suivantes, soit 10 M€ par an jusqu’en 

2020. 

Cet effort se situe en dessous du chiffrage par l’IGAS du déficit structurel de 2014 

à 57 M€ (le déficit réel calculé par la chambre s’établissant à 62 M€ en 2014). 

Par ailleurs, l’ARS a commis une erreur d’appréciation en indiquant que le déficit 

structurel estimé par l’IGAS à 57 M€ était une hypothèse haute car affecté par la fiabilisation 

des comptes. En effet, l’IGAS avait expliqué en sens inverse que la préparation à la certification 

de ses comptes devrait encore augmenter ce déficit257. 

  

 

257 Pages 16 et 18. 
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L’autorité de tutelle reconnaissait cependant la nécessité d’estimer au plus juste le 

déficit réel, puisqu’elle indiquait que « les équipes respectives de l’AP-HM et de l’ARS 

devr[aient] arrêter conjointement une méthodologie permettant d’affiner les charges et 

produits calculés et de présenter un résultat retraité qui constituer[ait] le point de départ du 

contrat de retour à l’équilibre financier ». 

Selon les préconisations de l’IGAS, ce point de départ devait être, non pas le résultat 

mais la marge brute. En effet, la recommandation du rapport de 2013 était d’aller au-delà du 

simple rétablissement de l’équilibre pour restaurer un niveau correct de marge brute. 

Fin 2014, la marge brute non aidée étant de 25,5 M€, l’IGAS préconisait un objectif de 112 M€ 

à atteindre rapidement, dès 2016, soit une amélioration de 86,5 M€. 

Or aucune précision n’est apportée sur la marge brute, si ce n’est la référence à des ratios 

discutés ultérieurement en COPERMO, à l’occasion de la présentation du programme 

d’investissements lourds. A minima, le niveau de marge brute doit permettre de financer le 

service de la dette et les investissements courants. Il est calculable et il n’y avait donc aucune 

raison de ne pas le fixer et de renvoyer la fixation d’un objectif de marge brute à l’examen du 

plan de restructuration. L’IGAS avait estimé en 2013 ce montant minimal à 112 M€, la chambre 

l’a actualisé en 2015 à 119 M€. L’amélioration nécessaire a minima (ne prenant pas en compte 

le financement des investissements lourds) était donc de 93,5 M€, ce qui renforce le caractère 

très insuffisant de l’objectif d’économies ou gains fixé à 50 M€. 

Par ailleurs la lettre de mission fait en effet état d’une « amélioration constante » de 

l’ensemble des indicateurs financiers de l’AP-HM sur la période de 2008 à 2012. Or, l’analyse 

de la chambre, après corrections comptables, a démontré le contraire, l’amélioration constatée 

en 2012 ayant présenté un caractère ponctuel. En sens inverse, la lettre de mission fait mention 

d’une dégradation en 2014, alors que le contrôle de la chambre a montré que la situation 

financière de l’AP-HM s’était améliorée cette année-là. 

Si la lettre de mission indiquait qu’il fallait redresser la situation de trésorerie (c’est la 

première fois que ce sujet a été abordé), elle n’en a cependant offert qu’une analyse partielle. 

En effet, les insuffisances de trésorerie sont expliquées uniquement par l’accumulation des 

déficits (disparition des fonds propres) et les dépenses d’investissement. Cette analyse omet le 

problème des difficultés de recouvrement. En outre, la lettre de mission ne fixait aucun objectif 

précis sur ce point (aucun taux de recouvrement comptant par exemple). 

Enfin, n’y figurait aucun objectif concernant le fonctionnement médical, ce point étant 

renvoyé à la « phase 2 du CREF ». Pourtant la lettre de mission expliquait que la dégradation 

de la situation financière de l’AP-HM avait pour première cause une activité « atone ». 

La lettre de mission prévoyait que le CREF serait soumis au COPERMO en deux temps : 

- Fin 2015 devait en être présentée la partie financière avec un rétablissement de 

l’équilibre structurel à cinq ans dans les conditions ci-dessus mentionnées ; 

- En juin 2016 devait être présenté un projet de modernisation et d’organisation des 

structures de l’AP-HM, avec un objectif de taux de marge brute « à discuter ». 

L’objectif financier pour fin 2015, qui était de ne pas aggraver le résultat de 2014, n’a 

pas été respecté, l’année 2015 ayant été marquée par une aggravation alarmante de la situation 

financière de l’AP-HM. 

Un projet de CREF (première partie) a bien été présenté au COPERMO en 

décembre 2015, mais sans actualisation du calcul du déficit structurel. 
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Quant à la deuxième phase, aucune information n’a été donnée lors de l’instruction. 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, il a été indiqué que le projet médical n’avait pas encore 

été validé, alors que son élaboration conditionne le plan de modernisation de l’activité de soins. 

En conclusion, la lettre de mission du 14 octobre 2015 se situait à l’opposé de la 

précédente. Elle comportait des objectifs financiers très insuffisants et renvoyait à plus tard les 

réformes de fond. Il est difficile de voir une cohérence dans cette orientation, qui éloignait 

encore plus un retour à l'équilibre qui aurait pu être approché si les objectifs assignés au 

précédent directeur général avaient été plus réalistes et traduisait davantage une volonté 

d’affichage que de réforme. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a contesté le bien-fondé 

de l’observation de la chambre concernant l’absence d’actualisation du calcul du résultat 

structurel, en soulignant que les travaux de fiabilisation des comptes de l’AP-HM avaient 

permis de réaliser ce calcul. Cette analyse traduit une confusion entre résultat comptable et 

résultat structurel. Ainsi que cela ressort de la partie consacrée à l’analyse du résultat (chapitre 

8), le second se différencie du premier en ce qu’il retraite les éléments exceptionnels 

(circulaire DHOS/F2/CNAMTS/2009/295 du 23 septembre 2009). Ainsi, le résultat corrigé 

(structurel), permet d’identifier la réalité des efforts d’économies à réaliser, ce que ne permet 

pas le résultat comptable. 

En réponse à une communication administrative que lui a adressée la chambre, le 

directeur général de l’ARS a présenté les éléments de contexte qui justifiaient selon lui la teneur 

de la lettre de mission, insistant sur la nécessité de rétablir la confiance de la communauté 

médicale. 

La chambre souligne pour sa part que la réalité de la situation financière de 

l’AP-HM ne lui permettait plus d’attendre et que la lette lettre de mission du 14 octobre 2015 

sous-estimait l’urgence de la situation. 

 Le CREF présenté au COPERMO le 15 décembre 2015 

 Des mesures peu ambitieuses 

Le document transmis par l’ordonnateur est la version du CREF présentée au 

COPERMO le 15 décembre 2015. En mars 2016, cette version n’avait toujours pas été validée 

par le ministère de la santé et par l’ARS. A la date d’achèvement du contrôle de la chambre, 

aucune autre version de ce document n’avait été transmise à la juridiction. 

La directrice générale alors en fonctions a souligné dans sa lettre d’introduction de ce 

document que l’organisation médicale et soignante était à l’origine de nombreux 

dysfonctionnements (« qui contraignent à déporter de l’activité sur les établissements voisins : 

opérations récurrentes de transferts… ») et qu’une modernisation et une réorganisation étaient 

donc nécessaires pour relancer l’activité de l’AP-HM. 

Toutefois, ce nouveau contrat ne présente que les grandes lignes du projet de 

modernisation de l’offre de soins. Le caractère peu ambitieux de cette première phase de 

redressement serait justifié, selon la lettre d’introduction de la directrice générale, par la 

nécessité de faire accepter le CREF en interne. Elle rappelle que le précédent projet n’avait pu 

aboutir en raison de l’hostilité des « acteurs institutionnels ». Elle précise également que 

« cette orientation est compatible avec le calendrier de renouvellement de la CME », 
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ce qui laisse supposer que c’est principalement la résistance de cette instance qui a empêché le 

précédent projet de se concrétiser. 

En conséquence, alors que l’atonie de l’activité constitue une faiblesse récurrente de  

l’AP-HM, cette première phase du CREF comporte des objectifs modestes en matière 

d’augmentation de recettes (elle prévoit seulement qu’elles progresseront de 15,5 M€ sur cinq 

ans), et repose principalement sur des économies à réaliser en dépenses à hauteur de 34 M€ sur 

cinq ans. Ainsi est-il moins ambitieux en recettes (sur lesquelles portent 30 % 

des mesures prévues) qu’en dépenses (70 %). 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que cette 

répartition entre les économies sur les dépenses et les recettes nouvelles correspondrait à une 

exigence nationale, imposée par le COPERMO à tous les établissements de santé présentant un 

CREF pour éviter que les plans de redressement les concernant soient essentiellement basés sur 

des activités nouvelles, dont la réalisation n’est que partiellement imputable à l'établissement 

(évolution de parts de marchés, etc.) et présente donc un caractère hypothétique. 

Le projet de CREF privilégie également les mesures sur les fonctions support qui 

devraient permettre des gains à hauteur de 49,5 M€, auxquelles s’ajoutent deux réorganisations 

très ciblées - le regroupement des pharmacies et celui des laboratoires - dont les gains attendus 

sont de 2 M€.  

Le gain total prévu est donc de 51,5 M€, un montant inférieur au résultat structurel de 

2014 précédemment calculé par l’IGAS. Il semblerait par ailleurs que ce résultat ait été réévalué 

à la baisse, puisque la lettre d’introduction fait référence à un déficit pour 2014 de 51,3 M€, 

sans toutefois apporter de justification. 

Or, compte tenu du déficit réel 2015, les gains prévus ne permettront pas d’atteindre 

l’équilibre mais conduiront à un déficit de 24,5 M€ en 2020. 

De surcroît, la pleine réalisation de ces mesures permettrait de n’obtenir, selon la 

directrice générale, qu’un taux de marge brute non aidée d’environ 4 % (ce taux ne tient pas 

compte de la dégradation constatée en 2015), ce qui ne suffit pas à financer le service de 

la dette. 

Il convient de souligner en outre que les mesures proposées ne sauraient mettre  

l’AP-HM sur la voie d’un redressement durable. Les mesures structurelles sont insuffisantes. Il 

s’agit davantage d’une accumulation de mesures ponctuelles (par exemple, les économies 

d’achat et la renégociation du contrat onéreux de gardiennage des hôpitaux Sud), 

qui ne sont pas à la hauteur des enjeux. 

De plus, plusieurs de ces actions étaient déjà à l’étude auparavant, sans résultat probant : 

c’est le cas en ce qui concerne les transports (voir supra) et les fonctions accueil et facturation. 

Il est prévu une réorganisation de l’accueil des consultations externes sans toutefois mentionner 

la nécessaire refonte de la planification des rendez-vous médicaux (voir supra), qui est l’une 

des causes de dysfonctionnements relevées par la chambre lors de ses visites sur site. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a précisé que la qualité 

du codage des actes et consultations externes aurait été améliorée en 2016, générant des gains 

de 1,9 M€.  

  



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

145 

L’objectif financier est par ailleurs très insuffisant : 50 M€ d’ici 2020, alors que le déficit 

réel calculé par la chambre est de 62 M€ pour 2014 et 82 M€ pour 2015. En outre, la nécessité 

de financer le service de la dette et les investissements courants incompressibles implique 

une amélioration de la marge brute de 93,5 M€ (estimation de la chambre sur la base des 

données 2015). 

L’accumulation de nouveaux déficits jusqu’en 2020 va amplifier le déséquilibre du haut 

de bilan, aggravant la situation négative des fonds propres. A défaut de pouvoir recourir à 

l’emprunt, ce déficit en fonds propres aura de graves répercussions sur la trésorerie. Il subsiste 

peu de marges de manœuvre sur les paiements aux fournisseurs, dont les délais sont déjà très 

longs et il est dommageable qu’aucun objectif d’amélioration du recouvrement n’ait été 

déterminé. 

Pour éviter la cessation de paiement à chaque fin d’année, l’AP-HM devra recevoir des 

aides de trésorerie de l’Etat de plus en plus conséquentes. Le caractère peu ambitieux et tardif 

du CREF impose donc une recapitalisation de l’établissement. 

Enfin, alors que la lettre de mission du 14 octobre 2015 listait les enjeux prioritaires, qui 

sont ceux de la précédente lettre de mission (établissement du projet médical et du projet 

d’établissement, management décentralisé par pôles…), aucun de ces points ne figure dans le 

projet de CREF. Le management par pôle a même régressé car les nombreux tableaux de bord 

existants et les CREA (réalisés par le service du contrôle de gestion) ne sont plus diffusés ni 

exploités. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017a précisé que le premier 

volet du CREF avait été validé le 9 février 2016 et qu’un deuxième volet avait été présenté au 

COPERMO le 22 novembre 2016, et validé par décision de cette instance le 22 décembre 2016. 

Ce deuxième volet du contrat de retour à l’équilibre financier de l’AP-HM n’a toutefois pas été 

communiqué à la chambre. 

 Le suivi du CREF 

Un suivi du CREF a été mis en place sur la base d’une planification mensuelle pour 

2016, trimestrielle pour 2017 et 2018 et annuelle pour 2019 et 2020. 

Des réunions dites de « dialogue budgétaire » ont lieu mensuellement entre la direction 

financière, le contrôle de gestion et chacune des directions fonctionnelles et de sites, ainsi que 

les pôles pharmacie et biologie. Un comité de pilotage du CREF mensuel est animé par la 

secrétaire générale et le directeur général adjoint. 

Une remontée mensuelle sur l’exécution du CREF et de l’EPRD258 est réalisée auprès 

de l’ARS après le 10 du mois M+2. 

Toutefois, en réponse à une question de la chambre concernant les impacts financiers 

du CREF à mi-parcours 2016, le directeur financier a expliqué, dans un courriel du 

6 juillet 2016 : « à ce stade de l’année, la mise en œuvre du CREF s’évalue essentiellement sur 

la conduite de projet, les effets budgétaires n’étant pas encore visibles avec suffisamment de 

fiabilité compte tenu des rythmes d’engagement qui ne permettent pas de comparer les premiers 

mois de l’année 2016 à ceux de 2015 ». 

 

258 Etat des prévisions de recettes et de dépenses. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué qu’un suivi budgétaire du CREF avait été réalisé à compter de 

septembre 2016, mais n’a transmis aucun élément quantifié en attestant. 

Conclusion :  

Au cours de la période examinée, l’AP-HM a vu se succéder six engagements de retour 

à l’équilibre. Cependant, aucun d’entre eux n’a été efficace et la situation financière de 

l’établissement a continué à se dégrader. Par le passé, l’absence de fiabilité des comptes n’a pas 

permis de mesurer la gravité de la situation. Il a été très souvent constaté en outre, une 

volonté insuffisante de l’ordonnateur et de la tutelle de mettre en œuvre les mesures nécessaires, 

qui sont pourtant connues, ainsi que l’a rappelé l’IGAS en 2013, et concernent principalement 

l’organisation médicale de l’AP-HM. 

Ainsi, tous les engagements qui se sont succédé depuis le plan de retour à l’équilibre de 

2006 sont devenus de moins en moins contraignants, sauf la lettre de mission de 2014 qui, 

a contrario, a assigné au directeur général entré en fonctions en janvier 2013 des objectifs 

inatteignables. 

L’opposition du corps médical et de sa représentation au sein de la commission médicale 

d’établissement expliquerait l’échec du projet présenté en 2014 et le retard ayant affecté 

l’élaboration du dernier CREF, qui s’est en outre révélé incomplet, puisqu’amputé de la partie 

concernant l’organisation médicale. Celle-ci devait être étudiée en juillet 2016.  

Enfin, il convient de souligner qu’aucune mesure ne semble avoir été prévue pour 

reconstituer les fonds propres et améliorer le recouvrement. 

Le dernier plan de redressement (dans son premier volet) relève plus d’une politique 

d’affichage que d’une réelle volonté de réforme et conduit à une situation qui serait qualifiable 

de dépôt de bilan si l’AP-HM était une entreprise privée. Les aides en trésorerie récurrentes en 

fin d’année sont de plus en plus inadaptées. 

Les orientations de la tutelle se sont éloignées de l’objectif de rétablissement de 

l’équilibre. La chambre souligne l'ampleur des mesures à prendre en ce qui concerne 

notamment l'organisation médicale et la productivité de l'établissement et la nécessité d'élaborer 

à l'avenir des CREF réalistes et surtout d'en suivre l'exécution. 

Les grands enjeux ont été soulignés à maintes reprises : une activité atone, une 

productivité insuffisante, une organisation médicale inadaptée, des investissements coûteux et 

insuffisamment productifs, un management par pôles inexistant, une valorisation insuffisante 

du patrimoine immobilier. Le contrôle de la chambre a par ailleurs révélé de nombreux 

dysfonctionnements coûteux (pertes de recettes et surcoûts en dépenses) résultant de 

l’insuffisance de contrôle interne ainsi que des insuffisances dans le recouvrement. 

Recommandation n° 18 : Contractualiser un plan de retour à l’équilibre reposant sur 

des mesures structurelles et une marge brute suffisante (conforme aux normes 

en vigueur). 

Lors de son audition, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que le 

deuxième volet du CREF avait été présenté au COPERMO le 22 novembre 2016, et validé par 

décision de cette instance le 22 décembre 2016. Auraient été retenues les mesures suivantes : 

« Cessions d'actifs dans le cadre de la valorisation du patrimoine ; rééquilibrage du cycle 

d'exploitation par l'effet du CREF notamment ; participation au projet ministériel Simphonie ;  
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refonte du processus de gestion de l'accueil, incluant également la facturation et le 

recouvrement ». Elle a souligné par ailleurs que l’efficacité des plans de retour à l’équilibre 

devait aussi prendre en compte le fait que « l’AP-HM, comme tous les établissements de santé, 

est soumis à l'effet ciseau entre augmentation des charges et diminution des tarifs et des 

dotations, dont il n'a pas la maîtrise et qui supposent des ajustements annuels de trajectoire ». 

 Une situation de surendettement  

9.1 Analyse globale  

 Un hôpital surendetté 

De fin 2008 à 2013, l’endettement de l’AP-HM a connu une forte croissance (+ 59 %). 

Il a diminué faiblement ensuite. Au 31 décembre 2015, l’encours de la dette était d’un milliard 

d’euros, ce qui demeure un niveau très élevé. 

La légère baisse du recours à l’emprunt à compter de 2014 n’est pas liée à une croissance 

de l’autofinancement, qui traduirait une amélioration de la situation financière, mais à une 

diminution des investissements et un moindre recours à l’emprunt (la décision d’emprunter 

étant désormais soumise à autorisation de la tutelle). 

Evolution de l’endettement 

En M€ 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Encours 

31/12 
638,23 743,60 795,88 846,70 883,59 1 013,16 1 009,84 1 000,28 997,29 

Source : tableaux Idaho - recette des finances - 

L’examen du niveau et de l’évolution des ratios d’endettement ci-dessous détaillés 

confirme le constat de surendettement que met également en évidence l’analyse présentée plus 

haut de la marge brute de l’établissement. 

Ratios liés à la dette 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Durée apparente de la dette259 (années) 27,9 26,7 15 15,5 15,5 49,3 75 - 443,7 - 49,7 

Indépendance financière260 (%) 81,7 86,9 87,1 87,6 87,9 88,3 91,6 93,1 110,1 

Source : tableaux de bord des indicateurs financiers - DGFIP -  

Le taux d’indépendance financière de 110,1en 2016 s’explique par des fonds propres négatifs. 

  

 

259 Dette à long et moyen terme rapportée à la capacité d’autofinancement = nombre d’années d’autofinancement nécessaire 

pour rembourser l’intégralité de l’encours de la dette. 
260 Dette à long et moyen terme rapportée aux capitaux permanents. 
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La durée apparente de la dette rapporte l’endettement à la capacité d’autofinancement. 

Elle mesure la capacité de l’hôpital à rembourser ses emprunts avec les ressources dégagées par 

son exploitation annuelle. Ce ratio est resté stable à 15 années entre 2010 et 2012 puis s’est 

détérioré rapidement à partir de 2013. Il est ainsi passé de 15 à 75 ans entre 2010 et 2014, soit 

un quintuplement, sous le double effet de l’augmentation de la dette et de la détérioration de 

l’autofinancement. Avec une capacité d’autofinancement négative en 2015 et 2016, le ratio de 

durée apparente de la dette n’est plus calculable (ratios négatifs). L’hôpital n’est plus en mesure 

de rembourser sa dette sur ses propres ressources.  

Le ratio d’indépendance financière rapporte l’endettement aux capitaux permanents. 

Alors qu’il était déjà très dégradé en 2008, atteignant 81,7 %, il est passé à 93,12 % en 2015. 

En 2016, les fonds propres sont devenus fortement négatifs en raison notamment de la prise en 

compte de l’apurement des non valeurs et la dette bancaire a alors constitué la totalité des 

capitaux permanents. En réalité, si la correction des créances irrécouvrables avait été réalisée 

auparavant, en 2014 et 2015261, la totalité des capitaux permanents aurait déjà été constituée 

de la dette bancaire. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur en fonctions du 

1er mai 2008 au 22 janvier 2013 a reconnu que la progression de l’encours avait été importante 

durant cette période (+ 250 M€) mais tenu à souligner qu’elle avait été sans commune mesure 

avec celle de la période antérieure (+ 479 M€ de 2004 à 2008), comme l’avait souligné la 

chambre dans son précédent rapport sur l’AP-HM. 

 Un endettement risqué 

Paradoxalement, alors que la période 2009-2015 a été marquée par un contexte de baisse 

des taux, l’AP-HM a vu le taux moyen de sa dette augmenter. Il est ainsi passé de 2,92 % fin 

2008 à 3,34 % au 31 décembre 2015262. Cette situation est la résultante de plusieurs facteurs. 

La part des emprunts à taux fixes a significativement augmenté. Fin 2015, 

ils représentaient 64,8 % de l’encours, contre 26 % fin 2008. L’encours à taux variable a en 

revanche diminué, passant de 36 % à 25,8 % C’est donc une plus faible part de l’encours qui 

pouvait profiter de la baisse des taux courts observée sur la période. 

Cette augmentation de la part des emprunts à taux fixes et du taux moyen de la dette 

s’explique aussi par le fait que les sécurisations d’emprunts ont été réalisées en taux fixe 

(comme c’est généralement le cas), avec intégration des coûts de sortie dans les nouvelles 

conditions financières, venant ainsi renchérir les taux. Quant aux emprunts non encore 

désensibilisés, ils sont sortis de leur phase à taux bonifié et entrés dans la phase d’exposition au 

risque structuré. Même si un seul d’entre eux, indexé sur l’Euro Franc suisse, a vu son taux 

augmenter à la fin de l’année 2015, sa dégradation a été telle (passage à un taux de 22 %) 

qu’elle a impacté significativement le taux moyen de la dette de l’AP-HM. 

 

261 La prise en compte des créances irrécouvrables à apurer diminue les fonds propres et augmente d’autant ce ratio. 
262 L’accentuation ultérieure de cette baisse, avec des taux courts devenus négatifs, a porté le taux moyen de la dette de 

l’établissement à 3,28 % au 3 août 2016 (In sito Finance Active). 
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Enfin, les nombreuses opérations de swap qui ont été réalisées de fin 2008 à fin 2011, 

privilégiant les gains court terme sur le long terme, ont aussi participé à la dégradation du taux 

moyen de la dette de l’établissement. 

S’agissant de la structure de l’encours, la part non classée 1A263 a diminué. Elle était fin 

2015 de 94 M€ et représentait 9,4 % de la dette totale (contre 243 M€ représentant 38 % de 

l’encours fin 2008). 

Cette réduction de la part relative des emprunts structurés dans le total de la dette 

s’explique par la conclusion d’emprunts nouveaux (362 M€) et par des renégociations 

d’emprunts structurés, qui ont eu pour l’établissement un coût particulièrement élevé mais pas 

toujours apparent. 

Plus globalement, les nombreuses opérations réalisées sur la dette depuis 2009 

(swaps et réaménagements d’emprunts structurés) ont eu un impact sur le coût de la dette. 

Il convient donc d’analyser chacune de ces opérations pour apprécier dans quelles conditions 

ces décisions ont été prises et en analyser le bien fondé. 

 En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a reconnu que certaines d’entre elles avaient été coûteuses : le taux moyen 

de la dette de l’AP-HM est de 3,34 % alors que celui des autres CHU est de 3,15 % selon 

l’observatoire de la dette de Finance Active. Il convient toutefois selon elle de relativiser cet 

écart dans la mesure où la durée résiduelle de la dette de l’AP-HM est supérieure à celle des 

autres CHU (19,5 ans contre 16,8 ans). En effet, les taux sont plus élevés sur les durées plus 

longues. 

La chambre observe cependant que cette référence est inappropriée. En effet la durée 

résiduelle est la durée restant à courir avant l’extinction de la dette. Or, le coût d’un emprunt 

s’apprécie non par rapport à son terme mais au regard de son profil de remboursement 

(amortissement). L’indicateur à prendre en compte est donc la durée de vie moyenne (DVM), 

qui pondère la durée restant à courir par le mode d’amortissement du capital emprunté. Plus les 

remboursements sont importants au début de l’amortissement de l’emprunt, plus la DVM sera 

réduite au regard de sa durée initiale. A la fin de l’année 2015, la durée de vie moyenne de la 

dette de l’AP-HM était de 10 ans et 3 mois, donc très inférieure à sa durée résiduelle. 

La chambre ne dispose pas de cet indicateur au niveau national qui aurait permis une 

comparaison appropriée. 

Pour sa part, l’ordonnateur en fonctions du 1er mai 2008 au 22 janvier 2013 a justifié le 

recours aux emprunts structurés par les gains financiers qu’ils auraient permis d’obtenir. 

Il a toutefois tenu à appeler l’attention de la chambre sur le fait qu’aucun nouveau 

contrat structuré n’avait été signé durant sa gestion et qu’une part importante des emprunts 

structurés de l’AP-HM « relevait strictement de la période de gestion antérieure ». La chambre 

en prend acte mais observe que la plupart des opérations d’échange de taux (swap) ont été 

souscrites et dénouées sous sa gestion. Elle souligne par ailleurs qu’à compter du début de 

l’année 2009, à la suite de la signature de la charte de bonne conduite dite charte Gissler, 

 

  

 

263 Non couvert par des swaps. 
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les banques n’ont plus proposé d’emprunts structurés à risque sauf dans le cadre d’opérations 

de désensibilisations progressives d’encours de dette. En outre, ces contrats ne sont plus 

autorisés depuis le décret du 14 décembre 2011 limitant le recours à l’emprunt par les 

établissements publics de santé264. L’établissement ne pouvait donc plus conclure de 

tels emprunts. 

 Jusqu’à une période récente, une organisation interne défaillante, des dossiers 

non tenus, et des mises en concurrence insuffisantes 

 Les compétences en matière de dette 

La gestion de la dette est assurée au sein de la direction des finances par une personne 

qui a également la charge de la gestion de la trésorerie, du plan global de financement 

pluriannuel et de l’analyse financière. Elle a été placée sous l’autorité du directeur adjoint aux 

affaires financières, en qualité d’analyste financier, puis d’ingénieur à compter de fin 2009 et 

d’ingénieur en chef à partir de fin 2011. Titulaire d’un DESS de finances, l’agent concerné 

occupe ce poste depuis 1991. 

Compte tenu du caractère relativement étendu de ce domaine de compétence et de 

l’importance des enjeux financiers qui y sont associés, le fait que la gestion de la dette de 

l’établissement repose de longue date sur la même personne n’est pas exempt de risques, 

notamment celui d’une altération de la neutralité des relations entre l’établissement et ses 

partenaires bancaires. 

Cette situation managériale était d’autant plus risquée que la gestion des emprunts a 

longtemps été peu contrôlée. La direction générale y a en effet prêté une attention insuffisante, 

ce qui est paradoxal eu égard au niveau d’endettement de l’établissement. 

Les délégations de signature en offrent l’illustration. Ce n’est que récemment que la 

question des emprunts a été recentrée au niveau du directeur général. 

Sur toute la période contrôlée et jusqu’au 1er octobre 2015, des délégations de signature 

particulièrement étendues ont été données au directeur financier de l’AP-HM et, en cas 

d’empêchement de ce dernier, au directeur financier adjoint et à l’ingénieur financier. 

- Les délégations du 30 septembre 2008 (avec effet au 1er octobre 2008), 

18 novembre 2009 (avec effet au 1er novembre 2009) portaient sur la conclusion des 

opérations de couverture de risques de taux ; 

- À compter du 6 septembre 2010 (délégations du 15 septembre 2010 et suivantes), les 

délégations de signature n’ont plus été limitées aux seules opérations de couverture mais 

ont visé également les « modifications de conditions financières au sein même des 

contrats d’emprunts existants » ; 

- Une décision en date du 25 juillet 2013, avec effet au 1er septembre 2013, a donné 

subdélégation de signature à l’ingénieur financier pour :  

 Tous les courriers relatifs aux opérations d’emprunt et au contrat de crédit-bail 

hors les conventions elles-mêmes ; 

 Les opérations de couverture de risques de taux ; 

 Les modifications de conditions financières des contrats d’emprunts existants. 

 

264 Circulaire interministérielle DGOS/PF1/DB/DGFIP n° 2021-195 du 9 mai 2012. 
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Ainsi la (sub) délégation n’était plus limitée aux seuls cas d’empêchement du 

directeur financier. 

A compter du 6 janvier 2014, une délégation de signature a été donnée au directeur 

général adjoint de l’AP-HM, pour les contrats d’emprunts et les crédits baux, lesquels ont donc 

cessé de relever de la compétence spécifique du directeur général. Il n’a cependant pas été mis 

fin aux délégations et à la subdélégation mentionnées ci-dessus. 

Il convient de souligner le caractère large de ces délégations. Les limites indiquées pour 

les opérations de couverture et les modifications de conditions financières sont concrètement 

inexistantes puisque devant être « en fonction des opportunités et des tendances du marché ». 

Il n’y a aucune limite en termes de montants, de durée ou de type d’indexation. Or, 

les conditions financières d’un contrat d’emprunt en définissent le prix et constituent donc un 

élément essentiel du contrat.  

Dans les faits, jusqu’en 2015, l’AP-HM a mis en œuvre des délégations à caractère 

général, ce qui témoigne d’une certaine désinvolture de la part des directeurs généraux 

concernés sur un sujet pourtant à haut risque et à forts enjeux financiers. 

Ce n’est qu’à compter du 1er octobre 2015, à l’occasion de la mise en place d’une 

nouvelle gouvernance, que la compétence en matière d’emprunts a été recentrée sur la directrice 

générale. Une délégation de signature a certes été donnée au directeur général adjoint, mais 

uniquement en cas d’empêchement du directeur général. Les délégations données auparavant 

n’ont pas été reconduites. 

Lors de l’entretien de fin de contrôle, le directeur général adjoint a confirmé que seule 

la directrice générale alors en fonctions avait désormais le pouvoir de « toper » toute transaction 

portant sur les emprunts et souligné qu’il s’agissait d’un point stratégique. 

Dans leurs réponses aux observations provisoires de la chambre, aucun des trois 

ordonnateurs qui se sont succédé de 2009 au 1er mai 2017 n’a contesté le caractère large des 

délégations de signature portant sur la gestion de la dette et des emprunts.  

Cependant, selon les ordonnateurs en fonction du 1er mai 2008 au 22 janvier 2013 et du 

6 avril 2015 jusqu’au 1er mai 2017, un contrôle de la gestion des emprunts aurait été assuré via 

la consultation d’une commission des emprunts puis d’un comité des risques créés 

respectivement en 2008 et 2013. En outre, une information transparente et régulière aurait été 

donnée au directeur général, au conseil de surveillance, à l’ARH/ARS et au ministère. 

L’étude des documents fournis à l’appui de leurs réponses montre cependant que cela 

n’a pas été le cas jusqu’en 2013. 

En effet la commission des emprunts n’était associée qu’aux seules consultations 

d’emprunts nouveaux. La gestion de la dette ne donnait jamais lieu à une information en amont 

avec le descriptif des offres bancaires. L’information était uniquement fournie a posteriori et 

reprenait les éléments globaux de la structure de la dette avec en annexe toutes les lignes 

d’emprunts avec leurs caractéristiques de taux et de durée. En outre, l’information produite était 

biaisée : les conditions financières des renégociations et autres opérations (swaps) n’étaient 

jamais décrites à l’exception des gains. 
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Ce n’est qu’à partir de 2013 qu’une amélioration a été constatée, avec la création du 

comité des risques. Celui-ci s’est vu attribuer une compétence plus large que celle de la 

commission qu’il a remplacée. La chambre a constaté qu’il se prononçait non seulement sur les 

emprunts nouveaux mais aussi sur les réaménagements de dette. Les propositions détaillées de 

renégociation lui ont été soumises en amont et le comité a donné son avis, qui a été suivi par le 

secrétaire général. Ainsi le coût des deux renégociations effectuées en 2014 lui avait-il été 

communiqué pour avis. Avant que la décision en matière d’emprunt ne soit recentrée sur la 

directrice générale, un contrôle avait donc été mis en place au travers du comité des risques et 

une centralisation des décisions avait été réalisée au niveau du secrétaire général de l’AP-HM. 

Toutefois, l’information sur le coût de la gestion de la dette est restée incomplète. 

Les indemnités des renégociations réalisées en 2014 ne figurent pas dans le rapport financier 

de 2014, qui comporte pourtant trois pages consacrées à la gestion de la dette265, ni dans le PV  

de la réunion du conseil de surveillance (cf. infra, le point 9.2.7). Les tomes 1 et 2 du rapport 

financier de 2015 consacrent chacun un paragraphe ou une page entière à la dette et décrivent 

la renégociation de l’emprunt USD/JPY. Toutefois, son coût n’est pas noté (une mention en est 

faite dans la partie comptable sous la forme d’une « écriture de renégociation » donc de façon 

très peu explicite). 

Qu’elle soit destinée aux instances de gouvernance, à la commission interne des 

emprunts ou à l’autorité de tutelle et au ministère de la santé, l’information sur la gestion 

« active » de la dette a donc manqué de transparence. Elle n’a jamais porté sur les coûts payés 

ou le renchérissement des conditions financières, mais seulement sur les soultes encaissées. 

Par ailleurs, plusieurs documents complémentaires fournis dans le cadre de la phase de 

contradiction du présent rapport à l’appui de la thèse selon laquelle les autorités de tutelle 

auraient bénéficié d’une communication transparente, renforcent au contraire le constat d’une 

information incomplète, biaisée et faussement rassurante. Ainsi, la note adressée par l’AP-HM 

au ministère de la santé le 29 septembre 2011, ne présente pas un état objectif de la gestion de 

la dette mais vante une gestion grâce à laquelle « d’importantes recettes financières ont été 

encaissées chaque année pour un montant total de près de 15 millions d’euros sur la période ». 

Cette même note explique que l’AP-HM est « particulièrement vigilante sur les mouvements 

des marchés financiers (…) afin d’en suivre les évolutions et de saisir les opportunités de 

débouclage ». Cette présentation au ministère de la santé est tronquée, ne présentant que les 

gains financiers et traduisant ainsi une gestion spéculative de la dette. Ce caractère spéculatif 

est confirmé par l’analyse détaillée ci-après présentée, de chacune des renégociations menées 

jusqu’en 2012. 

 Des dossiers non tenus 

De nombreux contrats et autres pièces se rattachant à des emprunts et opérations 

d’échange de taux n’ont pu être transmis à la chambre par les services financiers de l’AP-HM, 

ni pendant l’instruction, ni en réponse aux observations provisoires. 

Pour plusieurs opérations concernant des swaps, seules des pré confirmations ont été 

obtenues, mais jamais les confirmations elles-mêmes (cf. par exemple le point 9.2.1.7). 

  

 

265 Tome 2 pages 25 à 28. 
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En outre, même lorsque des confirmations d’annulation de la banque faisaient référence 

à des lettres d’instruction de l’AP-HM, celle-ci n’a pas été en mesure de les communiquer, ni 

lors de l’instruction, ni dans le cadre de la contradiction, ce qui témoigne a minima d’un défaut 

d’organisation du suivi des opérations de gestion de la dette (cf. infra, pour 2009, 

le point 9.2.1.2.2, pour 2010, le point 9.2.1.3). 

Parfois, aucune information n’a été communiquée par l’AP-HM à la chambre, ce qui a 

obligé la juridiction à effectuer des recherches sur la base de données de Finance Active. 

Il s’agit d’opérations qui concernent des swaps (cf. par exemple le point 9.2.1.3) ou des 

réaménagements. S’agissant de l’emprunt de pente Euro Dexia, aucun document n’a été 

transmis par l’AP-HM pour 2009 et des documents incomplets lui ont été communiqués pour 

2014, qui correspond pourtant à une période plus récente (cf. le point 9.2.3.1). Seul un 

document relatif aux « conditions particulières » du nouveau prêt, signé le 13 novembre 2014, 

a été communiqué à la chambre dans le cadre de l’instruction. 

Pour le réaménagement de l’emprunt BFT intervenu en 2012, les anciens contrats n’ont 

pas été retrouvés par les services financiers (cf. infra, le point 9.2.3.3). 

Enfin, il convient de souligner un cas pour lequel ni le swap, ni son annulation n’étaient 

mentionnés dans la base de données du conseil financier de l’AP-HM, ce qui signifie que ces 

éléments concernant le contrat et sa résiliation n’avaient pas été transmis par l’établissement à 

son conseil (cf. le point 9.2.1.4). 

 L’absence de mise en concurrence 

De nombreuses opérations ont souffert d’une mise en concurrence insuffisante. Il en est 

ainsi pour la plupart des opérations d’échange de taux (swap), et en particulier pour celles qui 

étaient les plus spéculatives, et des opérations d’arbitrage de taux (cf. infra, le point 9.2.2). 

Même lorsque des pièces ont été fournies en réponse aux observations provisoires de la 

chambre, celles-ci peinent à convaincre (propositions de cotations concurrentes ne 

correspondant pas aux dates de l’opération, courriels incomplets, fichiers attachés non 

transmis : cf. infra, les points 9.2.1.5, 9.2.1.7.1, 9.2.7.3). 

Pour le réaménagement de l’emprunt BFT de 2012, aucune mise en concurrence n’a été 

justifiée (cf. le point 9.2.3.3). 
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9.2 Analyse par type d’opérations 

 Les opérations de swap266  

 Les opérations portant sur le swap NATIXIS conclu le 26 avril 2005 

 

Un emprunt souscrit le 19 octobre 2004 auprès de la Caisse d’Epargne, pour un montant 

de 44,276 M€, sur 30 ans, au taux fixe de 4,49 %, avait fait l’objet d’une opération d’échange 

de taux (swap) le 21 avril 2005 avec Natixis, portant sur la totalité du capital. 

La confirmation de swap en précisait les conditions suivantes : Natixis payait à 

l’AP-HM un taux fixe de 4,49 % et l’AP-HM lui reversait des frais financiers selon deux 

phases : 

- Du 29 octobre 2004267 au 1er octobre 2008 (soit durant trois ans) : taux fixe 

de 3,49 % l’an ; 

- A compter du 1er octobre 2008268 jusqu’au 1er octobre 2028 (soit durant 

20 ans) : taux structuré selon la formule suivante :  

Taux n = taux n-1 + MAX [(0,05 % - (EUR CMS 20 ans - EUR CMS 2 ans)) ; 0 %]269. 

Ce contrat a permis à l’AP-HM de réaliser des économies relativement conséquentes au 

regard du volume swapé, grâce à un taux bonifié très intéressant. En effet, jusqu’au  

1er octobre 2008, l’établissement a encaissé annuellement 4,49 %, soit 2,02 M€, et reversé 

seulement 3,49 %, soit 1,57 M€, d’où un écart de 0,450 M€ par an, soit en cumul sur quatre ans 

environ 1,8 M€. 

Toutefois, l’obtention de ces conditions très avantageuses n’était que la contrepartie du 

caractère très agressif de la formule structurée, qui contenait un « snow ball ». Cela signifie que 

chaque année, le taux payé était celui de l’année précédente, le cas échéant aggravé, mais jamais 

amélioré (effet « boule de neige »). Ainsi, toute inversion de la courbe devait être répercutée 

jusqu’à la fin du contrat. 

Ce contrat a été renégocié le 24 mars 2009 pour étendre la période bonifiée, avant d’être 

résilié le 12 septembre 2012. 

  

 

266 Le swap (de l'anglais to swap : échanger) ou l'échange financier (J.O. du 31 janvier 1990) est un produit dérivé financier. Il 

s'agit d'un contrat d'échange de flux financiers entre deux parties, qui sont généralement des banques ou des institutions 

financières. 
267 Au 1er octobre 2005, puis pour chaque période de 12 mois débutant le 1er octobre de chaque année à compter du 1er octobre 

2005. 
268 Tous les trois mois débutant les 1er juillet, octobre, janvier et avril de chaque année. 
269 L’EUR CMS 20 (ou 2) ans est la valeur du taux fixe annuel d’une opération d’échange de condition d’intérêt 

(Constant Maturity Swap) d’une durée de 20 (ou 2) ans et dont le taux variable est le taux Euribor 6 mois. 
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L’inversion de la courbe des taux intervenue en 2008 a montré la dangerosité de ce 

produit. 

Aussi, l’AP-HM a-t-elle cherché en 2009 à le sécuriser en prolongeant la période à taux 

fixe. Un avenant portant sur l’intégralité du capital restant dû (44,3 M€) a été signé par le 

directeur financier, le 24 mars 2009, afin de reporter la mise en œuvre de la formule structurée 

à l’échéance du 1er octobre 2013.  

Ni l’AP-HM ni son conseil financier n’ont été en mesure de fournir un avis et de justifier 

que les conditions de renégociation avaient été vérifiées et étaient correctes. 

Les conditions de cette opération n’ont pas été négociées dans la transparence, 

le coût de sortie n’étant pas connu et son intégration dans les nouvelles conditions n’ayant pas 

été vérifiées. 

 

Dans un audit de 2010 intitulé « synthèse de la dette », le conseil financier de l’hôpital 

déconseillait à son client de conserver cet emprunt car les taux anticipés montraient un risque 

d’inversion de la courbe des taux pouvant porter les échéances à des taux supérieurs à 20 %. 

Le swap ayant été sécurisé jusqu’en 2013, le cabinet de conseil recommandait à 

l’AP-HM d’attendre une amélioration des anticipations de taux pour désensibiliser ce swap. 

Cette opération a été annulée le 12 septembre 2012. La confirmation de résiliation a été 

signée 12 septembre 2012 par l’ingénieur financier qui n’avait pourtant pas de délégation de 

signature. Le notionnel était alors de 44,276 M€ et la dernière échéance du swap devait 

intervenir le 1er octobre 2028. La confirmation mentionne un solde de résiliation, à payer par 

l’AP-HM, de 8,749 M€. 

Le coût d’annulation de ce contrat de swap n’a pas été matériellement payé par 

l’établissement. Il a été intégré dans les conditions financières de deux nouveaux swaps réalisés 

non pas sur l’emprunt sous-jacent initial au taux fixe de 4,49 %, mais sur deux autres emprunts 

de la Caisse d’Epargne (emprunts multi index appelés « Flexilis »).  

Les conditions de ces deux emprunts étaient les suivantes : 

- Pour l’emprunt n° 697 : 

Le contrat avait été signé le 22 juillet 2011 par le secrétaire général, alors qu’aucune 

délégation de signature ne l’y autorisait. D’un montant de 20 M€, il comprenait plusieurs index, 

au choix de l’emprunteur (Euribor 3, 6 ou 12 mois) et un taux fixe, pour des durées qui ne 

pouvaient excéder 25 ans. La marge sur Euribor était de 1,43 % et le taux fixe correspondait au 

taux de swap emprunteur de taux fixe contre Euribor majoré de cette même marge (1,43 %). 

- Pour l’emprunt n° 692 : 

Le contrat correspondant avait été signé le 18 octobre 2010 par le directeur général 

adjoint, qui ne bénéficiait pas non plus d’une délégation de signature. Cet emprunt de 50 M€ 

comprenait lui aussi plusieurs index, au choix de l’emprunteur (3, 6 ou 12 mois) et un taux fixe, 

pour des durées qui ne pouvaient excéder 30 ans. La marge sur Euribor était de 0,77 % pour le 

3 mois, 0,68 % pour le 6 mois et 0,59 % pour le 12 mois. Le taux fixe correspondait au taux de 

swap emprunteur de taux fixe contre Euribor majoré des mêmes marges. 
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Ces deux emprunts ont été swapés selon les caractéristiques suivantes : 

- Pour l’emprunt n° 697 : 

La confirmation de swap, en date du 12 septembre 2012, a été signée de l’ingénieur 

financier, qui n’avait pas délégation de signature. L’opération a porté sur la totalité du capital 

restant dû de l’emprunt sous-jacent, soit 20 M€. Elle prévoyait que l’AP-HM paierait un taux 

fixe de 3,95 % l’an et recevrait un taux variable indexé sur l’Euribor 3 mois plus 1,43 %, 

sur toute la durée résiduelle du sous-jacent (jusqu’au 25 juillet 2037).  

- Pour l’emprunt n° 692 :  

La confirmation de swap en date du 12 septembre 2012 a été également signée par 

l’ingénieur financier. Le swap portait sur la totalité du capital restant dû de l’emprunt sous-

jacent, soit 50 M€. L’opération prévoyait que l’AP-HM paierait un taux fixe de 3,95 % l’an 

et recevrait un taux variable indexé sur l’Euribor 3 mois plus 0,77 %, sur toute la durée 

résiduelle du sous-jacent (jusqu’au 25 septembre 2042).  

Alors que le swap snow ball portait sur un notionnel de 44,246 M€, avec une dernière 

échéance le 1er octobre 2028, les deux opérations ci-dessus décrites, intégrant le paiement de la 

soulte, portent sur deux notionnels de 20 et 50 M€, soit un total de 70 M€ dont les dernières 

échéances ont été fixées au 25 juillet 2037 et au 25 septembre 2042. 

La soulte a donc été refinancée au moyen d’opérations de swap portant sur des montants 

plus élevés et des durées plus longues que le capital restant dû et les durées résiduelles 

du swap snow ball renégocié, ce qui est contraire au principe de prudence rappelé dans 

l’avis n° 2012-04 du conseil de normalisation des comptes publics (CNoCP) du 

3 juillet 2012270. 

Cet avis, qui concerne notamment les établissements publics de santé, précise en effet 

que l’indemnité ne peut être étalée au-delà de la durée de l’opération initiale restant à courir 

avant le réaménagement. 

L’AP-HM n’a fourni sur cette opération qu’un avis de son conseil financier en date du 

3 mai 2012. Cet avis se rapportait à une proposition bancaire du 25 avril 2012 de 

réaménagement du swap snow ball. La valorisation du swap y était de 10,44 M€. L’avis ne 

concernait pas le niveau de la soulte mais les conditions de son intégration dans les deux swaps, 

qui étaient jugées correctes, avec toutefois une marge pour la banque (équivalente à une 

commission d’intermédiaire) « proche de 500 000 €, correspondant à 0,06 % des encours 

travaillés », ce qui apparaît considérable. L’opération n’a été réalisée que le 12 septembre, 

soit plus de quatre mois plus tard. Entre temps, l’estimation de la soulte avait baissé, en raison 

d’un contexte financier favorable, mais l’AP-HM n’a pas été en mesure de fournir d’avis 

actualisés de son conseil. 

Alors que le contexte était favorable à une sortie de ce type de swap, l’AP-HM n’a 

justifié d’aucune mise en concurrence (par la voie d’un swap auprès d’autres établissements 

bancaires), afin d’avoir plus de poids dans la négociation. 

Le prix payé qui, en valeur absolue est considérable (8,749 M€), a été intégré dans les 

conditions financières de deux autres opérations, n’apparaît pas comptablement. En outre, il n’a 

fait l’objet d’aucune communication aux instances de gouvernance de l’AP-HM. 

 

270 Avis sur la comptabilisation des dettes financières et des instruments dérivés des entités à comptabilité publique relevant du 

code général des collectivités territoriales, du code de l'action sociale et des familles, du code de la santé publique et du code 

de la construction et de l'habitation. 
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Ainsi, aucune des notes d’information de la direction des affaires financières de 

l’époque n’a donné d’explication sur le coût de sortie du swap structuré et sur les modalités de 

son intégration dans les nouvelles conditions financières des swaps sur les deux emprunts à 

taux variables. 

Dans une note au directeur général de l’AP-HM en date du 12 mai 2012, le directeur 

financier a reconnu que les taux des emprunts avant swap étaient intéressants et que les taux 

proposés après étaient élevés. Il ne les justifiait pas par l’intégration de la soulte de sortie mais 

se contentait d’une référence générale aux marchés et soulignait l’intérêt de désensibiliser un 

emprunt hors charte. Cette présentation a été reprise à l’identique dans une note que le directeur 

financier a adressée en juin 2012 à l’ARS, en vue d’une demande d’autorisation pour un 

financement nouveau271. 

Il convient de souligner le manque de transparence de cette opération et son caractère 

irrégulier. 

Les deux contrats multi index objets des deux swaps n’avaient pas encore été mobilisés 

lors de la négociation de sortie du swap structuré. L’emprunt de 20 M€ a fait l’objet d’un tirage 

pour la totalité du capital le 25 juillet 2012 et celui de 50 M€ le 25 septembre 2012. L’AP-HM 

pouvait alors choisir au moment du tirage l’index à taux fixe. 

Elle a donc fait le choix du taux variable pour ensuite échanger ce taux variable contre 

du taux fixe et intégrer à cette opération le montant de la soulte du swap snow ball annulé. 

Un capital plus élevé (notionnel total de 70 M€ contre 44,3 M€ pour l’ancien swap) et une durée 

allongée (25 juillet 2037 pour le premier swap et 25 septembre 2042 pour le second, au lieu du 

1er octobre 2028 pour le swap snow ball) ont permis de rendre moins apparent le surcoût de la 

désensibilisation. Celui-ci aurait en effet été beaucoup plus visible si l’AP-HM avait 

directement substitué à l’ancien swap structuré un nouveau swap sur le même montant 

notionnel et la même durée. 

L’allongement de la durée n’aurait pas été possible en gardant le contrat sous-jacent 

d’origine car le swap snow ball couvrait la durée totale du sous-jacent (jusqu’en 2034). 

Le décret n° 2011-1872 du 14 décembre 2011 relatif aux limites et réserves du recours 

à l’emprunt par les établissements publics de santé a inséré dans le code de la santé publique 

un article D. 6145-72 aux termes duquel « les établissements publics de santé ne peuvent 

souscrire de contrats financiers que lorsqu'ils sont liés à un emprunt ». 

Les deux swaps portent bien sur deux emprunts (contrats référencés n° 697 et 692) mais 

intègrent les conditions financières d’une opération distincte. 

Cette renégociation n’a donc respecté ni les dispositions précitées du décret du 

14 décembre 2011 ni l’avis susmentionné du CNoCP du 3 juillet 2012, pourtant tous deux 

antérieurs à cette renégociation. 

Le coût final de ce réaménagement pourrait être particulièrement élevé. En effet les 

anticipations du conseil financier au 1er août 2016 font mention d’un différentiel entre intérêts 

payés et reçus par l’AP-HM de 27,235 M€ sur la durée des deux swaps272. 

 

271 Décret du 14 décembre 2011 relatif aux limites et réserves du recours à l’emprunt par les EPS.  
272 5,721 M€, l’AP-HM reçoit 4,399 M€ et paye 10,120 M€, pour le premier swap (l’APHM reçoit Eur 3 mois + 1,43 % et paye 

en contrepartie 3,95 %), jusqu’au terme du swap le 25 juillet 2037 ; 21,514 M€, l’AP-HM reçoit 8,788 M€ et paye 30,302 M€ 

pour le second swap (l’APHM reçoit Eur 3 mois + 0,77 % et paye en contrepartie 3,95 %) jusqu’au terme du contrat le 

25 septembre 2042. 

https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection4/EG_2015_APHM/Documents/2-%20ROP/2-%20ESPACE%20DLR/DETTE/Renegociations%202012/2012%20swap%2012%2009%202012%20Natixis/sous%20jacent%20consolidation.pdf
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a soutenu que le bilan de l’opération serait positif, les intérêts perçus sur 

la période de 2005 à 2012 s'étant élevés à 13,9 M€, pour un montant d'intérêts payés de 11,8 €, 

soit un différentiel de 2,1 M€ en faveur de l’AP-HM. 

Cette réponse ne contredit pas l’observation de la chambre. Par définition, le taux 

bonifié génère des gains durant la première période, mais avec en contrepartie une exposition 

au risque de taux durant la seconde période. L’AP-HM a donc pu réaliser sur la période de 

2005 à 2012 des économies conséquentes en raison de l’application d’un taux bonifié très bas 

dont la contrepartie était une formule structurée très agressive comportant un snow ball.  

En revanche, la réponse de la directrice générale en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 

passe sous silence le coût de sortie de cette opération risquée. La confirmation de résiliation 

mentionne un solde à payer par l’AP-HM de 8,749 M€, bien supérieur au différentiel des 

intérêts, chiffre qui n’est contesté ni par l’AP-HM ni par Natixis qui le justifie par un prix de 

marché. Le bilan total de ces opérations n’est donc pas favorable à l’AP-HM, mais représente 

une perte de 6,749 M€ (8,749 M€ - 2 M€). La prise en compte des anticipations de taux montrent 

en outre une différence entre les conditions financières des deux swaps de refinancement et 

celles de l’emprunt initial, qui se traduit par un surcoût pour l’AP-HM d’environ 27 M€, 

comme indiqué ci-dessus. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a également contesté dans sa réponse 

l’observation de la chambre sur le manque de transparence de cette opération, et communiqué 

pour se justifier un courrier adressé au directeur général de l’ARS présentant une synthèse de 

l’opération. 

La chambre ne peut cependant pas souscrire à cette analyse et au contraire, en souligne 

le caractère peu objectif : alors que la proposition commerciale de la banque mentionnait le 

montant de la soulte d’annulation (alors estimée à 9,4 M€) et les inconvénients de l’opération 

(dans l’immédiat, un coût de portage élevé compte tenu des niveaux de l’Euribor et, dans le 

futur, un risque de flux nets à payer par l’AP-HM très élevés si les niveaux de l’Euribor sont 

faibles), la note de synthèse ne reprend aucun de ces éléments et se borne à justifier le niveau 

élevé des taux d’intérêts par le « marché actuel ».  

La proposition commerciale, qui mentionne dans le futur un risque de flux nets à payer 

par l’AP-HM très élevés si les niveaux de l’Euribor sont faibles, confirme au demeurant la 

conclusion de la chambre selon laquelle le coût final de cette opération pourrait s’avérer 

très élevé. 

Il apparaît en outre à la lecture de cette note que la banque aurait profité du 

réaménagement pour augmenter les marges sur Euribor au motif que « Le contexte de liquidité 

est complètement différent de celui de la signature », justifiant « un relèvement de 15bp de ces 

marges ». Il apparaît également que ce réaménagement aurait été lié à l’octroi d’un financement 

nouveau. Ainsi, l’hôpital n’aurait pas eu de marge de manœuvre dans la négociation, 

compte tenu de ses difficultés à obtenir de nouveaux prêts. 

Ce point a été confirmé par l’ordonnateur en fonctions du 1er mai 2008 au 

22 janvier 2013, qui a rappelé dans sa réponse le contexte de crise de l'accès aux crédits et de 

durcissement des relations entre les établissements bancaires et les établissements de santé qui 

prévalait alors. L 'AP-HM n’aurait pu prendre d'autres décisions de gestion, ayant besoin de 

financements nouveaux. 
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Dans sa réponse, la banque Natixis a indiqué vérifier systématiquement avant chaque 

opération, les délégations de signature. Elle a également précisé « entretenir des relations 

transparentes avec ses clients et assurer leur parfaite information sur les produits financiers 

qu’elle conclut avec eux ». Elle a contesté l’appréciation portée par la chambre sur le niveau de 

la marge réalisée à l’occasion de la désensibilisation du swap conclu le 21 avril 2005 au motif 

qu’il s’agirait d’« une marge de marché tout à fait habituelle dans ce secteur ». 

Enfin, la banque a souligné la régularité de ces opérations, les deux instruments de 

couverture étant bien adossés à deux emprunts sous-jacents, ce que ne critique pas la chambre. 

Son observation porte sur un autre point : celui des conditions de financement de la 

renégociation. La durée du refinancement de la soulte est supérieure à celle du contrat renégocié 

et ne respecte donc pas sur ce point l’avis du CNoCP du 3 juillet 2012, qui précise que 

l’indemnité ne peut être étalée au-delà de la durée de l’opération initiale restant à courir avant 

le réaménagement. 

 L’annulation du swap de pente conclu le 14 avril 2006 avec Calyon 

 

Le swap initial, en date du 14 avril 2006, portait sur un notionnel de 20 M€ 

correspondant à un prêt de la Société générale de 20 M€ sur 30 ans, au taux fixe annuel 

de 3,72 %.  

Calyon payait à l’AP-HM un taux fixe de 3,72 % l’an. L’AP-HM lui versait :  

- Du 25 juillet 2005 au 25 juillet 2007 inclus (soit durant deux ans), un taux fixe 

de 2,80 % par an ; 

- Du 25 juillet 2007 au 27 juillet 2020 (soit durant 13 ans), un taux variable 

reposant sur la formule structurée suivante : 7,70 % - 5*[(CMS-10 ans) - 

(CMS-2 ans)], avec une barrière à 0,74 %273. 

Ainsi, avec ce swap reposant sur une structure dite de pente puisqu’indexée sur la pente 

de la courbe des taux, l’AP-HM faisait le pari d’un taux à 10 ans supérieur ou égal d’au moins 

0,74 % au taux à 2 ans. Dans ce cas, l’AP-HM payait un taux fixe (« taux bonifié ») de 2,80 %. 

Cette structure était risquée en raison du multiplicateur de 5 : en cas d’aplatissement ou 

inversion de la courbe des taux (situation dans laquelle l’écart entre les taux longs et les taux 

courts disparaît voire s’inverse), le taux payé aurait été de 7,70 % + 5 fois l’écart constaté274. 

Ce risque s’était d’ailleurs concrétisé lors de la crise financière de 2008. Ainsi, lors de 

sa dernière échéance avant résiliation, en juillet 2008, ce swap avait coûté à l’AP-HM un taux 

de 7,70 %.  

Cependant, une situation d’aplatissement total de la courbe des taux et 

a fortiori d’inversion de la courbe est par nature exceptionnelle et surtout transitoire. 

 

  

 

273 « Si la somme des pentes (10/2) est supérieure ou égale à 0,74 %, alors le CHU de Marseille paye 2,80 % par an jusqu'à 

l'échéance. La somme des pentes (10/2) est la somme (de n à i=1) MAX [CMS10ans (annuel) – CMS 2ans (annuel) ; 0 %] ». 
274 Si le taux long est inférieur au taux court (inversion de la courbe des taux), l’écart devient alors négatif et déduire 

cinq fois un écart négatif revient à ajouter cinq fois la différence de taux. 
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Elle ne se produit qu’en cas de crise importante de liquidité, qui génère un tel besoin insatisfait 

d’argent à court terme que les taux courts montent au-dessus des taux longs. C’est ce qui s’est 

produit en 2008 mais par nature, une économie ne peut fonctionner durablement dans une telle 

situation et des solutions sont nécessairement trouvées pour remédier à la crise de liquidité ; la 

pente de la courbe des taux retrouve alors progressivement un aspect normal. 

 

Cette opération a été résiliée le 15 mai 2009. La confirmation de résiliation, éditée par 

Calyon le 14 mai 2009, stipulait dans son premier paragraphe, que: « cette opération [avait] été 

autorisée par la lettre d’instruction de la direction des affaires financières des hôpitaux de 

Marseille du 13 mai 2009 ». Cette lettre d’instruction n’a cependant pas pu être fournie lors de 

l’instruction, ce qui témoigne a minima d’un défaut d’organisation du suivi des opérations de 

gestion de la dette. La confirmation de résiliation était signée du directeur financier.  

Calyon a reversé 1,302 M€ à l’AP-HM correspondant au solde de résiliation. Il s’agissait 

donc d’une soulte dite positive puisque l’AP-HM a encaissé une somme d’argent en échange 

de la résiliation du swap. 

Ce solde représentait la soulte de sortie, soit la valeur actuelle des écarts entre le taux de 

3,72 % et le taux de 2,80 % payé par l’AP-HM en 2009 après prise en compte des anticipations 

de taux. 

Au moment de la sortie, la situation financière était normale avec des taux longs 

supérieurs aux taux courts, ce qui explique la valeur positive de la soulte.  

Cette opération financière (swap + sortie du swap) était objectivement bénéficiaire pour 

l’AP-HM. En effet, si l’on compare la situation avant et après le swap et son annulation,  

l’AP-HM est revenue à la position initiale avec un taux fixe à 3,72 % mais en ayant encaissé  

1,3 M€. 

On peut cependant d’ores et déjà remarquer que l’hôpital n’a pas utilisé le swap pour se 

couvrir contre un risque de taux mais pour jouer sur les marchés. 

Si l’AP-HM avait vraiment conclu ce swap pour se couvrir, elle ne l’aurait pas résilié 

car au moment où elle en est sortie, le risque de son indexation structurée était devenu faible et 

cette indexation lui apportait un taux de 2,8 % contre 3,72 % en sortant du swap, donc une 

économie substantielle d’intérêt.  

En sortant du swap, l’AP-HM a donc privilégié un gain à court terme en encaissant le 

gain correspondant au retour à une pente normale. Le caractère spéculatif de cette opération 

mérite d’être souligné car il n’appartient pas à un hôpital d’utiliser des instruments de 

couverture à cette fin. Peu importe dès lors que l’opération n’ait pas été perdante. 

Par ailleurs, l’établissement n’a pu apporter la preuve que le montant de la soulte avait 

été vérifié et n’a pu produire aucun avis de son conseil financier. Celui-ci a communiqué à la 

chambre l’ensemble des courriels qu’il avait adressés à son client. Aucun ne se rapportait à cette 

opération. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a contesté l’observation 

de la chambre quant au caractère spéculatif de cette opération, expliquant qu’il s’agissait de 

revenir aux conditions du produit à taux fixe, situation plus sécurisée que le swap initial, tout 

en profitant de l’opportunité d’encaisser une soulte de 1,3 M€. 
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Il ressort pourtant bien des éléments ci-dessus présentés que la résiliation a été réalisée 

alors que le risque d’inversion de la courbe des taux était devenu très faible. En sortant de ce 

produit, l’AP-HM s’est donc privée de conditions financières intéressantes, ce qui a justifié 

l’encaissement d’une soulte positive, représentative des gains futurs auxquels elle a renoncé. 

 

 Le swap conclu avec Calyon le 4 novembre 2009, modifié puis annulé en moins 

d’un an 

Aucune information concernant ce swap n’a été donnée par l’AP-HM à la chambre. Les 

éléments ci-après présentés sont issus de recherches que la chambre a effectuées à partir de la 

base de données de Finance Active, après avoir constaté que les états financiers faisaient 

mention de l’encaissement d’une soulte positive de 15 000 € le 25 février 2010.  

Il a ainsi été retrouvé un courrier du 4 novembre 2009, signé du directeur financier de 

l’AP-HM, demandant à la banque Calyon de mettre en place un swap, adossé à deux tirages 

précédemment effectués auprès de cette même banque, au titre de deux conventions multi index 

sur 30 ans, l’une de 2004 portant sur 10 M€ et la deuxième de 2005 portant sur 15 M€. 

Le swap portait sur montant de 21 M€ avec pour date de départ le 31 décembre 2009 et 

comme première échéance le 31 décembre 2010 et dernière échéance le 31 décembre 2014. 

L’AP-HM recevait le taux variable : TAG 12 mois + 0,09 % et payait (2 fois l’Euribor 12 mois) 

- 4,64 %, avec un floor à 0, ce qui signifiait que le taux ne pouvait être négatif. Cette structure 

de taux permettait de recevoir un taux variable et de payer deux fois un autre taux variable 

diminué d’un taux fixe à 4,64 %275.  

Ce swap était donc un produit structuré par lequel l’AP-HM a misé sur une baisse des 

taux. L’emprunt sous-jacent étant déjà en taux variable, l’AP-HM ne pouvait faire un échange 

taux fixe contre taux variable pour profiter d’une baisse des taux. Elle l’a donc échangé contre 

un taux variable équivalent mais assorti d’un multiplicateur. Le coefficient 2 est un accélérateur 

qui lui permettait de multiplier son gain ou sa perte : l’AP-HM devait profiter ainsi deux fois 

d’une baisse de l’Euribor ou être pénalisée deux fois par sa hausse. 

Cette opération, qui échangeait un taux court contre un autre taux court similaire, avec 

un multiplicateur pour intensifier les gains et les pertes, était donc le contraire d’une opération 

de couverture. Son objet était purement spéculatif. 

Le 23 février 2010, soit quatre mois plus tard, ce swap a été modifié. 

Les conditions financières sont restées inchangées, mais l’échéance de décembre 2010 

a été supprimée. En contrepartie, l’AP-HM a encaissé une soulte de 15 000 €, qui s’expliquait 

par un contexte de baisse des taux. La lettre de l’AP-HM donnant instruction à Calyon de 

modifier l’opération a été signée de l’ingénieur financier, qui n’avait pas délégation de signature 

l’y autorisant. 

Le 1er juillet 2010, soit quatre mois plus tard et alors qu’aucune échéance n’avait encore 

été payée, cette opération a été définitivement annulée. Aucune soulte n’a été payée ou versée, 

ce qui ne pouvait se justifier que si les deux jambes receveuse et payeuse avaient eu la 

même valeur. En l’absence de document signé de l’AP-HM, rien ne vient confirmer 

qu’il n’y avait pas lieu à encaissement d’une soulte (contexte de baisse des taux). 

 

275 Le 4 novembre 2009, le TAG 12 mois était égal à 1,10 % et l’Euribor 12 mois à 1,23 %. Ainsi, à la date de la signature de 

ce swap, les conditions financières auraient donné un taux de (2*1,23 %) - 4,64 %, soit 0 %. 
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La seule pièce justificative est une confirmation d’annulation de Calyon, faisant référence à une 

lettre d’instruction de l’AP-HM du 5 mai 2010 que l’hôpital n’a pas été en mesure de fournir. 

Les services financiers, qui n’avaient pas informé la chambre de cette opération lors de 

l’instruction, ne lui ont transmis aucun avis de leur conseil financier ni aucun justificatif de 

vérification des conditions financières quant aux sorties partielle et définitive. 

L’AP-HM a ainsi encaissé 15 000 € à partir d’une opération de couverture des taux qui 

n’aura jamais été mise en œuvre puisqu’aucune échéance d’intérêts n’aura été payée, ce qui 

confirme le caractère purement spéculatif de cette opération.  

Il convient de souligner que si les taux avaient été à la hausse, cette opération aurait 

renchéri le coût des deux emprunts sous-jacents (et rendu coûteuse sa sortie). Ceux-ci étaient à 

taux variable (TAG + 0,009 %) et donc exposés au risque de hausse des taux courts. 

Avec ce swap, l’AP-HM a amplifié ce risque, en opposition avec sa politique affichée de 

sécurisation à taux fixe276. Cette opération, qui consistait à couvrir un taux variable par un autre 

taux variable plus sensible aux variations est le contraire d’une sécurisation, a fortiori à taux 

fixe puisqu’ici à taux variable. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a communiqué des 

documents écrits concernant cette opération. Cependant, il ne s’agit pas de documents 

contractuels mais de deux courriels : une demande d’avis au directeur financier et une 

proposition de cotation de Calyon.   

Or, la chambre constate que cet échange de courriels confirme son observation sur le 

caractère spéculatif de l’opération. En effet, le courriel de la banque indiquait que l’objectif 

était de bénéficier des taux courts bas et d’une remontée de ceux-ci plus lente que celle des taux 

futurs (« forwards »). L’AP-HM a donc parié à l’inverse des taux anticipés, ce qui relève de la 

spéculation et non de la gestion normale d’un hôpital. Calyon prévenait en outre son client que 

le taux maximum n’était pas connu et qu’il s’exposait à la hausse de l’Euribor avec un levier 

de 2. L’AP-HM a donc décidé de réaliser cette opération en ayant connaissance des risques 

élevés induits. 

Dans sa réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 s’est défendu d’une 

stratégie spéculative en invoquant l’avis de son conseil financier qui, en 2010, recommandait 

de sortir dès que le marché financier le permettrait de ce contrat, qui consistait à « jouer sur la 

forme de la courbe des taux qui est très pentue ». Il convient de constater qu’au contraire, cet 

avis confirme le caractère dangereusement spéculatif de ce swap, dont l’AP-HM est sortie 

moins d’un an après (8 mois) pour encaisser une soulte de 15 000 €. 

 Un swap conclu avec la Société Générale annulé avant sa première échéance 

Les informations relatives à cette opération ont été difficiles à obtenir et sont restées très 

incomplètes. Les seuls documents fournis ont pu l’être à la suite d’une demande précise de la 

chambre qui avait constaté une incohérence entre les chiffres figurant dans le rapport financier 

de 2009277 et les informations fournies par les services financiers. 

  

 

276 Rapport du directeur 2009, pages 32 et 33. 
277 Page 32. 
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L’AP-HM n’a pas été en mesure de fournir un seul document contractuel relatif au swap 

objet de la résiliation (ni contrat, ni confirmation, ni pré confirmation). L’ingénieur financier a 

expliqué que ce swap avait été effectué par le secrétaire général, ce qui ne saurait constituer une 

justification valable. 

Les services financiers ont par ailleurs indiqué avoir résilié ce swap sans disposer du 

contrat en question. Aucun élément contractuel n’a pu être fourni non plus s’agissant de la 

résiliation. Les seuls documents communiqués sont la demande d’émission d’un titre de recettes 

à l’encontre de la banque, comportant l’avis de paiement de la soulte de 0,520 M€ au profit de 

l’AP-HM, signé de la Société Générale, et le bordereau d’envoi de chèque de banque signé du 

directeur des finances de l’AP-HM. 

Les dates du contrat et de sa résiliation ne sont pas connues. Il s’agit probablement 

d’opérations faites simultanément ou à des moments très proches car aucun flux financier n’a 

été comptabilisé au titre de contrat de swap. De même que le swap conclu avec Calyon 

le 4 novembre 2009 (cf. supra, le point 9.2.1.4), il a été annulé avant sa première échéance. 

Conclu auprès de la Société Générale, il concernait un emprunt sous-jacent contracté le 

24 juin 2005 auprès de cette même banque, pour un montant de 20 M€ avec des conditions de 

taux multi index : soit l’index EONIA, TAG, Euribor 1 à 12 mois, avec pour tous ces index une 

marge identique très faible à 0,005 % ; soit un taux fixe égal au taux de swap des index variables 

précités, avec une majoration de 0,01 %. 

Compte tenu de la soulte positive encaissée, ce swap était très probablement un échange 

de taux fixe contre taux variable. L’AP-HM aurait encaissé une soulte positive car 

elle aurait renoncé, en revenant sur un taux fixe, à profiter de la baisse des taux. 

 

Aucune justification du montant de la soulte et aucun avis du conseil de l’AP-HM n’ont été 

produits. Le manque total de transparence quant à cette opération financière doit être souligné, 

quand bien même celle-ci aurait permis à l’AP-HM d’encaisser un produit financier. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 n’a communiqué qu’une 

pré confirmation de swap, ce qui constitue une information très incomplète. Ainsi, les dates du 

contrat et de sa résiliation demeurent inconnues. Cette pré confirmation fait référence à un 

échange taux fixe annuel de 3,58 % contre TAG 3 mois + 0 %, ce qui est conforme à 

l’observation de la chambre. 

La Société Générale a affirmé pour sa part que la conclusion de chaque opération avait 

fait l’objet de l’envoi d’un document contractuel et que toute la documentation était tenue à la 

disposition de son client. 

 Le swap Société Générale sur l’emprunt DEPFA 

Le contrat initial est un prêt souscrit le 4 avril 2007 auprès de DEPFA pour 15 M€, avec 

deux périodes : 

- Du 15 mai 2007 au 15 mai 2013 : taux fixe de 1,75 % ; 

- Du 15 mai 2013 au 15 mai 2037 : 4,22 % -10 x (CMS GBP10 ans - CMS EUR 

10 ans) avec un floor sur la formule à 0278.  

 

278 CMSGBP 10 ans = taux de swap en livre sterling à 10 ans tels qu'observés à la date de Fixing sur la page Reuters ; 

CMS EUR 10 ans = taux de swap euro à 10 ans tels qu'observés à la date de Fixing sur la page Reuters. 
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Cette formule d’indexation expose l’AP-HM au risque de baisse des taux longs de la 

livre sterling comparativement aux taux longs de l’Euro, ce qui correspond à une 

dégradation de la situation de l’économie anglaise par rapport à celle de la zone euro.  

L’hypothèse la plus défavorable est celle d’une récession au Royaume-Uni et d’une 

reprise forte de l’activité européenne. Avec ce produit, l’AP-HM a donc fait le pari d’une 

économie anglaise durablement plus dynamique que celle de la zone euro. 

Ce produit contient en outre, un taux fixe particulièrement bonifié (1,7 %) avec comme 

contrepartie, un multiplicateur de 10 dans la formule structurée, qui vient amplifier la 

dégradation du taux payé en cas de passage des taux longs anglais sous le niveau des taux longs 

euros. Ce coefficient de 10, qui aggrave significativement le risque, explique le classement 

« hors charte » de ce produit (emprunts non autorisés par la charte de bonne conduite). 

La première échéance structurée était le 15 mai 2014. 

La crise des subprimes en 2007 - 2008 a entraîné une chute importante des taux longs 

anglais, dégradant d’autant la position de l’AP-HM. Le conseil de l’hôpital, dans son audit au 

31 décembre 2009, lui a donc recommandé, compte tenu d’un contexte plus favorable fin 2009, 

de sortir de cette structure trop risquée. 

Le contrat de swap ou sa confirmation n’a pas été transmis à la chambre. Seule lui a été 

communiquée une pré confirmation en date du 12 mars 2010, adressée à l’ingénieur financier, 

signée de la banque Société Générale, mais non de l’AP-HM. Cette pré confirmation 

prévoyait que le contrat de swap prendrait effet le 16 mai 2010 et s’appliquerait jusqu’au 15 mai 

2037. Le 17 mai 2010, le nominal était de 13,5 M€. La première échéance du swap est 

intervenue le 16 mai 2011. Les conditions sont les suivantes :  

- Chaque année du 15 mai 2011 au 15 mai 2013 : 

 L’AP-HM reçoit 1,75 % ; 

 L’AP-HM paye 3,60 % ; 

- À partir du 15 mai 2013 jusqu’au 15 mai 2037 : 

 L’AP-HM reçoit 4,22 % - 10*(CMS GBP 10 ans - CMS EUR 10 ans) 

flooré279 à zéro ; 

 L’AP-HM paye un taux d’intérêt au choix de la Société Générale : taux fixe 

de 3,60 % ou Euribor 12 mois préfixé + 0,50 %. 

Cette opération a permis de passer d’un classement hors charte à un classement 1C. 

En contrepartie, l’AP-HM a payé de 2011 jusqu’au 15 mai 2013, un taux fixe de 3,60 % au lieu 

du taux bonifié de 1,75 % et, à partir de 2013, un taux égal ou supérieur à 3,60 % au lieu du 

taux structuré. 

La Société Générale a la liberté d’opter pour le taux qui lui sera le plus favorable, soit 

3,60 % en cas de baisse des taux, soit Euribor 12 mois plus marge en cas de hausse des taux au-

delà de 3,60 %. Cela maintient un risque résiduel pour l’AP-HM puisqu’elle se voit appliquer 

un taux fixe qui peut monter mais ne peut pas baisser et cumule donc les inconvénients du fixe 

et du variable. 

  

 

279 Taux plancher. 
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L’AP-HM a fourni une présentation, par la Société Générale, des avantages et 

inconvénients de cette opération. L’offre de la banque faisait référence à la charte Gissler 

relative à la classification des emprunts, mais n’indiquait nulle part le coût de sortie de 

l’opération pour l’AP-HM. Sa valeur n’était pas connue. Celle-ci devait correspondre à celle 

du nouveau produit proposé en échange. 

Le conseil de l’hôpital, qui avait recommandé à l’AP-HM de sortir de cet emprunt dans 

son audit au 31 décembre 2009, n’a pas fourni d’indication sur sa valorisation (alors que cette 

information a été produite pour les autres emprunts). 

Un document intitulé « suivi de vos positions structurées », adressé à l’AP-HM le 

5 mai 2009, précisait que la valorisation du swap au 31 mars 2009 atteignait au minimum 

2,9 M€, ce qui représentait 21 % du capital restant dû. Ce document soulignait que le produit 

était très sensible à de nombreux paramètres comme la corrélation entre les CMS 10 ans GPB 

et 10 ans EUR et la volatilité de ces index. En conséquence, la valorisation et donc le coût de 

débouclage était susceptible d’évoluer significativement aussi bien défavorablement 

que favorablement. 

Aucun avis du conseil financier sur cette opération n’a été communiqué.  

L’AP-HM l’a donc conclue sans en connaître le prix et, de ce fait, sans en vérifier l’intégration 

dans les nouvelles conditions financières et plus globalement sans être en capacité d’en mesurer 

l’intérêt. 

Dans une note de présentation destinée probablement au directeur général, le directeur 

financier de l’AP-HM a souligné l’intérêt pour l’établissement de l’emprunt souscrit auprès de 

la banque DEPFA avant le swap : « Depuis sa mise en place, cette opération a permis de 

bénéficier d’un taux fixe particulièrement bas pendant 4 ans, soit 1,75 %. Si l’on considère 

un taux fixe moyen pour ces 4 dernières années d’environ 3,80 %, le gain obtenu sur les 

4 dernières années est de l’ordre de 1,2 M€ ».  

Cette présentation faisait donc uniquement référence au gain réalisé par l’AP-HM grâce 

au taux bonifié avant renégociation. Il n’était fait par contre aucune référence au coût de sortie, 

qui est fonction du risque pris et constitue donc la contrepartie du gain réalisé. Le directeur 

financier se contentait de préciser que « ce swap ne permet pas de gain financier direct », 

ce qui prouve qu’il n’en connaissait pas le prix ou qu’il ne souhaitait pas le communiquer. 

Il est à noter également que le rapport du directeur sur les comptes 2010, communiqué 

au conseil de surveillance280, faisait état de recettes consécutives aux renégociations mais 

jamais de leur coût. 

Le swap présente pourtant un inconvénient pour l’AP-HM, qui est celui de la rigidité : 

l’établissement peut difficilement quitter cet emprunt car il lui faudra alors sortir en même 

temps du swap. Il lui faudra donc déboucler deux opérations concomitamment. 

En revanche l’opération est avantageuse pour la Société Générale, qui prend sa marge 

d’intermédiaire sans prendre aucun risque en capital, puisqu’il ne s’agit que d’un contrat 

d’échange de taux. 

Les anticipations du conseil financier au 2 août 2016 montrent que sur la durée du swap, 

le contrat suscitera pour l’AP-HM un surcoût en frais financiers (différentiel intérêts payés 

et reçus) de 4,768 M€ (l’AP-HM reçoit 2,133 M€ et paye 6,901 M€). 

 

280 Rapport du directeur accompagnant la transmission du compte financier au conseil de surveillance - Article R. 6145-44 du 

code de la santé publique. 
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En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 et la Société Générale ont 

souligné l’intérêt de ce swap, qui a permis de sécuriser un emprunt classé hors charte en raison 

du multiplicateur de 10, ce que la chambre ne conteste pas. L’ordonnatrice a transmis des 

éléments pour justifier d’une mise en concurrence, mais ceux-ci peinent à convaincre, les 

propositions de cotations concurrentes n’ayant pas été réactualisées aux dates de l’opération. 

La chambre reste donc sceptique quant à l’effectivité d’une mise en concurrence. 

La Société Générale a également précisé être en possession de l'ensemble de la 

documentation contractuelle des dossiers référencés et les tenir à la disposition de l'AP-HM. 

Elle a aussi indiqué transmettre à I'AP-HM chaque année depuis fin 2009, la valorisation des 

swaps contractés. 

 Les opérations de swap conclues avec la Société Générale sur l’emprunt BEI 

 

Le 26 juin 2008, l’AP-HM a encaissé un emprunt de 75 M€ sur 30 ans de la 

Banque Européenne d’Investissement (BEI) à taux Euribor 3 mois + 0,007 %281.  

Le 20 mai 2010, une première opération de swap a été réalisée avec la Société Générale, 

sur un notionnel de 70 M€. La confirmation a été signée par le directeur financier, avec date de 

commencement au 26 juin 2010 et de fin au 26 juin 2038.  

Chaque trimestre, l’AP-HM recevait l’Euribor 3 mois sans marge et payait 3,14 %. 

Au final, l’opération revenait pour l’établissement à payer 3,147 % (taux fixe majoré de la 

marge sur l’Euribor 3 mois, puisque l’AP-HM ne reçoit que l’EURIBOR 3 mois sans marge). 

Aucun avis du conseil financier n’a été communiqué. Or, l’opération a conduit 

l’AP-HM à abandonner un taux variable qui était particulièrement avantageux car très 

compétitif (Euribor 3 mois + 0,007 %). Il convient de souligner en outre, l’incohérence de cette 

politique car, parallèlement, en 2010, l’AP-HM levait pour 86 M€ trois emprunts indexés sur 

l’Euribor 3 mois avec des marges de 0,5 %, 0,52 % et 0,77 %. 

En outre, l’AP-HM n’a pas justifié avoir vérifié les conditions de ce swap, ni avoir mis 

en concurrence les banques, ni demandé à renégocier directement le prêt auprès de la BEI, alors 

que le contrat prévoyait pourtant la possibilité d’un remboursement par anticipation 

(article 4 du contrat de financement). La consultation de la BEI aurait dû être un préalable. 

Le 17 décembre 2010, soit sept mois plus tard, l’AP-HM a annulé partiellement cette 

opération et simultanément mis en place un nouveau swap. Les documents transmis sont deux 

pré confirmations d’opérations concomitantes de la Société Générale, revêtues de la mention 

« bon pour accord » par l’ingénieur financier. La chambre n’a eu communication d’aucune 

confirmation signée des deux parties. 

Le nouveau swap a été conclu à des conditions identiques mais avec un départ différé 

de trois ans282. En contrepartie de ce départ différé, l’AP-HM a encaissé une soulte de 3,9 M€. 

 

281 Paiement trimestriel des intérêts, remboursement linéaire et annuel du capital, première échéance le 26 juin 2009, dernière 

échéance le 26 juin 2038. 
282 La première échéance est reportée au 26 juin 2014 : du 26 juin 2011 inclus jusqu’au 26 juin 2014 exclu, l’AP-HM n’a plus 

la couverture du swap (le taux du contrat sous-jacent est le taux variable Euribor 3 mois + 0,007 %). 
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Fin 2010, le contexte était celui d’une anticipation de remontée des taux. L’AP-HM a 

alors pris la décision de se priver de sa couverture à taux fixe pendant trois ans, du 26 juin 2011 

au 26 juin 2014 exclus. Elle a donc pris le risque de cette hausse en échange du versement 

immédiat d’une soulte. 

Contrairement à ce qu’a écrit le directeur dans son rapport sur l’exercice 2010283, 

la contrepartie de cette soulte encaissée par l’AP-HM était bien une prise de risque, celle d’une 

hausse des taux qui était anticipée par les marchés. 

Par chance pour elle, cette anticipation à la hausse ne s’est pas concrétisée, les taux ont 

continué à baisser, l’Euribor restant sous le taux fixe qu’elle avait désactivé. Il n’en reste pas 

moins qu’à l’époque de cette renégociation, l’AP-HM a parié en se positionnant à l’inverse des 

marchés, ce qui relève de la spéculation et non de la gestion normale d’un hôpital. 

En outre, l’AP-HM n’a pas été en mesure de justifier que le montant de cette soulte avait 

été vérifié. Aucun avis de son conseil financier n’a été fourni. 

Aux questions de savoir si une mise en concurrence avait été organisée et si l’AP-HM 

avait tenté une renégociation auprès de la BEI, aucune réponse n’a été communiquée. 

L’AP-HM aurait pu décider, non pas d’encaisser la soulte immédiatement mais 

d’obtenir une diminution du taux fixe en contrepartie de la réduction de maturité du swap. 

L’établissement avait en effet le choix entre encaisser immédiatement la soulte ou obtenir une 

baisse du taux à équivalence de 3,9 M€ pour toute la durée de l’emprunt. Il a donc préféré un 

gain à court terme à une stratégie à long terme.  

Il est à souligner que l’ingénieur financier n’avait pas compétence pour réaliser cette 

opération. En effet il n’avait à l’époque délégation de signature qu’en cas d’empêchement du 

directeur financier, qui n’était pas avéré en l’espèce. 

 

Moins d’un an plus tard, le 2 septembre 2011, le contrat a été annulé et un nouveau swap 

mis en place. Aucun document concernant cette opération n’a été communiqué à la chambre 

par les services de l’AP-HM. Des recherches sur la base de données de son conseil financier 

n’ont permis de ne retrouver que deux éléments contractuels : il s’agit de deux pré 

confirmations, signées de l’ingénieur financier, qui n’avait pourtant pas compétence pour le 

faire. 

Ces pré confirmations mentionnaient une date de transaction du 2 septembre 2011 et 

indiquaient qu’il n’y avait pas de soulte (ni positive ni négative). 

Le nouveau contrat de swap prévoyait qu’à compter du 26 juin 2011, 

l’AP-HM recevait l’Euribor 3 mois sans marge et payait un taux fixe de 3,245 %, sur un 

notionnel de 67,5 M€ correspondant à la totalité du capital restant dû sur l’emprunt sous-jacent. 

Ce taux était au final plus cher en raison de trois paramètres : une soulte correspondant à la 

valeur du swap précédent, une période plus étendue et les anticipations de marché. 

 

283 Le rapport financier de 2010 fait état d’une « gestion active de la dette » ayant permis de générer 5,7 M€ de produits 

financiers sur des encaissements de soulte. Il s’agit de deux opérations concernant des swaps : modification d’une opération de 

swap avec encaissement d’une soulte en deux parties : 0,451 M€ le 20 mai et 1,385 M€ le 31 août ; annulation partielle d’une 

opération de swap avec versement d’une soulte de 3,9 M€ le 30 décembre. 

Le directeur y souligne que « le montant total encaissé grâce à des opportunités de marchés qui ont pu être saisies représente 

5 736 000 € sans prise de risque supplémentaire pour l’AP-HM », ce qui est par essence incompatible. 
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En un peu plus d’un an (un an et trois mois), le même sous-jacent a fait l’objet de 

trois opérations de swap. Le premier swap a fait bénéficier l’AP-HM d’un taux fixe de 3,14 %. 

A la suite d’une spéculation sur l’Euribor, l’AP-HM a encaissé une soulte de 3,9 M€. 

Au final, l’AP-HM doit payer, jusqu’au 26 juin 2038, un taux fixe de 3,245 % au lieu de 3,14 %. 

L’emprunt sous-jacent étant à taux Euribor majoré de 0,007 %, l’AP-HM paie en fait un 

taux de 3,252 % (taux de 3,245 % plus la marge). En outre, le coût final de cette renégociation 

pourrait être particulièrement élevé. Les anticipations du conseil financier au 1er août 2016 font 

mention, sur la durée totale de ces deux swaps, d’un différentiel pour l’AP-HM entre les intérêts 

payés et reçus de 27,283 M€284. 

Ceci confirme le fait que la première annulation partielle ayant permis d’encaisser une 

soulte de 3,9 M€ ne s’est pas avérée être une bonne option. Dès lors que l’hôpital spéculait, 

contre les anticipations du marché, sur une absence de hausse ou une hausse limitée de 

l’Euribor, il aurait été plus judicieux, comme souligné plus haut, de négocier un taux fixe plus 

faible. A défaut de l’avoir fait, l’AP-HM a dû au contraire se résoudre à passer ensuite à un taux 

fixe encore plus élevé que celui du swap d’origine, alors qu’au départ, le contrat était indexé 

sur l’Euribor et quasiment sans marge. Sans swap, elle ne paierait actuellement aucun intérêt 

sur ce prêt alors que, du fait de ces swaps successifs, elle paie un taux fixe de 3,245 %. 

Cet exemple illustre parfaitement le fait que si ces swaps spéculatifs et ces allers retours 

parfois contradictoires permettent parfois en apparence de gagner de l’argent (ici 3,9 M€), ils 

génèrent aussi des pertes, qui sont moins apparentes alors qu’elles sont souvent supérieures 

voire, comme ici, très supérieures aux gains réalisés. En tout état de cause, même en cas de gain 

net, ce n’est pas le rôle d’un hôpital de prendre de telles positions spéculatives. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a reproché à la chambre 

une analyse qui serait contradictoire, critiquant le fait d’échanger un taux variable pour un taux 

fixe puis de revenir sur un taux variable. Elle a ajouté que ces opérations avaient été réalisées 

avec l’appui du conseil de l’hôpital. 

La chambre précise que son analyse n’est pas contradictoire mais met en évidence 

l’incohérence de la politique de l’hôpital consistant à faire des aller retours sur swap, dans le 

cadre d’une gestion au fil de l’eau dans le seul but d’obtenir des gains financiers à court terme. 

Cette gestion relève de la spéculation et non de la sécurisation : en contrepartie de gains, 

l’hôpital a pris des risques, pariant à l’encontre des marchés. 

Quant aux avis de son conseil, les documents transmis sont très incomplets : ils ne 

concernent pas l’offre de swap qui a finalement été retenue ni son annulation partielle. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 n’a pas répondu sur l’absence de mise 

en concurrence. 

Enfin, il convient de rappeler la réponse de la Société Générale, qui a indiqué tenir les 

documents contractuels à la disposition de son client et lui communiquer annuellement la 

valorisation des swaps. 

 Les swaps conclus avec la Société Générale sur une émission obligataire 

Une émission obligataire avait été émise le 20 mai 2009, pour un montant de 30 M€, au 

taux fixe de 4,375 %285, amortissement in fine et dernière échéance le 20 mai 2019. 

 

284L’AP-HM reçoit 3,832 M€ et paye 31,115 M€.  
285 Exact/exact : même nombre de jours au numérateur et au dénominateur. 
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Deux swaps ont été réalisés concomitamment sur cette émission obligataire pour la 

totalité de son montant. Les confirmations ont été signées par le directeur financier de 

l’AP-HM. 

Le premier swap, référencé « One 3240274 », conclu pour la période du 20 mai 2009 

au 20 mai 2019, prévoyait que l’AP-HM recevrait chaque année un taux fixe 4,375 % 

et payerait un taux indexé sur l’Euribor 12 mois préfixé plus une marge de1,23 %. 

Le deuxième swap, référencé « One 3240278 », conclu pour la période du 20 mai 2011 

au 20 mai 2013, prévoyait que l’AP-HM recevrait chaque année un taux indexé sur l’Euribor 

12 mois préfixé plus une marge de 1,23 % et payerait un taux fixe de 3,74 %. 

La réalisation de ces deux swaps a permis à l’AP-HM de variabiliser l’émission 

obligataire de 2009 à 2011 et de 2013 à 2019 et de bénéficier sur deux ans, entre 2011 et 2013, 

d’une période de taux fixe plus bas que dans le cadre de l’émission obligataire.  

Cette opération était donc contraire à l’objectif affiché d’une sécurisation à taux fixe 

dans le long terme. En outre, elle ne peut être vue comme une opération de couverture puisque 

les swaps créaient trois périodes286 qui reposaient sur des logiques de couverture totalement 

différentes et même contradictoires par rapport à la précédente. Il est à noter en outre que la 

marge sur Euribor était élevée. 

Dans une note adressée au directeur général et au directeur général adjoint, intitulée 

« bilan des opérations de swap sur emprunt obligataire octobre 2011 », le directeur financier 

de l’AP-HM a souligné que cette opération avait permis à l’établissement de gagner 0,451 M€ 

en un an287. 

Ce gain correspondait au différentiel entre le taux reçu de 4,375 % et le taux payé indexé 

sur l’Euribor 12 mois + 1,23 % de marge qui s’élevait à 1,602 % pour cette échéance. 

En réalisant ces deux swaps, l’AP-HM a retenu une stratégie privilégiant le court terme. 

Dans une situation normale, les taux à court terme sont inférieurs aux taux à long terme, ce qui 

explique que le taux de l’Euribor 12 mois et le taux fixe sur 2 ans étaient inférieurs au taux fixe 

sur 10 ans (dans le cas présent, le taux fixe sur deux ans était de 3,74 % alors que le taux fixe 

sur toute la durée de l’emprunt, soit dix ans, était de 4,375 %). 

Le directeur financier a cependant omis de préciser que cet emprunt à taux fixe était 

transformé en taux variable du 20 mai 2013 au 20 mai 2019 et donc exposé au risque de hausse 

des taux, ce qui allait à l’encontre de la politique pourtant affichée de sécurisation de la dette 

sur du taux fixe. Cela était également contradictoire avec l’opération qui a été réalisée un an 

plus tard, sur le swap de l’emprunt BEI, dans le cadre de laquelle l’AP-HM a échangé l’Euribor 

sans marge contre un taux fixe, jouant ainsi avec les taux. 

  

 

286 L’AP-HM recevait le taux fixe de 4,375 % et payait l’Euribor 12 mois + 1,23 % sur deux échéances, le 20 mai 2010 et le 

20 mai 2011 ; elle recevait le taux fixe de 4,375 % et payait un taux fixe de 3,74 % pendant deux ans, du 20 mai 2011 au 20 mai 

2013 ; elle recevait le taux fixe de 4,375 % et payait de nouveau l’Euribor 12 mois + 1,23 % du 20 mai 2013 

au 20 mai 2019. 
287 « Échéance du 20/05/2009 au 20/05 2010, Fixing du 18/05/09 payé le 20/05/2010 : 1,602 %+1,23 % = 2,832 % * (365/360) 

= 2,8713 % et donc un gain de 4,375 % - 2,8713 % = 1,5037 % de gains sur 30 M€ de nominal […]. 

Soit 451 100 € de gain encaissé le 20/05/2010 ».  
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Il ressort par ailleurs de la note du directeur financier que l’opération a donné lieu à une 

mise en concurrence entre trois banques : la Société Générale, Calyon et Natixis. Cependant, 

aucun élément en justifiant n’a été communiqué à la chambre, ni d’ailleurs aucun avis du 

conseil financier de l’AP-HM. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a affirmé dans sa réponse aux 

observations provisoires de la chambre qu’une mise en concurrence avait été organisée et que 

l’AP-HM avait été rendue destinataire d’un avis de son conseil. Cependant, les éléments 

communiqués sont peu convaincants : il en ressort qu’une seule offre a été transmise qui, au 

demeurant, n’a pas été actualisée comme elle aurait dû l’être, et les pièces censées justifier de 

l’avis du conseil de l’hôpital sont inexploitables, en l’absence de transmission des fichiers 

auxquels il fait référence. 

Pour sa part, la Société Générale a justifié la marge sur Euribor par le prix du marché et 

expliqué que son niveau, qualifié d’« élevé » par la chambre, provenait du caractère in fine de 

la dette. 

 

Les deux swaps conclus le 8 mars 2010 ont été annulés le 31 août de la même année, 

soit six mois plus tard. La confirmation de leur annulation a été datée et signée de la Société 

Générale mais pas de l’AP-HM. La pré confirmation n’a pas non plus été signée. 

Par cette annulation, l’AP-HM a renoncé au taux variable et au gain résultant de l’écart 

entre les deux taux fixes de 4,375 % et 3,74 % pendant deux ans. Cette annulation a entraîné 

l’encaissement par l’AP-HM d’une soulte d’un montant de 1 385 000 €.  

Entre la souscription des swaps et leur annulation, les taux avaient baissé, 

ce qui explique cette soulte positive. Celle-ci représentait la valeur des deux swaps. 

Le premier, dit de variabilisation, a l’impact le plus important sur le prix de sortie car c’est le 

plus long. Dans un contexte de baisse des taux, l’AP-HM a accepté de ne plus payer l’Euribor 

mais un taux de 4,375 % en contrepartie de l’encaissement d’une soulte. L’établissement n’a 

pas été en mesure de justifier que le montant de cette soulte avait été vérifié et n’a produit aucun 

avis de son conseil financier sur cette opération. 

Celle-ci relève de la spéculation. En effet, une opération de couverture ne doit pas en 

principe être soumise aux aléas du marché. En outre, le swap du départ reposait sur l’idée que 

l’AP-HM préférait un taux variable alors qu’elle avait emprunté à taux fixe. Les taux n’ayant 

pas augmenté, il n’y avait alors aucune raison de l’annuler. 

 

Une mise en concurrence aurait été réalisée (avec la Société Générale et Calyon) 

mais là encore, les pièces justificatives en attestant n’ont pas été produites.  

Une pré confirmation de mise en place de deux swaps de l’émission obligataire 

susmentionnée du 20 mai 2009 a été signée le 15 décembre 2010 (bon pour accord signé par 

l’ingénieur financier), soit trois mois et demi après l’annulation des précédents swaps. 

La confirmation a été signée le même jour, mais uniquement par la Société Générale. Il est à 

souligner, une nouvelle fois, que l’ingénieur financier n’avait pas compétence pour réaliser cette 

opération. En effet l’intéressé n’avait à l’époque délégation de signature qu’en cas 

d’empêchement du directeur financier, qui n’était pas avéré en l’espèce. 
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Ces opérations reposaient sur la totalité du capital de l’émission obligataire (30 M€), 

aux conditions suivantes. 

Le premier swap, dit de « variabilisation », conclu pour la période du 20 mai 2010 au 

20 mai 2019288, prévoyait que l’AP-HM recevrait chaque année un taux fixe de 4,375 % et 

payerait un taux indexé sur l’Euribor 12 mois préfixé plus une marge de 1,21 %. 

Le deuxième swap, dit de « fixation », conclu pour la période du 20 mai 2011 au 

20 mai 2019289, prévoyait que l’AP-HM recevrait chaque année un taux indexé sur l’Euribor 

12 mois préfixé plus une marge de1,21 % et payerait un taux fixe de 3,74 %. 

Ainsi, selon le même schéma que celui de la première opération, la réalisation de ces 

deux swaps permettait à l’AP-HM : 

- À l’échéance du 20 mai 2011, de recevoir un taux fixe de 4,375 % et de payer l’Euribor 

12 mois préfixé + 1,21 % ; 

- À l’échéance du 20 mai 2012 et jusqu’à l’échéance du 20 mai 2014, de recevoir un taux 

fixe de 4,375% et de payer un taux fixe de 3,74 % ; 

- Du 20 mai 2014 au 20 mai 2019, de recevoir un taux fixe de 4,375 % et de payer 

l’Euribor 12 mois préfixé + 1,21 %. 

Dans sa note susmentionnée, intitulée « bilan des opérations de swap sur emprunt 

obligataire octobre 2011 », le directeur financier a souligné que la conclusion de ces deux 

nouveaux swaps avait généré un « gain pour l’AP-HM » de 565 162 € en 2011290. 

En effet, à l’échéance du 20 mai 2011, l’AP-HM a payé un taux de 3,457 % (égal au 

taux de l’Euribor, qui était alors de 2,247 %, majoré de la marge de 1,21 %), et reçu un taux de 

4,375 %, identique au taux qu’elle payait sur l’émission obligataire. Cependant l’auteur de la 

note a une nouvelle fois omis de préciser qu’en contrepartie de ce gain à court terme, 

l’AP-HM s’exposait à une hausse des taux dans le futur. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a communiqué des pièces 

qui justifieraient de l’organisation d’une mise en concurrence. Toutefois, ces documents sont 

très incomplets et non actualisés par rapport à la date de l’opération. 

La chambre constate donc que, comme pour la première opération de swap, il n’y a pas 

eu de véritable mise en concurrence.  

La directrice générale en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a également soutenu que 

l’opération ne présentait pas de caractère spéculatif mais traduisait « la saisie d'une opportunité 

de marché avec encaissement de soulte et retour sur les conditions initiales de l'emprunt 

obligataire à taux fixe donc sans risque ».  

  

 

288 Première échéance le 20 mai 2011, dernière échéance du swap au 20 mai 2019, périodicité annuelle, amortissement 

in fine. 
289 Première échéance le 20 mai 2012, dernière échéance du swap au 20 mai 2014, périodicité annuelle, amortissement 

in fine. 
290« Echéance du 20 mai 2010 au 20 mai 2011, Fixing du 18 mai 2010 payé le 20 mai 2011 : 1,247 %+1,21 % = 2,457 % 

*(365/360) = 2,4911 % et donc un gain de 4,375 % - 2,4911 % = 1,88387 % de gains sur 30 M€ de nominal, soit 565 162 € de 

gain en 2011 ». 
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La chambre observe pour sa part que l’encaissement d’une soulte grâce à la saisie d’une 

opportunité de marché est bien par définition de nature spéculative. En outre, cette opération 

n’a pas permis de revenir au même produit puisque l’émission obligataire était à taux fixe. 

Ici, le swap est à taux Euribor en dernière période. 

 

Le 9 septembre 2011, soit près de neuf mois plus tard, les contrats de swap souscrits le 

15 décembre 2010 ont fait l’objet d’une modification, pour laquelle aucun document 

contractuel291 n’a pu être fourni. 

Les éléments ci-dessous sont donc issus de la note susmentionnée du directeur financier, 

intitulée « bilan des opérations de swap sur emprunt obligataire octobre 2011 ». Elle fait en 

effet mention d’une « modification de l’opération le 9 septembre afin d’améliorer le 

taux fixe payé ». 

Les conditions du swap de variabilisation sont restées inchangées292 : du 20 mai 2010 

au 20 mai 2019, l’AP-HM recevait 4,375 % et payait l’Euribor 12 mois préfixé +1,21 %. 

En revanche celles du second swap, dit de fixation, ont été modifiées : il a alors été acté que du 

20 mai 2011 au 20 mai 2015, l’AP-HM recevrait l’Euribor 12 mois préfixé + 1,21 % et payerait 

3,70 %. Le taux fixe de 3,74 % a ainsi été ramené à 3,70 % et la durée du swap de fixation 

allongée d’un an. 

Dans une situation normale, la courbe des taux décrit des taux qui remontent avec le 

temps : dans un horizon proche, ils sont inférieurs à ceux prévus dans un futur plus lointain. 

L’établissement a donc fait le choix de ne plus payer le taux fixe de 4,375 % et de payer 

l’Euribor 12 mois moins cher dans le présent (visibilité à court terme) et accepté de laisser le 

taux varier dans le futur, soit en principe en payant plus cher (le profil courant des anticipations 

de marché est un taux plus cher à partir de la cinquième année). Il a également quitté le taux 

fixe d’origine (jusqu’en 2019) pour un autre taux fixe moins cher car à plus court terme 

(2011-2015). L’AP-HM a donc choisi de payer moins cher au présent en prenant le risque de 

payer plus cher ultérieurement, en contradiction avec sa politique affichée de sécurisation à 

long terme. 

Ce nouveau changement de pied confirme le caractère spéculatif des opérations de swap 

successivement réalisées sur l’émission obligataire du 20 mai 2009. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 n’a pu fournir que deux pré confirmations, signées de l’ingénieur 

financier, qui n’avait pas la compétence pour ce faire, correspondant à l’annulation et à la 

modification du swap n° 2 dit de fixation. Chaque pré confirmation mentionnait pourtant bien 

qu’elle « sera[it] suivie d’une confirmation décrivant en détail les éléments de l’opération… ». 

La banque a une nouvelle fois indiqué dans sa réponse qu’elle tenait l’ensemble des éléments 

contractuels à la disposition de son client. 

 

291 Contrat, confirmation, voire pré confirmation. 
292 Nominal de 30 M€ ; amortissement in fine, échéances annuelles. 
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L’opération concernant ces deux swaps sur l’émission obligataire de 30 M€ a été résiliée 

le 3 octobre 2011, soit moins d’un mois plus tard, moyennant l’encaissement par 

l’AP-HM d’une soulte de 0,770 M€.  

La pré-confirmation et la confirmation ont été signées de l’ingénieur financier, avec 

effet immédiat, le 3 octobre 2011. Or, cet agent n’était habilité à signer un tel acte qu’en cas 

d’empêchement du directeur financier, circonstance qui n’était pas avérée en l’espèce. 

L’AP-HM n’a pas été en mesure de justifier que le montant de cette soulte avait été 

vérifié. Aucun avis du conseil financier n’a été retrouvé. Aucun élément contractuel concernant 

ces deux swaps293 n’a pu non plus être communiqué à la chambre. 

Sur la totalité de ces opérations de swaps successifs sur l’émission obligataire et de leurs 

annulations, un bilan positif a été présenté par le directeur financier. Sa note intitulée 

« bilan des opérations de swap sur emprunt obligataire octobre 2011 » fait état 

d’encaissements à hauteur de 1 836 000 € en 2010 et 1 335 162 € en 2011, soit 3 171 162 € 

au total. 

Comme indiqué supra, la soulte encaissée en 2011 s’est élevée à 0,770 M€. L’écart par 

rapport au montant de 1,335 M€ figurant dans la note susmentionnée provient de la différence 

d’intérêts payés sur l’échéance du 20 mai 2011. Entre le 8 mars 2010 et le 3 octobre 2011, soit 

sur une période d’environ un an et demi, cinq opérations liées à des swaps réalisés sur l’émission 

obligataire à taux fixe ont été réalisées : trois « double » swaps et deux annulations, qui ont 

donné lieu au versement au profit de l’AP-HM de soultes d’un montant total de 2,155 M€. 

Le swap se définit comme un instrument de couverture du risque de taux. Dans le cas 

présent, ces débouclages puis rebouclages à l’identique ne relèvent pas d’une politique de 

couverture mais de gain à court terme, de nature spéculative, étrangère à l’objet d’un swap. 

Au moment où ces opérations ont été faites, il était difficile de dire si les choix réalisés seraient 

gagnants. Si l’évolution avait été celle prévue par les marchés, l’AP-HM n’aurait alors pas pu 

sortir de ces swaps car cela lui aurait été coûteux et elle aurait été contrainte de rester sur un 

taux variable. 

L’examen de ces opérations montre que la politique suivie était celle de gains à court 

terme et non d’une sécurisation à long terme. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a communiqué un courriel adressé par le directeur financier au directeur 

général le 27 septembre 2011, soit 18 jours seulement après la modification du swap, lui 

annonçant l’annulation des deux swaps : « Nous repassons à 4,375 % au lieu du fixe à 3,70 % 

topé il y a peu : + 204 000 € de frais financiers sur l’échéance 20/05/2012 ; Nous touchons 

750 K€ de soulte sur le budget 2011. En fait cette opération a pour intérêt de pouvoir encaisser 

en une fois le gain qui aurait été lissé. Il sera peut-être possible de réopérer un swap sur cet 

emprunt… ». 

Ce courriel confirme que la gestion de ces opérations répondait à une politique de gains 

à court terme. Il montre en outre que l’établissement avait prévu de réaliser de nouveaux swaps 

sur l’émission obligataire du 20 mai 2009. 

 

293 « One 3762010 » et « One 4296319 ». 
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 Le swap conclu en octobre 2011 avec la Société Générale, sur un emprunt 

CE CFF 

Un emprunt294 avait été contracté le 17 novembre 2008 auprès du groupe Caisse 

d’Epargne Crédit Foncier de France (n° 3493070W), pour un montant de 30 M€, sur une durée 

de 30 ans. Ce prêt était multi index, taux variable Euribor 3,6 ou 12 mois avec une marge de 

0,35 % ou taux fixe ou taux structuré, au choix de l’emprunteur qui bénéficiait en outre de 

souplesses pour des arbitrages de taux : 

- Remboursement anticipé moyennant le paiement d’une indemnité égale à 

3 % du capital restant dû (préavis : 9 jours avant l’échéance) ; 

- Changement d’index ou passage à taux fixe sans pénalité et avec un préavis 

respectivement de 2 et 10 jours avant l’échéance. 

L’AP-HM avait mobilisé les 30 M€ le 21 novembre 2008 en choisissant l’index Euribor 

avec marge de 0,35 %. 

Le 3 octobre 2011, ont été signées par l’ingénieur financier, qui n’avait pourtant pas de 

délégation de signature l’y autorisant, une pré-confirmation et une confirmation d’opération 

d’échange de taux d’intérêts sur cet emprunt, pour 27 M€, sur la période du 30 octobre 2011 

inclus au 30 octobre 2038 exclu, à Euribor 3 mois (sans marge) contre un taux fixe de 3,33 % 

(paiement trimestriel des intérêts). 

L’AP-HM payait au titre de l’emprunt, un taux égal à l’Euribor 3 mois + 0,35 %. Par le 

swap, elle recevait l’Euribor 3 mois. Le coût final était donc un taux fixe de 3,33 + 0,35, soit 

3,68 %, sur une base trimestrielle, soit un taux annuel d’environ 3,80 %. 

Le contrat d’emprunt prévoyait la possibilité d’un passage à taux fixe sans indemnité, 

le taux fixe étant égal au taux de swap emprunteur taux fixe contre Euribor 6 mois + marge de 

0,35 %. Interrogé sur une négociation avec le prêteur, l’ingénieur financier a répondu lors d’un 

entretien qu’il avait sollicité au préalable la Caisse d’Epargne mais qu’il n’en avait pas gardé 

de trace écrite. Aucun élément n’a été produit sur une éventuelle mise en concurrence. 

Aucun avis du conseil financier n’a été produit. 

A sa première échéance au 30 janvier 2012, le taux variable payé par la 

Société Générale295 s’élevait à 1,59 % alors que le taux fixe payé par l’AP-HM était de 3,33 %. 

L’AP-HM a encaissé 109 710 € et payé 229 770 €, soit plus du double des intérêts reçus. 

Les anticipations faites par le conseil financier au 1er août 2016 font mention d’un 

différentiel entre les intérêts payés par l’AP-HM et les intérêts reçus s’élevant à un total de 

11 M€ en fin de contrat (année 2038). Ce montant représente 41 % du notionnel initial. 

Ainsi ce swap est-il particulièrement perdant puisqu’il a été conclu un mois avant que 

l’Euribor ne commence à baisser. A la différence des gains sur swap, qui ont toujours été 

valorisés dans les rapports du directeur aux instances de gouvernance, le coût de la sécurisation 

des emprunts souscrits ne leur a jamais été signalé.  

Cette opération pose également la question des conditions dans lesquelles ont été prises 

les décisions la concernant, qui ne semblent pas avoir été assez collégiales ni suffisamment 

réfléchies au regard des enjeux financiers considérables qui y étaient associés. 

 

294 Contrat archivé sous le n° 683. 
295 Tel que déterminé au 27 octobre 2011. 
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Il convient de souligner que les conditions financières initiales de l’emprunt souscrit le 

17 novembre 2008 étaient intéressantes, avec une marge de 0,35 % seulement, très inférieures 

aux conditions auxquelles l’AP-HM réalisait ses nouveaux emprunts. En effet, dans le même 

temps, elle empruntait pour 70 M€ à taux variable avec des marges sur Euribor 3 mois 

de 0,95 %, 1,11 % et 1,15 %. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a justifié cette opération 

par la nécessité de procéder à un « rééquilibrage progressif de la part de la dette à taux variable 

versus la part de la dette à taux fixe ». Cependant la totalité des emprunts souscrits en 2011 

étaient à taux variable, avec en outre des marges (+ 0,95 % à + 1,15 %) sans aucune mesure 

avec celles à laquelle l’AP-HM a renoncé (+ 0,005 %). 

 Les opérations d’arbitrages de taux réalisées lors de consolidations effectuées 

en 2011 

 L’arbitrage Société Générale de taux variable vers taux fixe 

Il s’agit d’une consolidation à taux fixe d’un tirage effectué dans le cadre d’un contrat 

de prêt296 multi index. Le seul document contractuel fourni a été une confirmation d’arbitrage 

en date du 20 septembre 2011, signée de l’ingénieur financier, qui n’avait pas de délégation de 

signature pour ce faire. L’AP-HM n’a pas été en mesure de justifier qu’elle avait vérifié 

comment la banque avait calculé le taux fixe et n’a pu communiquer aucun avis de son conseil 

financier.  

En outre, compte tenu de la souscription de nombreux contrats de swap, elle n’a su 

expliquer la raison pour laquelle elle n’avait pas envisagé également une consultation par swap 

(pour échanger le TAG contre un taux fixe), alors qu’un courriel de son conseil financier, en 

date du 5 juillet 2011, lui recommandait pour un autre emprunt de négocier un arbitrage à taux 

fixe et de procéder parallèlement à une consultation par swap pour améliorer sa position dans 

la négociation. L’ingénieur financier a indiqué oralement qu’il demandait toujours une 

proposition de renégociation avec le prêteur avant d’envisager un swap, ce qui ne correspond 

pas au constat qui se dégage du déroulé de toutes les transactions effectuées par swaps. 

Interrogée, la société de conseil a fourni les avis qu’elle a communiqués à l’AP-HM 

en 2011. Aucun ne concernait cette opération. 

Le choix réalisé fin 2011 de procéder à la consolidation à taux fixe d’un tirage effectué 

dans le cadre d’un contrat de prêt multi index a été particulièrement coûteux. En effet la marge 

sur TAG était excellente : la même année, l’AP-HM a emprunté 70 M€ (dans le cadre de trois 

contrats) sur de l’Euribor avec des marges de 0,95 %, 1,11 % et 1,15 %. Si l’AP-HM était restée 

sur du taux variable, elle ne paierait actuellement quasiment plus de frais financiers. Les 

modalités de calcul du taux fixe ne sont pas connues. 

 

296 Contrat de prêt Evolution 16957. La périodicité est annuelle pour le capital mais mensuelle pour les intérêts. 

La consolidation concernait le tirage n° 1, qui avait été effectué au taux indexé sur le TAG 3 mois + 0,005 % pour un montant 

de 17,333 M€. Le taux fixe tel qu’arbitré par la Société Générale pour la consolidation est de 3,58 %. La possibilité de changer 

d’index ou d’appliquer un taux fixe est prévue au contrat de prêt. Le calcul du taux fixe y est explicité en son article 4.5 comme 

étant le taux de swap contre Euribor 6 mois J-2 majoré de 0,01 %. 
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Cet arbitrage est probablement intervenu à l’initiative de la banque, pour laquelle les 

conditions de taux (TAG quasiment sans marge) étaient particulièrement désavantageuses. 

L’AP-HM n’a pu apporter la preuve que la consolidation avait été réalisée à son initiative. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a repris l’explication de 

principe ci-dessus mentionnée, concernant la nécessité pour l’établissement de procéder à 

un rééquilibrage progressif entre « la part de la dette à taux variable versus la part de la dette 

à taux fixe ». Cet argument peine à convaincre dès lors que, comme mentionné précédemment, 

la totalité des emprunts souscrits en 2011 étaient à taux variable, avec des marges 

(+ 0,95 % à + 1,15 %) très supérieures à celle qui a été abandonnée (+ 0,005 %).  

Par ailleurs, aucune explication concernant le coût de cette opération n’a été apportée et 

l’absence d’avis du conseil de l’hôpital n’a pas été contesté. Dans sa réponse aux observations 

provisoires de la chambre, la Société Générale a fait valoir que l’opération se justifiait par le 

fait que les taux étaient historiquement bas. La chambre observe pour sa part que la marge sur 

Euribor était historiquement basse. 

 La consolidation à taux fixe d’un tirage de 26 M€ sur un emprunt DEXIA 

Une transaction a été signée le 7 juillet 2011, par le directeur financier, pour consolider 

un tirage à taux fixe de 26 M€ sur un emprunt souscrit en 2007 auprès de la banque DEXIA297. 

Cet emprunt offre la possibilité à l’emprunteur d’arbitrer entre taux fixe et taux variable. La 

tranche en cause était à taux indexé sur le TAM sans marge. L’arbitrage a été fait sur un taux 

fixe de 3,44 %, avec des échéances de paiement mensuelles soit l’équivalent d’un taux fixe 

annuel d’environ 3,55 %. 

L’article 4.5.7 du contrat de prêt précise les modalités de calcul du taux fixe. Interrogé 

sur les conditions dans lesquelles les nouvelles conditions financières avaient été vérifiées, 

l’ingénieur financier a répondu, lors d’un entretien, qu’il avait utilisé l’outil disponible sur le 

site de son conseil financier pour obtenir l’équivalent taux fixe d’un taux variable, mais qu’il 

n’en avait gardé aucune trace écrite. 

Le contrat prévoit (article 4.4.3), pour les tirages sur index TAG ou TAM, la possibilité 

d’un remboursement anticipé sans pénalité. A la question de savoir si cette option avait été 

envisagée et sinon, pourquoi, aucune réponse n’a été apportée. 

L’AP-HM n’a pas consulté par swap parallèlement pour améliorer sa position dans la 

négociation. Aucun avis de son conseil financier n’a été fourni. 

Il convient de souligner que les conditions financières initiales étaient très attractives 

compte tenu de l’absence de marge. Il est difficilement compréhensible que l’AP-HM y ait 

renoncé alors que, comme indiqué supra, elle empruntait dans le même temps pour 70 M€ à 

taux variable avec des marges sur Euribor 3 mois de 0,95 %, 1,11 % et 1,15 %. 

Cette opération a été conclue quelques mois seulement avant que ne s’amorce la baisse 

continue de l’Euribor et constitue donc un arbitrage fortement perdant. Sans cet arbitrage à taux 

fixe, l’AP-HM ne paierait actuellement pas de frais financiers. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a de nouveau fait 

référence à la nécessité dans laquelle se trouvait l’AP-HM de procéder à un rééquilibrage de 

sa dette.  

 

297 Contrat de prêt « HELICEA » archivé sous le n° 680 (maturité 1er janvier 2038). 
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La SFIL, agissant en sa qualité de société de gestion de CAFFIL, a expliqué que 

l'AP-HM avait jugé opportun de sécuriser ce prêt en le refinançant par un prêt à taux fixe. 

Ce qui importait avant tout à l'établissement aurait ainsi été de sécuriser son prêt afin d’en 

limiter le risque. 

La chambre observe que ces deux arguments sont contredits par la politique menée par 

l’AP-HM à la même époque, pour ses campagnes d’emprunts nouveaux, en totalité conclus à 

taux variable. 

 Les autres opérations examinées par la chambre 

 Les réaménagements de l’emprunt de pente Euro Dexia de 2009 et 2014 

 

Le contrat initial du 8 juillet 2005 portait sur une durée de 30 ans, jusqu’au 1er décembre 

2035. Le taux d’intérêt était décliné en trois phases, sur un amortissement annuel constant du 

capital : 

- Jusqu’au 1er décembre 2008 exclu, soit durant trois ans, l’AP-HM paie 

1,94 % l’an ; 

- Du 1er décembre 2008 inclus au 1er décembre 2020 exclu, soit sur 12 ans : 

l’AP-HM paie 2,80 % si l'écart (CMS EUR 30A - CMS EUR 05A) ≥ 0,30 %), 

ce taux de 2,80 % constituant un taux plancher. Sinon, l’AP-HM paie 5,46 % - 

5 x (CMS EUR 30A – CMS EUR 05A) ; 

- Du 1er décembre 2020 inclus au 1er décembre 2035 exclu, soit pendant 15 ans, 

l’AP-HM paie 3,96 % l’an. 

Il s’agissait d’un produit de pente : le risque sur ce produit était celui d’un aplatissement 

ou d’une inversion de la courbe des taux euro, exposant l’AP-HM à une hausse des taux courts 

euro. Le multiplicateur de 5 venait aggraver les effets d’une inversion de cette courbe : 

en cas d’aplatissement ou inversion de la courbe des taux, le taux payé était de 5,46 % + 5 fois 

l’écart, selon le même schéma que vu précédemment pour le swap de pente Calyon. 

 

Aucun document n’a été transmis par l’AP-HM. Les informations ci-dessous présentées 

ont été obtenues à partir de la base de données INSITO de son conseil financier. 

Un nouveau contrat a été signé par DEXIA Lyon le 13 août 2009 et par le directeur 

général adjoint de l’AP-HM le 1er septembre 2009. Or, celui-ci n’avait reçu délégation qu’en 

cas d’empêchement du directeur général. 
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Ce nouveau contrat refinançait l’intégralité du capital restant dû (27 M€), sur toute la 

durée résiduelle de l’emprunt, soit jusqu’au 1er décembre 2035, moyennant le paiement d’une 

commission de 10 000 €, aux conditions suivantes : 

 Jusqu’au 1er décembre 2011 exclu : 2,80 % l’an ; 

 Du 1er décembre 2011 inclus au 1er décembre 2020 exclu :  

- L’AP-HM paie 2,80 % si l'écart (CMS EUR 30A - CMS EUR 05A) ≥ 0,30 %) ; 

- Sinon, l’AP-HM paie 5,46 % - 5 x (CMS EUR 30A – CMS EUR 05A) ; 

 Du 1er décembre 2020 inclus au 1er décembre 2035 exclu : l’AP-HM paie 

l’Euribor 12 mois majoré d’une marge de 0,20 % mais Dexia a la faculté d’opter, 

le 1er décembre 2020, pour un taux fixe de 3,96 % l’an. 

Cette renégociation a permis à l’AP-HM de sécuriser le taux de l’emprunt sur trois ans 

de plus, moyennant des conditions financières aggravées pour la troisième période. 

Le taux bonifié était de 1,94 % jusqu’au 1er décembre 2008. A compter de cette date et 

pour trois ans, le taux était de 2,80 %, soit le taux de la formule structurée si la différence entre 

le taux à 30 ans et celui à 5 ans est supérieur ou égal à 0,30 %. Il convient de souligner que, 

comme précisé précédemment, au moment de la renégociation, la situation financière était 

redevenue normale avec des taux longs supérieurs aux taux courts, d’où des taux favorables à 

court terme. Ce contexte normal explique que l’AP-HM ait pu figer le taux sur le court terme 

sur trois ans supplémentaires au taux fixe prévu dans la formule structurée. 

Pour la dernière période, qui débute au 1er décembre 2020, l’AP-HM perd la sécurisation 

à taux fixe. Le taux est indexé sur l’Euribor 12 mois majoré d’une marge de 0,20 %. Le taux 

fixe de 3,96 % n’est qu’une option au bénéfice de la banque qui trouvera un avantage à l’exercer 

si l’Euribor + 0,20 % est inférieur à ce taux. Dès lors qu’il serait supérieur, la banque pourrait 

ne pas exercer l’option qui lui serait défavorable et maintenir la référence Euribor. Les 

conditions précédentes étaient plus avantageuses car elles reposaient sur un taux fixe de 3,96 % 

sans option en faveur de la banque. L’AP-HM a donc perdu la sécurité du taux fixe et pris le 

risque d’une hausse des taux sur la troisième période, contrairement à la politique affichée par 

l’établissement de sécurisation de ses emprunts. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la SFIL a expliqué qu’en 

cas d’exercice de cette option, l’AP-HM bénéficierait de la possibilité de procéder au 

remboursement anticipé du prêt sans indemnité. Le contrat (articles 9, 10 et 11) prévoit 

effectivement la possibilité d’un remboursement anticipé pendant la dernière période. 

Cependant, dans le cas où cette option serait exercée, l’hôpital devrait payer une indemnité 

calculée par Dexia, ayant pour objet d’assurer l’équilibre financier du contrat (le taux fixe est 

plus avantageux pour Dexia : Euribor 12 mois + 0,20 % inférieur à 3,96 %). 

La SFIL a souligné qu’il fallait relativiser l’impact de cette formule. L’option de passage 

au taux fixe de 3,96 % était très probable compte tenu de l’historique de l’Euribor 12 mois, qui 

montre que cet index a très rarement dépassé la barre des 3,30 % (2000-2002 et 2007-2008). 

Cette réponse montre que la banque anticipait bien une baisse des taux courts, 

confirmant ainsi le peu d’intérêt de cette opération de sécurisation. 

Aucun document n’a été transmis par l’AP-HM, ni aucun avis de son conseil financier, 

démontrant que les conditions de la renégociation ont été vérifiées et étaient correctes.  
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Aucun élément n’a non plus été communiqué à la chambre, pendant la phase de 

contradiction, sur le coût de cette sécurisation. Ainsi que la SFIL l’a rappelé dans sa réponse, 

« toute sécurisation entraîne forcément un coût financier ». L’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a pourtant affirmé « qu’aucun coût de sortie [n’avait] été associé à ce 

réaménagement », sans en apporter la démonstration. Elle a seulement souligné que les deux 

contrats étaient identiques, ce qui est erroné dès lors que la troisième période était moins 

favorable à l’AP-HM. 

Les conditions de cette opération n’ont donc pas été négociées dans la transparence, 

le coût de sortie n’étant pas connu et son intégration dans les nouvelles conditions du contrat 

non vérifiées. L’AP-HM est ultérieurement sortie de cet emprunt, en payant une indemnité de 

près de 6 M€ (cf. le point 9.2.3.1.3. ci-dessous). 

 

Dans un audit au 31 décembre 2012 de la dette de l’AP-HM, le conseil financier de 

l’établissement lui avait recommandé de sortir de cet emprunt, compte tenu de la diminution 

de la valeur de la soulte au cours de l’année 2012 (elle était alors estimée à 5,172 M€). 

Le conseil de l’hôpital a renouvelé cette recommandation dans son audit de la dette au 

31 décembre 2013. La soulte était alors estimée 4,611 M€. 

L’emprunt a été renégocié le 13 novembre 2014. Seul le document relatif aux 

« conditions particulières » du nouveau contrat de prêt, signé le 13 novembre 2014, a été 

communiqué à la chambre lors de l’instruction. Ce document était visé de l’ingénieur financier, 

qui n’avait pourtant pas compétence pour signer de nouveaux contrats. 

Le prêt a été refinancé pour la totalité du capital restant dû (21 M€) et la totalité de sa 

durée résiduelle (21 ans). La soulte de 5,795 M€ a été intégrée dans les conditions du nouveau 

prêt, qui a été souscrit à taux fixe de 3,93 %. Cette augmentation de la soulte par rapport aux 

évaluations antérieures du conseiller financier n’est pas justifiée par les évolutions du marché. 

Elle fait encore plus douter de l’intérêt de la renégociation coûteuse d’un emprunt structuré qui 

n’était pas particulièrement risqué. 

Le conseil financier de l’AP-HM a émis un avis favorable sur le niveau de la soulte 

proposé par la SFIL et son intégration dans les conditions financières du nouvel emprunt. 

L’information concernant la soulte payée a été communiquée au comité des risques 

financiers298. En revanche, le rapport du directeur sur l’exercice 2014 n’en a pas fait état. Aucun 

des PV des séances du conseil de surveillance n’y fait non plus référence. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la SFIL a précisé que le 

directeur général adjoint de l’AP-HM avait signé le contrat de renégociation de l’emprunt du 

13 novembre 2014 et qu’il avait compétence pour le faire. Comme indiqué supra, la chambre 

n’a eu communication que des seules « conditions particulières » du contrat, qui n’ont été 

signées que par l’ingénieur financier. Cette carence dans la transmission des documents 

contractuels montre, une fois encore, le manque de rigueur de l’AP- HM dans le suivi de ses 

dossiers de dette.  

  

 

298 Comité créé en 2013, composé de la direction générale, de la direction des affaires financières et de la recette des finances 

de l’AP-HM. 
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A la différence des pratiques des années antérieures, cette renégociation (de même que 

celle de l’emprunt DEXIA indexé sur le cours USD/JPY, examinée infra au point 9.2.3.4) 

a donné lieu à une information comptable correcte (sous réserve toutefois de l’annexe sur les 

engagements hors bilan). Toutefois, alors que le montant des soultes payées est conséquent 

(5,8 M€ pour ce qui concerne l’emprunt de pente euro Dexia souscrit le 8 juillet 2005, près de 

6 M€ s’agissant de l’emprunt DEXIA indexé sur le cours USD/JPY souscrit le 24 mai 2007), 

le rapport financier et les PV des séances du conseil de surveillance n’en font pas mention.  

La chambre souligne donc le manque de transparence dont ont souffert ces 

renégociations. 

 Le réaménagement de l’emprunt de pente GPB / Euro DEXIA de 

décembre 2009 

Les conditions initiales étaient celles d’un contrat émis le 22 mai 2007 « FIXGPB 10 », 

lui-même issu d’une renégociation pour 23,326 M€ correspondant aux capitaux restant dus de 

deux prêts indexés sur l’Euribor pour respectivement 10 et 13,326 M€. 

Ce contrat a été conclu pour 29 ans et 8 mois, soit jusqu’au 1er février 2037. Le taux 

d’intérêt était décliné en deux phases, sur un amortissement annuel constant du capital : 

- Du 1er juin 2007 au 1er février 2012 exclu : 2,48 % l’an ; 

- Du 1er février 2012 inclus au 1er février 2037 : si (CMS GBP 10 ans - CMS EUR 

10 ans) est supérieur ou égal à - 0,10 %, le taux payé est de 3,78 % (ce taux 

de 3,78 % constitue un taux plancher) ; sinon (différence entre les deux CMS 

inférieure à - 0,10 %), le taux est égal à 5,33 % - 5 fois la différence entre le 

CMS10 GBP et le CMS 10 EUR. 

La première date d’échéance conditionnelle était donc fixée au 1er février 2013. 

Un nouveau contrat a été signé par DEXIA Lyon (le 8 décembre 2009) et par le directeur 

général adjoint de l’AP-HM (le 28 décembre 2009), lequel n’avait reçu délégation qu’en cas 

d’empêchement du directeur général. 

L’emprunt « FIXIA CMS EUR » a été refinancé pour l’intégralité du capital restant 

dû (20,993 M€), jusqu’au 1er février 2037, moyennant le paiement d’une commission de 

7 500 € et les conditions financières suivantes : 

- Du 1er février 2010 au 1er février 2012 exclu : 2,47 % l’an ; 

- Du 1er février 2012 inclus au 1er février 2034 exclu : si CMS EUR 30 ans est inférieur 

ou égal à 7 % le taux est de 3,77 % ; sinon, le taux est de 3,77 % + 5 fois la différence 

entre 7 % et le CMS EUR 30 ans ; 

- Du 1er février 2034 inclus au 1er février 2037 exclu : 3,77 % l’an. 

Cette renégociation a permis de baisser le niveau de risque de l’emprunt, en ne faisant 

porter l’indexation que sur un index de la zone euro et non plus sur un écart d’index comportant 

un index hors zone euro. Le risque est ainsi passé d’une classification 4 E à 1 E. En outre, 

la durée d’exposition est diminuée, le terme de la période structurée étant l’année 2034 et non 

l’année 2037. Enfin, la barrière de 7 % est élevée et donc relativement protectrice. 

Les conditions du nouveau prêt sont donc objectivement meilleures. 

Toutefois, l’ancienne formule structurée était peu risquée car elle ne se déclenchait 

qu’en cas d’inversion et pas seulement d’aplatissement de la courbe des taux. Il est donc très 

difficile de comparer l’ancien et le nouveau risque. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la SFIL a indiqué qu’il 

était en effet difficile de comparer les risques inhérents aux deux situations et que l’enjeu de la 

classification Gissler était de permettre aux collectivités d’analyser facilement le risque : un 

emprunt sur un indice hors zone euro est considéré comme plus risqué qu’un emprunt reposant 

sur un indice de la zone euro, car les enjeux de ce dernier sont plus facilement compréhensibles 

par la collectivité. 

 La renégociation de l’emprunt BFT de 2012 

Le 23 juin 2005, l’AP-HM a conclu avec la banque de financement et de trésorerie 

« BFT »299 un contrat d’emprunt pour un montant initial de 15 M€. Cet emprunt a refinancé 

deux anciens prêts, dont les contrats n’ont pas été retrouvés par les services financiers. 

L’emprunt du 23 juin 2005 avait été conclu avec une échéance finale au 15 février 2035. 

Ses conditions de taux étaient : 

- Du 15 février 2008 au 15 février 2010 : 3 % ; 

- Du 15 février 2010 au 15 février 2035 : 

 3,50 % si (CMS 10 ans GPB-CMS 10 ans EUR) est supérieur ou 

égal à - 0,10 % ; 

 3,50 % - 5 x ((CMS 10 ans GPB-CMS 10 ans EUR) si (CMS 10 ans 

GPB-CMS 10 ans EUR) est strictement inférieur à - 0,10 %. 

Cet emprunt a été remboursé pour la totalité du capital restant dû, soit 11,897 M€ 

à l’échéance du 15 février 2012 moyennant le paiement d’une indemnité de 4,250 M€. Celle-ci 

n’a pas été matériellement payée par l’AP-HM mais a été intégrée aux conditions financières 

d’un nouvel emprunt. Le paiement de cette soulte n’a donc donné lieu à aucune écriture 

comptable et n’a pas figuré dans les charges de l’exercice. 

Parallèlement, une convention de crédit long terme multi index, conclue avec le même 

prêteur, d’un montant initial de 15 M€, a été résiliée de façon anticipée le 15 février 2012. 

Le tirage déjà effectué de 3 M€ à un taux égal à TAG (taux annuel glissant) 12 mois + 0,009 %, 

a été remboursé par anticipation, sans indemnité. 

Un contrat de refinancement a été signé le 6 février 2012 par le directeur général. 

Son montant était de 23,897 M€ et correspondait au refinancement des capitaux restants dus du 

prêt BTP (11,897 M€) et au solde restant à mobiliser de la convention de crédit long terme multi 

index (12 M€, soit 15 M€ - 3 M€). 

Le changement d’index était pourtant prévu au contrat initial du prêt multi index. 

En outre, la marge sur TAG étant très faible, il est difficile de voir un intérêt pour l’AP-HM à 

résilier ce contrat. En fait, le prêt multi index a été joint au refinancement afin de réduire le 

montant de la soulte à payer.  

La lettre d’instruction signée le 2 février 2012 par le directeur financier de l’AP-HM, 

précisait qu’il avait été convenu entre les deux parties, à la demande de l’emprunteur, du 

réaménagement de la convention de « Crédit Long Terme Multi Index » afin de répartir la 

charge des coûts induits par l’annulation du tirage de la convention de prêt. 

  

 

299 Prêteur CRCAM Alpes Provence (BFT), sous la dénomination de « Convention de Prêt IENA PREFI ». 
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La soulte à payer intégrait donc le gain correspondant à la sortie du prêt indexé sur le 

TAG (compte tenu de sa très faible marge). L’AP-HM a encaissé à ce titre une soulte positive, 

qui est venue diminuer le montant de l’indemnité de plus de 4 M€ demandée pour le 

remboursement du premier prêt. 

Cette indemnité apparaît en tout état de cause particulièrement élevée au regard du 

caractère relativement peu risqué de l’emprunt structuré. 

Alors que ces différents éléments la rendaient indispensable, l’AP-HM n’a pu justifier 

d’aucune vérification du montant de l’indemnité de sortie. Aucun avis de son conseil financier 

n’a été fourni. 

Les conditions du refinancement, intégrant le montant de l’indemnité sont les suivantes 

(sur une base de paiement trimestrielle) :  

- Taux fixe de 3,79 % l’an si l’Euribor 3 mois post fixé est inférieur ou 

égal à 6 % ; 

- Taux variable Euribor 3 mois sans marge ; 

Là encore, l’AP-HM n’a fourni aucun élément de nature à démontrer qu’elle avait vérifié 

si la soulte avait été correctement intégrée aux nouvelles conditions financières. 

En outre, ce refinancement ne correspond pas à la stratégie affichée par l’établissement 

de sécuriser la dette sur du taux fixe puisqu’avec un tel contrat, l’AP-HM subira une hausse des 

taux court-terme. En effet, dès lors que l’Euribor 3 mois dépassera les 6 %, l’AP-HM ne sera 

plus protégée par le taux fixe et subira la hausse du taux Euribor à trois mois sans aucune 

limitation. L’intégration de cette formule structurée à barrière, a certes pour objet de réduire le 

taux fixe affiché, mais il aurait alors été nécessaire de s’assurer que la banque l’avait 

correctement fait. 

Doit être également signalé le manque de transparence de cette opération. Dans son 

rapport de 2012300, le directeur financier a en effet souligné qu’elle avait permis de supprimer 

totalement le risque de courbe 4 E, mais a omis de préciser qu’elle avait eu un 

coût (4 M€), ce dont personne ne pouvait s’apercevoir spontanément puisqu’il était « caché » 

dans les conditions financières du nouvel emprunt et n’a pas été comptablement retracé. 

La globalisation des deux opérations, réalisée à la demande de l’AP-HM, dont l’une était très 

avantageuse pour l’établissement, a constitué un moyen supplémentaire pour dissimuler ce coût 

en permettant d’alléger artificiellement les conditions financières du nouvel emprunt. 

Enfin, la sortie de ce prêt était recommandée par le conseil de l’hôpital dans l’audit de 

la dette au 31 décembre 2009 puis dans celui de la dette au 31 décembre 2010. S’il n’en a donné 

aucune valorisation fin 2009, le conseil de l’hôpital a estimé la soulte à 3,215 M€ fin 2010, 

soit 25 % du capital restant dû à cette date (12,931 M€). Or, la soulte payée en 2012 représente 

36 % du capital restant dû (et encore plus si on prend en compte le fait que cette indemnité 

devrait normalement intégrer une soulte positive en contrepartie de la sortie du second prêt). 

Cette détérioration peut s’expliquer soit par des conditions de marché moins favorables - dans 

ce cas l’AP-HM s’est pénalisée en tardant à renégocier (l’hôpital n’a pas été en mesure de 

justifier d’aucune tentative de tractation avec la banque pendant deux ans) - soit par 

une surestimation de cette soulte par la banque. 

  

 

300 Page 31 du rapport d’analyse du comte financier 2012. 
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Dans son audit de la dette de l’AP-HM au 31 décembre 2010, le conseil de l’hôpital lui 

a également recommandé de solliciter d’autres banques par swap afin d’obtenir le meilleur prix 

sur cette sortie. L’AP-HM n’a pu justifier d’aucune mise en concurrence. Pourtant, dès 2009, 

l’AP-HM avait désensibilisé par swap, auprès de la Société Générale, un produit analogue 

contracté auprès de la banque DEPFA (cf. supra, le point 9.2.1.5.). 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a communiqué un 

courriel de Calyon concernant la cotation de l’opération, mais aucun courriel d’une autre 

banque qui aurait permis de faire des comparaisons, ce qui confirme que cette opération n’a pas 

fait l’objet d’une mise en concurrence. 

Le Crédit Agricole a indiqué pour sa part que la renégociation de l’emprunt avait été 

conduite dans le respect des exigences bancaires requises pour ce type d'opération de 

désensibilisation, en incorporant deux financements indexés à taux variable et en diluant 

l'indemnité de remboursement anticipé de cet emprunt sensible dans le taux du nouveau prêt.  

En outre, selon la banque, cette renégociation se serait déroulée de façon pleinement 

transparente s’agissant des informations communiquées à l'AP-HM.  

Le Crédit Agricole a également expliqué avoir vérifié le calcul de l'indemnité de 

remboursement anticipé de 4,375 M € : son montant correspondrait effectivement à la 

différence actualisée des flux d’intérêts futurs.  

La chambre observe que ces réponses ne remettent pas en cause ses constats concernant 

l’absence de comptabilisation de la soulte, le manque de transparence de l’opération 

vis-à-vis des instances de gouvernance, qui n’ont pas eu connaissance de son coût, 

l’absence de mise en concurrence et de vérification des conditions financières de l’opération 

(indemnité et intégration dans le nouveau contrat) par l’AP-HM, qui n’a fourni aucun avis de 

son conseil financier. 

 La renégociation de l’emprunt DEXIA indexé sur le cours USD/JPY en 2014 

et 2015 

 

Un contrat de prêt DEXIA indexé sur le cours USD/JPY, correspondant au 

refinancement des capitaux restant dus de deux précédents contrats, a été conclu le 24 mai 2007 

pour un montant de 28,822 M€. Le taux payé se décomposait en deux phases : 

- Une première période, qui s’étendait du 1er juin 2007 au 1er mai 2014, durant 

laquelle l’AP-HM payait un taux fixe de 1,70 %, particulièrement bonifié par 

rapport à ce que proposait le marché ; 

- Une deuxième phase, qui s’étendait du 1er mai 2014 au 1er mai 2037, pendant 

laquelle l’AP-HM payait un taux de 2,70 % si le taux de change USD/YEN 

était supérieur ou égal à 88 ; sinon l’AP-HM payait 2,70 % + 25 % * 

[(88-USD-YEN) / (USD-YEN)]. 
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Le taux était donc dégradé si le cours de change était inférieur à 88. Ce produit était 

ainsi exposé au risque d’une appréciation du Yen face au Dollar. En 2014, lors de la 

renégociation de cet emprunt, ses caractéristiques étaient les suivantes : un capital restant dû de 

21,754 M€, une durée résiduelle de 22 ans et 5 mois et une première échéance structurée 

intervenant en mai 2015 à un taux anticipé de 2,70 %301. 

Les conditions du marché étaient favorables à une renégociation car les taux anticipés 

du cours de change se situaient au-dessus de la barrière de 88 sur toute la durée résiduelle302. 

Toutefois, la durée longue de cette phase structurée (près de 23 ans) rendait difficile la 

sortie de l’emprunt et pouvait conduire à une demande de paiement d’une indemnité de sortie 

élevée, alors que le taux n’était pas dégradé. La question de l’opportunité d’une renégociation 

était donc complexe à trancher. 

La banque SFIL (Société de Financement Local), qui a repris une partie des encours de 

DEXIA, a adressé plusieurs offres à l’AP-HM, les 25 avril, 30 avril, 8 septembre et 

20 octobre 2014. 

La stratégie de renégociation proposée par la banque consistait à sécuriser, non pas la 

totalité du capital sur une durée partielle, ce qui aurait permis de diminuer le montant de la 

soulte de sortie303, mais seulement la moitié du capital de l’emprunt indexé sur le cours 

USD/JPY (10,877 M€) sur toute sa durée. Le conseil financier de l’AP-HM a donné un avis 

favorable sur le niveau de soulte proposé par la SFIL et son intégration dans les nouvelles 

conditions financières304. 

L’offre de la SFIL comprenait deux propositions, sécurisant 50 % de l’emprunt : 

- La première sécurisait l’encours au taux de 1,50 %, capitalisait la totalité de la soulte de 

6 100 000 € au taux de 1,95 % et ajoutait un nouveau financement de 20 M€ à 2,65 % ; 

- La seconde sécurisait l’encours au taux de 4,50 % et prévoyait un nouveau financement 

de 20 M€ à 4,50 %. 

Les nouveaux financements étaient donc de 26,1 M€ ou 20 M€ selon que la soulte était 

ou non capitalisée. Le conseil financier de l’AP-HM a émis un avis favorable sur ces deux 

options car les deux propositions étaient positionnées sur des niveaux de marge de 0,75 % sur 

l’Euribor 12 mois, un niveau nettement inférieur à ce que l’AP-HM aurait trouvé sur le marché 

pour de nouveaux emprunts dissociés d’opérations de sécurisation305. 

Dans la première proposition, le coût de sécurisation était capitalisé, ce qui augmentait 

l’encours de la dette de l’établissement. En revanche la seconde proposition n’impactait pas 

l’encours de dette de l’AP-HM, en faisant supporter par les frais financiers le coût de la 

sécurisation de 50 % de l’encours structuré. 

L’AP-HM a opté pour le second choix, qui était le plus discret puisqu’il rendait 

totalement opaque le paiement d’une soulte de plusieurs millions d’euros. Les négociations ont 

abouti à la conclusion d’un nouveau contrat en date du 13 novembre 2014, qui reposait sur la 

deuxième proposition, avec des conditions améliorées puisque la soulte totale était de 5,961 M€ 

et le taux de l’emprunt de 30,877 M€ (10,877 M€ + 20 M€) de 3,63 % au lieu de 4,50 %. 

 

301 Dans les conditions du marché lors de la renégociation. 
302 Historique et anticipation Audit de la dette du conseil financier du 10 mars 2014, page 46. 
303 La valorisation, qui est une mesure du risque, augmente avec la durée. 
304 Méls des 23 septembre et 7 octobre 2014. 
305 Mél du conseil financier du 23 septembre 2014. 
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Bien que la période ait été favorable à cette renégociation, les projections financières 

n’anticipaient aucun dépassement de barrière avant la fin de l’emprunt. Le prix à payer 

de 5,961 M€ pour sortir de l’emprunt, représentant 55 % du capital restant dû (10,877 M€) 

apparaît donc élevé au regard d’un risque qui n’était pas confirmé par les anticipations. 

Les écritures comptables concernant cette renégociation ont été correctement réalisées 

et le montant de la soulte a été mentionné dans l'annexe B19 du compte financier. 

L’information concernant la soulte payée a été communiquée au comité des risques 

financiers. En revanche, le rapport du directeur financier au titre de l’exercice 2014 n’en a pas 

fait état. Aucun des PV des séances du conseil de surveillance n’y fait non plus référence. 

Certes, la question des emprunts ne relève pas de la compétence de cette instance, mais 

l’importance des enjeux aurait justifié plus de transparence. 

En réponse, la SFIL, agissant en sa qualité de société de gestion de CAFFIL, a contesté 

l’observation de la chambre sur des anticipations de non dépassement de la barrière, expliquant 

que les modèles mathématiques d’anticipation ne pouvaient servir de base objective pour 

décider d’une sécurisation qui devait être gouvernée par le principe de précaution. Elle a justifié 

la sécurisation d’une partie du capital sur la durée totale de l’emprunt par le fait qu’elle 

correspondait à sa politique institutionnelle de désensibilisation. Enfin, elle a indiqué avoir 

informé en toute transparence son client. 

La chambre observe que si cette opération de désensibilisation partielle correspondait à 

la politique de la SFIL, elle ne répondait pas en revanche aux intérêts de l’emprunteur, qui a 

payé très cher en se désensibilisant sur des durées très longues. 

Elle observe également que l’AP-HM aurait eu intérêt à sortir de l’emprunt 

« Franc suisse » plutôt que de celui-ci. 

 

Le rapport du directeur financier pour 2015306 fait état « d’un recours à l'emprunt limité 

à 33 M€, permettant d'engager cette année le désendettement de l'établissement en réduisant 

l'encours de dette. Le capital restant dû au 31/12/2015 s’établit ainsi à 1 216 963,05 M€, 

en baisse de 9,5 M€ par rapport à 2014 ». 

Le rapport décrit les caractéristiques des trois nouveaux emprunts réalisés et fournit la 

matrice de risque de la charte de bonne conduite montrant que 90,6 % de la dette est classée 

A1, que 2 % est classée B1, que 1,7 % est classée E1 et que 5,7 % se situe hors charte. Il décrit 

également, très succinctement, la sortie définitive de l’emprunt DEXIA indexé sur le cours 

USD/JPY, qui avait été partiellement renégocié en 2014 dans les conditions décrites au point 

précédent (cf. supra, le paragraphe 9.2.3.4.1). Aucune précision n’est apportée sur les 

conditions financières de cette opération. 

La soulte pour la renégociation des 50 % restants de l’encours de l’emprunt USD/Yen 

s’est élevée à 4,315 M€, à comparer au montant de 6 M€ « payé » pour la sortie partielle de 

2014. Cette soulte a été intégrée dans les nouvelles conditions financières de deux emprunts. 

  

 

306 Page 25 du rapport financier 2015. 
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Le montage prévoyait par ailleurs un refinancement pour la totalité du capital restant 

dû, soit 10,372 M€ par un nouvel emprunt à taux fixe et un emprunt nouveau à hauteur de 

15 M€. Le prêt de refinancement et l’emprunt nouveau intégraient tous deux un taux fixe 

de 3,16 %. 

Le conseil financier de l’AP-HM a donné un avis favorable sur le niveau de soulte 

proposé par la SFIL et son intégration dans les nouvelles conditions financières. 

Il convient de souligner que la totalité des documents contractuels liés à cette opération, 

que ce soit le document de contractualisation, l’acceptation de l’offre ou le contrat final en date 

du 17 novembre 2015, ont été signés par la directrice générale alors en fonctions. 

Cette opération a fait l’objet d’un traitement comptable correct, à l’exception de 

l’annexe sur les engagements hors bilan, qui ne mentionne que partiellement les soultes 

intégrées dans les charges d’intérêt futures.  

En revanche, le rapport du directeur sur l’exercice 2015 ne mentionne pas ce coût et 

aucun des PV des séances du conseil de surveillance n’y fait référence, alors que le coût total 

de la sortie de cet emprunt a dépassé 10 M€.  

L’opération aura en effet coûté au total 10,276 M€ (5,961 M€ + 4,315 M€) à l’AP-HM, 

alors que depuis la renégociation de l’emprunt, la parité USD/JPY est toujours restée au-dessus 

de la barrière de 88307. Si elle n’en était pas sortie, l’AP-HM aurait donc payé un taux de 2,70 %. 

Ce constat, qu’il est certes aisé de formuler a posteriori, illustre les risques induits par de tels 

emprunts, même quand la décision est prise d’en sortir, car, s’il venait à être constaté, au terme 

de la dernière échéance, que la parité n’est pas descendue en dessous de 88, cela signifierait 

alors que ces 10,3 M€ ont été dépensés en pure perte. 

En réponse, la SFIL, agissant en sa qualité de société de gestion de CAFFIL, a souligné 

que les refinancements et les financements nouveaux avaient été octroyés à prix coûtant, 

ce qui avait permis d'intégrer dans les conditions financières la totalité de l’indemnité de 

remboursement anticipée. La SFIL met donc en avant l’économie réalisée par l’AP-HM du fait 

de sa décision de ne pas lui faire payer sa marge. La chambre en prend acte, mais observe que 

l’opération a bien eu pour l’AP-HM un coût d’environ 10 M€. 

En conclusion, l’analyse des opérations réalisées sur la dette fait apparaître deux 

périodes : 

De 2009 à fin 2012, la gestion de la dette, qualifiée d’« active » par la direction de 

l’hôpital, a en réalité été une gestion opportuniste, voire spéculative, privilégiant les gains à 

court terme sur le long terme. Elle a également souffert d’un manque de transparence et posé 

des problèmes en termes de compétences de signature, de mise en concurrence et de tenue des 

dossiers. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a soutenu que « la gestion active de la dette menée par I'AP-HM sur cette 

période [avait] permis de profiter de certaines opportunités sur l'évolution des taux, ce qui 

[avait] permis d'encaisser des soultes et de minimiser le coût de la dette afin de de 

contrebalancer le coût de la sécurisation de la dette sur des taux fixes. En aucun cas, il ne 

s'agissait d'opérations à visée spéculative même si un objectif d'optimisation des frais 

financiers était recherché ». 

 

307 Le taux était dégradé si le cours de change était inférieur à 88. 
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La chambre constate que l’encaissement des soultes a permis à l’établissement 

d’afficher un meilleur résultat comptable et non de contrebalancer la sécurisation de la dette, 

puisque l’essentiel des sorties d’emprunt structurés ont été réalisées postérieurement à 2012.  

En outre, les notes d’information sur cette gestion active de la dette qui ont été 

transmises par l’ordonnatrice (rapports financiers et rapports du directeur sur la dette…) mettent 

toujours en avant les gains financiers à court terme. L’objectif de couvrir des coûts de 

sécurisation n’est jamais mentionné. Enfin, les nombreuses opérations de « bouclage et 

débouclage successifs » réalisées par des swaps sont par définition de nature spéculative. 

A partir de 2013, la gestion de la dette s’est améliorée. Les compétences en matière de 

signature ont été mieux respectées, il a été mis fin aux opérations spéculatives et l’information 

financière a été sensiblement améliorée. 

9.3 Le bilan : une gestion peu transparente et coûteuse 

 Une information insuffisante quant au coût de la sécurisation  

L’analyse qui suit complète le constat du manque de transparence fait à plusieurs 

reprises lors de l’analyse des différentes opérations réalisées sur la dette. 

 Les valorisations des emprunts structurés 

Les annexes concernant la dette n’ont pas été renseignées jusqu’en 2012 inclus. 

Depuis 2013, elles le sont, mais de manière incomplète. La colonne 

« valorisation du coût de sortie au 31/12/N » de l’état B19 sur les caractéristiques de la dette 

n’est renseignée que pour les emprunts classés 1 A. Cette information n’apparaît pas pour les 

emprunts structurés. Or, c’est précisément pour ces derniers qu’elle est importante, car elle 

permet de donner une mesure des enjeux financiers des risques inhérents à ces produits, base 

d’une stratégie de sécurisation. Il paraît en effet difficile de construire une stratégie de 

désensibilisation sans connaître la mesure des enjeux financiers correspondants. 

Pourtant, la direction financière dispose de l’information nécessaire. Aux termes de la 

charte de bonne conduite de janvier 2009, les établissements bancaires se sont en effet engagés 

à fournir à leurs clients, au cours du premier trimestre de chaque année, la valorisation de leurs 

produits aux conditions du marché. En outre, l’AP-HM dispose des audits annuels de son 

conseil financier qui, à compter de fin 2009, fournissent une valorisation de ces emprunts308. 

Lors d’un entretien, l’ingénieur financier a répondu qu’il n’avait pas renseigné les 

annexes car il avait utilisé les tableaux transmis par son conseil financier dans le cadre de la 

clôture des comptes et que n’y figure que la valorisation des emprunts classés 1 A. Une telle 

réponse n’est pas recevable et montre en tout état de cause un manque de rigueur dans le suivi 

des dossiers. 

 

308 Taux de retournement et soulte. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a indiqué que l'information relative au coût de sortie des emprunts n'avait 

pas été produite par erreur. 

La chambre en prend acte mais observe que cette lacune n’a pas été corrigée au compte 

financier de 2016 : la valorisation du coût de sortie des emprunts structurés n’y est toujours pas 

mentionnée. En conséquence, l’information sur le montant total des coûts de sortie demeure 

erronée. 

 Les indemnités de renégociation 

Le contenu de l’information budgétaire et comptable qui doit obligatoirement être fournie 

en cas d’indemnité de renégociation de prêts a été rappelé en 2012 par le CNoCP dans son avis 

susmentionné du 3 juillet 2012309. Il y est indiqué que le coût global des soultes doit être 

comptabilisé en assurant un traitement homogène quelles que soient les modalités de leur 

paiement : « Pour assurer un traitement comptable homogène à l’ensemble de ces situations, 

la seule mention en annexe du coût de la renégociation n’est pas suffisante, car ce coût doit 

être comptabilisé. Il convient donc d’identifier le montant de l’indemnité de restructuration ; 

(…) Cette indemnité doit figurer dans les charges de l’exercice ». 

La fiche établie par la DGOS et la DGFiP sur la comptabilisation des dettes financières 

précise pour sa part le traitement comptable à opérer : « Lorsque l’indemnité est incluse dans 

les conditions financières du nouvel emprunt, elle doit être comptabilisée en charges pour son 

montant au moment du réaménagement (débit du compte 668 - autres charges financières, par 

le crédit du compte 796 - transferts de charges financières). L’indemnité ainsi comptabilisée 

fera l’objet d’une mention en annexe « engagements hors bilan » du compte financier. 

L’indemnité incluse dans les charges d’intérêt du nouvel emprunt est comptabilisée chaque 

année lors du paiement des intérêts : débit du compte 66111 par le crédit du compte 4671 pour 

le montant des intérêts dus (y compris l’indemnité compensatrice). La part de l'indemnité 

remboursable au moyen des charges d'intérêt pour les exercices à venir doit être retracée dans 

l'annexe du compte financier, au titre des engagements hors bilan ». 

En violation de ces dispositions, aucune écriture n’a été passée en 2012 par l’AP-HM, 

concernant les soultes de sortie. Il est vrai que leur montant n’a été connu que pour le 

remboursement par anticipation du prêt BFT. L’indemnité de 4,250 M€, qui n’a pas été payée 

directement par l’AP-HM mais intégrée aux conditions financières du nouveau contrat, n’a pas 

été retracée comptablement et aucune information n’a été donnée dans les annexes. 

En revanche les soultes consécutives aux renégociations, en 2014 et 2015, de l’emprunt 

DEXIA indexé sur le cours USD/JPY ont été comptabilisées conformément aux instructions 

comptables310. Elles ont été inscrites en charges pour leur montant total au moment du 

réaménagement (débit du compte 668 - autres charges financières, par le crédit du compte 

796 - transferts de charges financières). Ces indemnités ont été en outre, mentionnées en annexe 

au compte financier 2014, dans la rubrique concernant les « emprunts renégociés au cours 

de l’année ».  

 

309 Avis n° 2012-04 du 3 juillet 2012 du Conseil de normalisation des comptes publics : « afin d’assurer la transparence de 

l’information en matière de coût global de l’opération de restructuration et d’assurer un traitement comptable identique, quelle 

que soit la structure de la renégociation, il convient de définir le coût de l’opération de renégociation, en particulier : 

lorsqu’une indemnité est payée immédiatement ; lorsque l’indemnité est capitalisée ; lorsque l’indemnité est incluse dans les 

conditions financières du nouvel emprunt (i.e. intégrée aux intérêts futurs) ». 
310 Fiche DGOS/DGFIP. 
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La part des indemnités remboursables au moyen des charges d'intérêt pour les exercices 

à venir n’est jamais retracée dans l'annexe du compte financier, au titre des engagements hors 

bilan. En 2014, aucune mention, n’y a été portée. En 2015, seul le montant total de l’indemnité 

de renégociation, soit 4,315 M€, y a été mentionné. Or, devrait y figurer la part correspondant 

aux renégociations de 2014 et, pour 2015, la totalité de l’indemnité après déduction de la part 

comprise dans les intérêts courus non échus. 

Pour la période antérieure à 2012, l’AP-HM aurait dû comptabiliser ces charges, même 

en l’absence de circulaires précises sur le sujet. En effet, même si l’avis susmentionné du 

CNoCP et l’instruction DGOS/DGFIP prise pour son application ne datent que de 2012, 

il convient de souligner que la nomenclature comptable M21 a toujours permis la 

comptabilisation d’une telle indemnité (lorsqu’elle est incluse dans les conditions du nouvel 

emprunt). Celle-ci constitue en effet une charge à comptabiliser en tant que telle pour l’année 

de la renégociation, par le débit du compte 668 - autres charges financières et le crédit du 

compte 796 - transferts de charges financières, puis, pour chacune des années suivantes, par le 

débit du compte 6611 - intérêts des emprunts et dettes et le crédit du compte 4671 - créditeurs 

divers. Ainsi, la fiche produite conjointement par la DGOS et la DGFiP n’a fait sur ce point que 

rappeler cette obligation sans en créer de nouvelle. L’AP-HM aurait donc dû comptabiliser les 

soultes de sortie même avant 2012. 

Dans sa réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a confirmé 

l’obligation d’inscrire les indemnités de renégociation dans les annexes du compte financier et 

de les enregistrer comptablement. Elle a indiqué que, depuis fin 2013, toutes les écritures 

comptables avaient été effectivement passées (en situation nette fin 2013).  

En revanche, aucune réponse n’a été apportée sur les annexes. La chambre constate que, 

malgré son observation provisoire et la note DGFIP/DGOS de février 2017 concernant 

l’élaboration du compte financier des établissements publics de santé pour l’exercice 2016, 

l’annexe sur les engagements hors bilan du compte financier 2016 ne mentionnait toujours pas 

la part des indemnités de renégociation remboursables au moyen des charges d’intérêts des 

exercices à venir. 

 Une information des instances de gouvernance et de tutelle peu transparente 

Depuis 2009, il n’est plus obligatoire de présenter au conseil de surveillance la politique 

de gestion de la dette. Cependant, dans le cas de l’AP-HM, compte tenu de l’importance des 

enjeux qui y sont associés, une telle présentation aurait été hautement souhaitable.  

Au travers des comptes financiers, les instances ont été régulièrement tenues informées 

des questions se rapportant aux nouveaux emprunts à contracter, aux renégociations d’emprunts 

et à l’évolution de la dette, mais aucune information ne leur a été donnée s’agissant des 

conditions de sortie des emprunts structurés. Seules ont été mentionnées les soultes positives 

encaissées par l’hôpital dans le cadre des opérations de débouclage de swap réalisées entre 

2009 et 2012.  

L’information adressées aux instances de gouvernance de l’AP-HM a été non seulement 

incomplète, mais également biaisée et faussement rassurante. Même si la gestion prudentielle 

de la dette a nécessairement un coût, dans le cas présent, il a été particulièrement élevé et, en 

l’espèce, a été en grande partie occulté. Ainsi, sur l’ensemble des renégociations menées à leur 

terme et des swaps réalisés, les instances de gouvernance n’ont jamais été informées des coûts 

payés, mais seulement des soultes encaissées. 
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L’hôpital affiche aujourd’hui une dette dont la part d’encours structuré a été 

significativement réduite. Cependant cette diminution a été obtenue au prix du paiement de 

soultes. Toutefois, il n’y a pas eu de réduction dans la même proportion du risque de hausse 

importante des frais financiers, du fait de la persistance de l’emprunt indexé sur le cours de 

change EUR/CHF. 

En réponse, l’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a rappelé les arguments 

développés au paragraphe 9.2.1 concernant les opérations de swap 

(rôle de la commission des emprunts et du comité des risques et notes transmises aux instances 

de gouvernance). 

9.4 Un résultat financier très mitigé 

De fin 2008 à fin 2011, l’AP-HM a fait le choix d’une gestion privilégiant les gains à 

court terme au détriment du long terme. En outre, la structuration de la dette a eu un coût et, 

malgré les désensibilisations effectuées, elles-mêmes pour un coût élevé, un risque 

d’augmentation forte des frais financiers demeure. 

 Jusqu’à fin 2011, une gestion spéculative coûteuse 

Les développements ci-dessous concernent les swaps réalisés au cours de la période 

examinée, à l’exclusion de ceux effectués pour désensibiliser la dette structurée. 

 Une stratégie spéculative 

Les swaps de taux sont des opérations d’échange de conditions de taux d’intérêt à des 

fins de couverture. En l’espèce, ils ont été détournés de leur objet pour pouvoir réaliser des 

gains immédiats, comme le montrent les nombreuses opérations successives de swaps, 

modifications et annulations intervenues dans des délais parfois très courts (inférieurs à un an), 

au détriment d’une stratégie à long terme. 

Quatorze opérations d’échange de taux ont ainsi été réalisées entre 2009 et 2011. 

On compte cinq contrats formalisant un premier swap, six modifications (annulation et 

simultanément mise en place d’un nouveau swap) et trois annulations définitives. En 2009, 

aucun des deux swaps effectués n’aura donné lieu à paiement d’une échéance. Le swap Calyon 

a été conclu, modifié puis annulé en moins d’un an et le swap Société Générale semble avoir 

été réalisé et résilié en même temps ou dans un laps de temps très court. Conclu en 2010, le 

swap Société Générale sur l’emprunt BEI a pour sa part fait l’objet de trois opérations en moins 

d’un an et celui sur l’émission obligataire de cinq tractations en un an et demi. 

L’AP-HM a justifié cette gestion dite active de swaps par une politique de sécurisation 

à long terme de sa dette sur du taux fixe311. 

  

 

311 Rapports du directeur pour les exercices 2009 à 2011 et mél du directeur financier du 20 juillet 2016. 
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Or, sur les cinq contrats initiaux, seulement deux étaient des échanges de taux variable 

contre taux fixe. En outre, l’un de ces deux contrats a fait l’objet d’une modification pour 

pouvoir encaisser une soulte de 3,9 M€ en contrepartie d’un départ différé du swap, exposant 

ainsi l’AP-HM à un risque de hausse des taux qui était anticipé par les marchés. Ainsi, un seul 

de ces contrats a été véritablement utilisé conformément à la politique affichée par 

l’établissement.  

Afin de se ménager des gains immédiats, l’AP-HM a fait un « mix » des deux types de 

swaps, variable contre taux fixe et fixe contre taux variable. Ainsi, selon l’évolution des taux, 

l’établissement a pu dénouer les positions favorables. 

Au cours de la période examinée sont survenues des baisses de taux plus accentuées que 

les anticipations de marché. La totalité des swaps vers taux variable, qui auraient permis à 

l’AP-HM de profiter de taux plus bas, ont donc été définitivement débouclés afin de permettre 

à l’établissement d’encaisser à court termes des soultes positives. 

Sur l’ensemble de ces cinq swaps, seuls deux swaps taux variable contre taux fixe sont 

ainsi restés en place. 

Cette utilisation des swaps à des fins spéculatives a permis à l’AP-HM d’encaisser en 

2009 et 2010 des soultes à hauteur de 15 000 €, 520 000 €, 3 900 000 € et 770 000 €, soit un 

total de 5,2 M€. 

Les projections anticipées du conseil financier montrent que sur les deux swaps qui 

n’avaient pas été débouclés à la date d’achèvement du contrôle de la chambre, le montant total 

des intérêts payés par l’AP-HM sera supérieur au montant total des intérêts reçus par 

l’établissement de 27,3 M€ pour le swap de la Société Générale sur l’emprunt BEI et de 

11,1 M€ pour celui sur l’emprunt CECFF, soit un différentiel total de 38,4 M€ en défaveur de 

l’AP-HM. 

Il convient de rappeler que ces swaps ont été conclus sans preuve de mise en 

concurrence ni avis du conseil financier de l’hôpital. En outre, la plupart des contrats 

correspondants ont été négociés avec une seule et même banque : la Société Générale 

(Natixis n’a bénéficié que d’un seul contrat initial sur les cinq), ce qui pose question quant à la 

réalité d’une mise en concurrence dont la direction financière affirme qu’elle a existé mais sans 

le justifier.  

Enfin, cette gestion spéculative n’a donné lieu à information que sur ses gains, au 

demeurant provisoires, mais jamais sur ses pertes. 

 Un contexte actuel de taux courts négatifs qui pénalise doublement  

l’AP-HM 

Le contexte actuel de taux à court terme négatifs pénalise doublement l’AP-HM. 

D’une part, l’établissement ne peut profiter de la baisse des taux en raison de 

l’utilisation qu’elle a fait par le passé de swaps à des fins spéculatives. En effet, afin 

d’encaisser immédiatement des soultes, elle a quitté des positions à taux variable qui lui 

auraient permis de bénéficier de cette baisse. D’autre part, sur deux contrats de swap, 

cette baisse des taux variables s’est traduite par des taux négatifs, entraînant un déséquilibre 

entre les jambes receveuses et payeuses. 

  



ASSISTANCE PUBLIQUE DES HOPITAUX DE MARSEILLE (AP-HM) 

 

192 

L’AP-HM a payé un taux fixe et reçu en échange un taux variable négatif, ce qui signifie 

qu’elle a versé les intérêts correspondant à ce taux négatif. Elle a donc payé deux fois. 

En revanche, sur l’emprunt sous-jacent, le taux variable négatif n’a pas été versé par la banque 

à l’AP-HM mais ramené à zéro, alors même que les contrats de prêts ne prévoyaient pas de 

taux plancher. 

Tel est le cas de l’emprunt BEI, dont le taux est indexé sur l’Euribor 3 mois + 0,007 %. 

A l’échéance trimestrielle du 26 février 2015, l’Euribor 3 mois était à - 0,04 %312. Le taux de 

cet emprunt était alors, compte tenu de la marge, de - 0,03 %. Le contrat ne prévoyant pas de 

taux plancher, l’AP-HM aurait donc dû encaisser 4 312 €. Or, les intérêts ont été estimés à zéro 

par la BEI.  

En revanche, sur le contrat de swap, ces intérêts n’ont pas été ramenés à zéro. 

L’AP-HM a payé les intérêts au taux variable à hauteur de 5 814 € et a payé également le taux 

fixe de 3,245 %, soit 471 652 €. L’établissement a donc payé le taux fixe augmenté du taux 

variable. 

 

Il en est de même pour l’emprunt souscrit auprès de la Caisse d’Epargne, dont le taux 

est égal à l’Euribor 3 mois + 0,35 %. Les intérêts à recevoir dans le cadre du swap ont été 

négatifs depuis le 30 juillet 2015. 

Ainsi, alors que l’objet du swap taux variable contre taux fixe est de se prémunir d’une 

variation des taux courts, le contexte des taux variables négatifs a exposé l’emprunteur au risque 

court terme. 

Les emprunts souscrits auprès de la Caisse d’Epargne et de la BEI n’avaient pas prévu 

ce cas et ne mentionnaient donc pas de taux plancher. Les banques ont ramené le taux à zéro 

sur la base du code monétaire et financier, qui précise que les établissements bancaires prêtent 

à titre onéreux, sans cependant définir ce terme. Les contrats d’échange de taux n’étant pas des 

contrats de prêt, l’article L. 313-1 du code monétaire et financier ne leur a pas été appliquée et 

le taux négatif n’a pas été ramené à zéro. 

Il pourrait être considéré que les banques se refinançant moins cher que le taux auquel 

elles prêtent, le contrat d’emprunt reste à titre onéreux. En outre, en l’absence de stipulation 

expresse, la loi des contrats devrait s’appliquer même si celle-ci conduit à des intérêts négatifs. 

 

312 Taux Euribor préfixé, soit le taux constaté au 26 septembre 2015. 
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Les deux banques concernées n’ont formulé sur ce point aucun commentaire dans leurs 

réponses aux observations provisoires de la chambre.  

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a estimé pour sa part que les taux 

négatifs sur les swaps avaient effectivement généré un surcoût pour l'AP-HM. Il ressort 

également de sa réponse qu’une écriture comptable de correction en situation nette aurait été 

passée fin 2016 et qu’une provision aurait été constituée sur l'année. 

Le compte financier 2016 indique effectivement que, bien que constituant des produits 

simples ne pouvant donner lieu à une provision pour risque de taux (celle-ci ne concerne que 

les emprunts « complexes »), deux contrats de swap pouvaient toutefois comporter un risque 

qui devait faire l’objet d’une provision.  Il en serait ainsi des deux contrats susmentionnés par 

la chambre en raison de taux comptabilisés différemment dans le contrat de swap et dans le 

contrat d’emprunt sous-jacent. Ce risque a été évalué à 0,861 M€ et 0,936 M€, soit un total de 

1,797 M€ porté au crédit du compte 152, provision pour risques et charges sur emprunts 

(avec en contrepartie un débit du compte 119). L’évaluation a été réalisée en déterminant un 

taux spot313 qui est celui du 31 décembre 2015. La comparaison a été faite à partir de ce taux 

spot reconduit à l’identique sur toute la durée restant à courir. 

Ces écritures comptables mettent de nouveau en évidence un usage abusif des 

corrections en situation nette, afin d’alléger le déficit de l’exercice. 

Selon l’instruction budgétaire et comptable M21, « Une provision doit être constatée : 

- S’il existe, à la clôture de l’exercice, une obligation légale, réglementaire, 

conventionnelle ou reconnue par l’établissement ;  

- S’il est probable ou certain à la date d’établissement des comptes qu’elle provoquera 

une sortie de ressources au bénéfice de tiers sans contrepartie équivalente de celui-ci ; 

- Si cette sortie de ressources peut être estimée de manière fiable ». 

L’avis susmentionné du CNoCP du 3 juillet 2012 précise par ailleurs que « Les produits 

qualifiés de « produits complexes » correspondent aux produits pour lesquels il existe un risque 

que le taux de l’emprunt évolue défavorablement et devienne très supérieur au taux que l’entité 

aurait obtenu si elle avait souscrit à l’origine un emprunt à taux fixe ou à taux variable simple. 

Ces produits doivent faire l’objet d’une évaluation financière du risque dès leur mise en place, 

cette évaluation étant réactualisée chaque année à la clôture de l’exercice, et le risque 

provisionné ». 

Selon l’instruction M21, « Une erreur d’un exercice antérieur est une omission ou une 

inexactitude des états financiers portant sur un ou plusieurs exercices antérieurs et qui résultent 

de la non utilisation ou de l’utilisation abusive d’informations fiables : 

(a) qui étaient disponibles lorsque la publication des comptes de ces exercices a été 

effectuée ; et 

(b) dont on pouvait raisonnablement s’attendre à ce qu’elles aient été obtenues et prises 

en considération pour la préparation et la présentation de ces comptes.  

Parmi ces erreurs figurent les effets d’erreurs de calcul, les erreurs dans l'application 

des méthodes comptables, des négligences, des mauvaises interprétations, des faits et des 

fraudes (…) ». 

 

313 Un taux zéro-coupon (aussi appelé taux spot) pour une date de départ et une durée donnée est le taux actuariel qu'aurait une 

obligation ou un swap de mêmes caractéristiques temporelles mais ayant un coupon de 0 %. 
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Les taux variables négatifs n’avaient pas été anticipés et la pratique des banques ne 

pouvait l’être non plus car celles-ci n’avaient jamais été confrontées à ce problème. Cette 

pratique est par ailleurs contestable juridiquement. En conséquence, le fait de ne pas 

provisionner ne pouvait constituer une erreur au sens de l’instruction M21. 

En outre, le montant même de la provision paraît surestimé. La méthode choisie doit 

être celle qui permet le mieux d’approcher l’image fidèle314. L’existence de taux variables 

négatifs constitue une situation anormale non destinée à durer sur une longue période. 

Or, la méthode du taux spot prévoit le maintien du taux négatif sur toute la durée de vie 

résiduelle des contrats. 

Ces provisions posent donc problème sous trois angles : leur principe même, leur 

comptabilisation en situation nette et leur estimation, qui est surévaluée. 

La chambre souligne également le caractère insuffisamment explicite de l’annexe du 

compte financier sur ces corrections en situation nette. 

 L’opacité et le coût élevé des désensibilisations  

Au cours de la période examinée, neuf opérations de désensibilisations ont été réalisées, 

concernant huit contrats structurés (deux swaps et six emprunts), pour des capitaux restant dus 

de 181 M€.  

Les deux contrats de swap ainsi que quatre des six contrats d’emprunt concernés, 

représentant un encours d’environ 147 M€, ont été désensibilisés en totalité. Deux autres 

contrats d’emprunt ne l’ont été que partiellement par un abaissement dans l’échelle des risques 

(CBC) pour un encours d’environ 34 M€.  

Ces opérations se sont déroulées en 2009, 2010, 2012, 2014 et 2015, dans les conditions 

détaillées supra au point 9.2. 

En 2009 ont été effectuées trois opérations de désensibilisation concernant un swap et 

deux emprunts structurés ont été effectuées. 

Le swap de pente Calyon, dont le notionnel était de 20 M€, a été annulé et l’AP-HM a 

encaissé une soulte positive de 1,3 M€. Toutefois, celle-ci ne constituait pas véritablement une 

économie pour l’hôpital mais seulement un gain immédiat correspondant, au moment où elle 

est sortie, à l’abandon d’un taux de 2,8 % contre un taux de 3,72 %. Ce gain à court terme avait 

donc pour contrepartie le renchérissement de taux sur la durée qui restait à courir, soit onze ans. 

L’emprunt DEXIA reposant sur des écarts d’index de la zone euro a été refinancé, pour 

la totalité de son capital restant dû (27 M€), par un nouvel emprunt, dont les conditions 

financières intégraient une soulte dont le montant n’est pas connu. Une commission de 10 000 € 

a été payée. 

L’emprunt DEXIA reposant sur des écarts d’index dont l’un était hors zone euro (4E), 

a été refinancé, pour la totalité de son capital restant dû (21 M€), par un prêt sur indice euro 

avec multiplicateur (1E). Le montant de l’indemnité intégré dans les nouvelles conditions 

financières n’est pas connu. Une commission de 7 500 € a été payée. 

 

314 Circulaire DGFIP/Bureau CL1B-DGOS Version 1 - mars 2016 compte financier des établissements publics de santé. 
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En 2010, une opération de désensibilisation partielle a été effectuée sur un emprunt 

structuré. 

L’emprunt DEPFA a été désensibilisé partiellement (classification en risque 1E au lieu 

de 4E) le 12 mars 2010, pour la totalité de son capital restant dû (13,5 M€), au moyen d’un 

swap qui n’a pas été valorisé. Le montant de l’indemnité de sortie et les modalités de son 

intégration dans les nouvelles conditions financières ne sont donc pas connus. Toutefois, un 

courrier de DEPFA du 31 mars 2009 faisait mention d’une valeur de 2,9 M€. Cette valeur n’a 

pas été réactualisée. Ce coût pourrait être très supérieur. Par ailleurs, selon les anticipations 

financières des taux futurs315, les différentiels entre les intérêts payés par l’AP-HM et ceux 

reçus en échange dans le cadre du swap, seraient estimés à  4,768 M€, au terme du contrat de 

swap, ce qui soulève la question de l’intérêt de cette opération pour l’AP-HM. 

En 2012, deux opérations ont été réalisées sur un swap et un emprunt structurés  

Le swap structuré de Natixis du 24 mars 2009, qui avait été modifié la même année, a 

été résilié en 2012 pour l’intégralité du capital restant dû (44,3 M€). Le solde de résiliation était 

de 8,749 M€. Il a été intégré dans les conditions financières de deux swaps, sans que les 

conditions de cette intégration aient été vérifiées. Il est donc tout à fait possible que celles-ci 

aient pénalisé l’AP-HM au-delà du solde affiché de 8,749 M€. Par ailleurs, selon les 

anticipations financières de taux futurs de Finance Active316, le différentiel entre les intérêts 

payés et reçus par l’AP-HM serait de 27,2 M€ au terme de ces deux contrats, ce qui pose là 

encore la question de l’intérêt de cette désensibilisation. 

L’emprunt BFT a été désensibilisé en totalité pour l’intégralité de son capital restant dû 

(11,9 M€), moyennant une indemnité de 4,250 M€. Les conditions du paiement de cette 

indemnité, au travers de la résiliation d’un emprunt dont le taux était très intéressant et de la 

conclusion d’un nouveau contrat de prêt, n’ont pas été vérifiées et il est très probable qu’ici 

encore, le coût final ait été plus élevé que celui affiché. 

Deux opérations ont été réalisées en 2014 et une en 2015. 

L’emprunt DEXIA, indexé sur les taux de change dollar - yen, classé hors charte, a été 

désensibilisé en deux fois, en 2014 et 2015, moyennant le paiement de deux indemnités de 

5,961 M€ et 4,315 M€, soit un total de 10,276 M€. Le capital objet de la renégociation était de 

21,3 M€. 

L’emprunt DEXIA reposant sur des écarts d’index euro avec un multiplicateur de 

5 (classé 3E) a été désensibilisé en totalité en 2014, pour la totalité du capital restant dû 

(21 M€), moyennant une indemnité de 5,795 M€. 

En conclusion, il convient de souligner le manque de transparence de la plupart de ces 

opérations. 

La soulte positive a fait l’objet d’une information biaisée puisqu’il n’a pas été indiqué 

que sa contrepartie était un renchérissement du taux sur 11 ans. Quant aux soultes négatives, 

elles n’ont été que très partiellement connues. Sur les sept contrats concernés, seuls quatre, pour 

des capitaux restant dus de 98,5 M€, ont fait l’objet de renégociations indiquant le montant de 

la soulte. S’agissant des trois autres contrats, dont le coût de la désensibilisation est inconnu, 

le capital concerné était de 61,5 M€. Ainsi, presque 40 % des capitaux renégociés (avec soulte 

négative) l’ont été en méconnaissance du prix de leur désensibilisation. 

 

315 Au 2/08/2016. 
316 Au 2/08/2016, site INSITO. 
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En outre, quand bien même, le coût de sortie était connu, ce n’est qu’à partir de 2014, 

pour deux contrats seulement, que les conditions d’intégration de ce coût dans le refinancement 

ont été vérifiées.  

Il est donc impossible d’évaluer le coût global des désensibilisations effectuées, compte 

tenu de l’opacité des conditions dans lesquelles elles ont le plus souvent été mises en œuvre. 

Il ressort cependant de l’analyse au cas par cas présentée ci-dessus que les désensibilisations 

réalisées par l’AP-HM au cours de la période examinée ont eu un coût particulièrement élevé. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnatrice en fonctions 

jusqu’au 1er mai 2017 a de nouveau soutenu que le coût de la dette de l’AP-HM serait limité 

par comparaison avec le taux moyen de celle des autres CHU. 

La chambre rappelle que cette référence est inappropriée (cf. supra, le point 9.1.2.). 

La durée résiduelle est la durée restant à courir avant l’extinction de la dette. Or, le coût d’un 

emprunt s’apprécie non pas par rapport à son terme mais au regard de son profil de 

remboursement (amortissement). La durée de vie moyenne de la dette de l’AP-HM était fin 

2015 de 10 ans et 3 mois, donc très inférieure à sa durée résiduelle. La chambre ne dispose pas 

de cet indicateur au niveau national, qui aurait permis une comparaison appropriée. 

 La persistance de risques élevés en dépit des désensibilisations effectuées 

Si l’encours structuré non désensibilisé n’était plus fin 2015 que de 94,6 M€, l’encours 

sur les seuls produits hors charte s’élevait encore à 56,9 M€, représentant 60 % des emprunts 

structurés non couverts (cf. l’annexe 22).  

Cela concerne quatre produits dits de change car leur formule de taux d’intérêt repose 

sur des écarts entre les cours de plusieurs devises. Les risques très élevés contenus dans les 

formules de taux de ces contrats ont permis à l’AP-HM de profiter de taux particulièrement bas 

durant les premières années d’application de ces contrats317. 

Trois des emprunts en cause, contractés auprès de DEPFA et de DEXIA, sont indexés 

sur des comparaisons d’écarts de taux de change : euro-USD et euro-franc suisse. 

L’AP-HM est exposée au risque d’une appréciation du franc suisse face à l’euro plus importante 

que celle du dollar face à l’euro. 

Les deux emprunts DEPFA ont permis à l’établissement de profiter, pour le premier, 

d’un taux nul du 15 juin 2006 au 15 mai 2013 et, pour le second, d’un taux de 1,50 % du 12 juin 

2007 au 12 juin 2013. L’échéance 2014 était la première échéance exposée au risque. Toutefois, 

les taux ne sont pas dégradés et l’AP-HM paie donc sur ces deux prêts un taux de 1,50 %. 

Les anticipations du conseil de l’hôpital montrent un bon niveau des taux futurs estimés en 

raison du caractère peu élevé de leurs barrières318. 

 

317 Ces contrats sont construits sur la vente d’option de change. L’AP-HM a encaissé une prime au départ (venant à court terme 

diminuer le taux d’intérêt de départ) qui rémunère le risque qu’elle prend en cas d’évolution défavorable du cours de change 

en cause. Dans une telle hypothèse, l’hôpital va devoir indemniser la banque (ou plus exactement la contrepartie qu’elle a 

trouvée au moment de la mise en place du prêt structuré) et la couvrir des conséquences de l’évolution défavorable de la parité 

et ce sans aucun plafond. 
318 Le premier a une barrière à - 0,45 et le second à - 0,52. 
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Dans le cadre de l’emprunt Dexia, l’AP-HM a pu profiter d’un taux fixe de 1,57 % du 

1er juin 2007 au 1er mai 2014. Depuis cette date, l’établissement paie un taux dégradé en cas de 

dépassement de la barrière319, celle-ci étant fixée à 0. Le taux s’est détérioré depuis l’échéance 

du 1er mai 2015. L’AP-HM a payé 1,707 M€ de frais financiers lors de cette échéance, 

correspondant à un taux de 3,16 % contre 1,57 % auparavant. L’échéance du 1er mai 2016 était 

à 4,159 % et l’AP-HM a alors payé 1,887 M€. Les anticipations prévoient une dégradation 

continue du taux jusqu’à sa dernière échéance en 2037, au titre de laquelle il atteindrait près 

de 16 %. 

Pour un deuxième contrat, le risque a commencé également à se réaliser, mais dans des 

proportions encore bien plus graves. 

Il s’agit de l’emprunt, contracté auprès de la banque DEPFA, indexé sur l’écart de taux 

de change entre l’euro et le franc suisse (capital restant dû de 10,5 M€). L’AP-HM a pu profiter 

d’un taux fixe de 1,60 % du 12 décembre 2006 au 12 décembre 2011. A partir de cette date, le 

taux se détériore dès que le cours de change EUR CHF est inférieur à 1,455 (barrière). 

Or ce taux s’est dégradé depuis l’échéance du 12 décembre 2012.  

Le taux payé fin 2015 était de 22 % environ. Les frais financiers correspondant à cet 

emprunt se sont donc élevés à 2,976 M€ en 2015320. 

Cet emprunt, dont le capital restant dû au 31 décembre 2015 atteignait 10,5 M€, ce qui 

représentait 1 % de l’encours total de la dette bancaire de l’AP-HM, a généré des frais financiers 

représentant 11 % du montant total des intérêts d’emprunts payés par l’établissement 

en 2015321. 

Sur la période de 2012 à 2015, soit sur quatre échéances, cet emprunt a coûté en frais 

financiers plus de 9 M€ à l’AP-HM (cf. l’annexe 22). Les anticipations du conseil financier de 

l’établissement font état d’un taux très dégradé sur toute la durée de vie restante de l’emprunt, 

avec des taux croissants atteignant 35 % en fin de période (dernière échéance en 2036). 

L’importance de la dette risquée de l’hôpital est également confirmée par la valorisation 

des indemnités à payer pour sortir de ces contrats. Ainsi, pour l’emprunt indexé sur l’écart de 

taux de change entre l’Euro et le Franc Suisse, la valorisation du coût de sortie est estimée à 

29,22 M€, soit près du triple de son encours. Sur le total de l’encours hors charte de 56,9 M€, 

le montant total des indemnités de sortie a été estimé à 90,61 M€322 soit un surcoût représentant 

159 % de l’encours (cf. l’annexe 22). Ainsi cette dette de l’hôpital ne pèse-t-elle pas 56,9 M€ 

mais 147,51 M€. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la SFIL, agissant en sa 

qualité de société de gestion de CAFFIL, a reproché à la juridiction de s’appuyer sur une analyse 

a posteriori des opérations de désensibilisation, qui se révèlent financièrement peu intéressantes 

dans la mesure où, dans la majorité des cas, les formules des prêts refinancés ne se seraient pas 

activées. Or, selon la SFIL, il n'existait aucune certitude quant à l'évolution des marchés pour 

la durée résiduelle des prêts structurés sensibles et il s'agissait précisément pour I'AP-HM de 

diminuer le risque de taux auquel elle était exposée. 

 

319 Cet emprunt a une barrière à 0. 
320 Au 15 décembre 2016, ce cours de change était de 1,1009. 
321 Le compte 661 consolidé s’élève à 26,147 M€, auxquels il convient d’ajouter le différentiel sur swaps, soit 0,8 M€, d’où un 

total d’intérêts financiers de 26,9 M€. 
322 Les valorisations données ici sont celles fournies par le conseil de l’hôpital, les services financiers n’ayant pas été en mesure 

de les produire. 
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L’observation de la chambre est issue de l’analyse des résultats de ces renégociations. 

Quand bien même il est difficile de prévoir l’évolution des marchés, la juridiction constate que 

ces désensibilisations ont eu un coût et n’ont pas permis à l’AP-HM de sortir de l’emprunt qui 

était le plus risqué et qui aujourd’hui lui coûte très cher. Il s’agit de celui indexé sur 

l’Euro Franc suisse qui représente seulement 1 % de l’encours mais dont les frais financiers ont 

pesé pour 11 % dans les intérêts d’emprunts en 2015. 

9.5 Conclusion 

La dette de l’AP-HM se caractérise par une rigidité importante en raison d’une 

proportion significative d’emprunts à taux fixes (65 %) et de la persistance de prêts structurés 

difficiles à dénouer. Ainsi que l’a souligné le conseil financier de l’hôpital dans son audit de la 

dette de l’AP-HM au 31 décembre 2015323, « cette proportion de taux fixe est importante et 

conduit à une certaine rigidité de la dette, les taux fixes ne permettant pas les arbitrages ou les 

réaménagements sans frais ». Par ailleurs cette particularité ne permet pas à l’AP-HM de 

profiter de la baisse des taux. Il convient de souligner à cet égard que l’établissement a à 

plusieurs reprises annulées des swaps de fixe en variable qui lui auraient permis d’en bénéficier. 

Le taux moyen de la dette à taux fixe est élevé et largement supérieur aux conditions 

actuelles des marchés financiers. 

Le poids des frais financiers supporté par l’AP-HM est très important. Il résulte du 

niveau d’endettement très élevé de l’établissement, mais également d’une gestion dite 

« active » de sa dette qui s’est avérée coûteuse. L’hôpital paie en effet les conséquences d’une 

gestion passée qui a privilégié les gains à court terme au détriment du long terme, au moyen 

d’emprunts risqués et de contrats d’échange de taux dont l’AP-HM est souvent sortie 

rapidement pour encaisser des soultes positives, alors que les swaps ont pour objet d’assurer 

une couverture durable contre un risque de taux évolutif. Alors que les banques ne proposent 

plus d’emprunts structurés à risque depuis 2009, l’AP-HM a poursuivi une gestion spéculative 

de sa dette au travers de multiples opérations d’échange de taux. 

Cette gestion s’est caractérisée par un manque de rigueur, peu de sollicitations de ses 

conseils et peu de mise en concurrence, des contrats non retrouvés et des délégations de 

signature non respectées qui ont conduit à ce que des décisions soient prises par des personnes 

occupant un niveau hiérarchique qui n’était pas en adéquation avec les enjeux financiers 

souvent majeurs de ces décisions. Cette stratégie a été menée sans que l’établissement en 

connaisse toujours les contreparties financières et dans des conditions de transparence 

insuffisante. 

Une amélioration a toutefois été observée depuis 2013. Depuis lors, les négociations 

font l’objet d’une traçabilité et les coûts sont comptabilisés bien que de façon encore perfectible. 

Les délégations de signature sont respectées mais il a fallu attendre le 1er octobre 2015, 

à l’occasion de la mise en place d’une nouvelle gouvernance, pour que la compétence en matière 

d’emprunts soit recentrée sur la directrice générale, replaçant ainsi ces questions à la véritable 

hauteur de leurs enjeux financiers. 

 

323 Page 5. 
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Compte tenu de l’opacité de la plupart des opérations de gestion de la dette, il n’a pas 

été possible d’en établir précisément les incidences financières totales pour l’AP-HM. 

L’analyse au cas par cas ci-dessus présentée montre que leur coût a été particulièrement élevé. 

Enfin, malgré les nombreuses opérations de désensibilisations réalisées, le poids de la 

dette risquée reste particulièrement élevé, tant au niveau des frais financiers générés que de la 

valorisation de son encours. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a fait valoir dans sa réponse aux 

observations provisoires de la chambre que la part à taux fixe de la dette de l’AP-HM avait été 

rééquilibrée.  

La chambre ne peut valider cette analyse car, comme cela a été démontré précédemment, 

les réaménagements ou swaps taux variable contre taux fixe ont été réalisés alors que, dans le 

même temps, l’AP-HM souscrivait des swaps en sens inverse et mobilisait la quasi-totalité de 

ses financements nouveaux sur du taux variable. Elle abandonnait ainsi des taux variables à 

marge presque nulle et se finançait sur des emprunts nouveaux à taux variables avec des marges 

élevées, ce qui montre qu’elle n’avait pas de stratégie à long terme mais poursuivait un objectif 

de gains à court terme. 

L’ordonnatrice en fonctions jusqu’au 1er mai 2017 a reconnu l’objectif de recherche de 

gains financiers mais a ajouté que cela n’avait pas pénalisé l’AP-HM, qui serait exposé à un 

même niveau de risque et de taux que les autres CHU. 

La chambre souligne que l’exemple des swaps montre à lui seul que l’établissement a 

été pénalisé. 
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 ANNEXES 

10.1 ANNEXE n° 1 : Liste des audits et des missions d’accompagnement 

 

AUDITS FACTURES DE 2010 A 2015 

Objet de l’audit Montant HT 

ACCOMPAGNT ORGANISATION ACHATS 49 000 

AUDIT  FONCTION RESTAURATION 95 940 

AUDIT CHARGES SOCIALES 16 020 

AUDIT COFRAC - UNITE MIT 4 500 

AUDIT CONSTITUTION CHT 65 800 

AUDIT DRH 15 000 

AUDIT FONCTION DISTRIBUTION 20 000 

AUDIT ORGANISATION DRHPS AP-HM  44 850 

AUDIT PERFORMANCE ACHATS 99 500 

AUDIT TRANSPORTS SANITAIRES 14 825 

CIRCUIT MEDICAMENT 35 700 

EVALUATION EXTERNE ACTI. CAMPS 17 000 

MISSION D'OPTIMISATION CODAGE 122 125 

MISSION EXPERTISE PLATEFORME 14 400 

NC DOMAINE 54 348 

NC EVALUATION DIAGNOSTIC DOMAI 54 348 

UNIHA PREST.RECOUV.CREANCES 100 000 

Total  823 356 
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MISSIONS D’ACCOMPAGNEMENT FACTUREES DE 2010 A 2015 

 

MISSIONS D’ACCOMPAGNEMENT MONTANT HT  

MISSION D'ACCOMP.PROJET ETABLISSEMENT 261 233 

ACCOMPAGNEMENT CERTIFICATION COMPTES 200 000 

MISSION D'ACCOMP.PROJET ETABLISSEMENT 188 196 

INVENTAIRE PATRIMOINE AP-HM 134 502 

PROJET MANAGERIAL DR 115 200 

MISSION AAP JURIDIQ/FINANCIERE 112 349 

COMPLEMT CERTIF COMPTES 110 048  

MISSION ACCOMPAGNEMENT MS2020  98 500 

GESTION RISQUES  87 800 

AUDIT CONSTITUTION CHT 65 800 

Prestations de communication dans le cadre de la conférence des présidents de CME  60 000 

MISSION D'ACCOMP.PROJET ETABLISSEMENT 52 046 

MAPA DRH CLASMO 50 000 

ACCOMPAGNEMENT CERTIF COMPTES 50 000 

PREST.JUR/TARIFIC. - FACTURATION 50 000 

ASSISTANCE MARCHE ASSURANCE 41 806 

réalisation d’une étude d’image externe et interne de l’AP-HM  41 772 

Création et valorisation de la marque AP-HM  27 075 

DEFINITION PROJET PERINATAL 20 000 

ACCOMPAGNEMENT JURIDIQUE PPP 20 000 

NC EVALUATION DIAGNOSTIC DOMAI 16 722 

NC DOMAINE 16 722 

AUDIT CHARGES SOCIALES 16 020 

AUDIT DRH 15 000 

MISSION EXPERTISE PLATEFORME 14 400 

CREATION D'UN FOND DE DOTATION 12 300 

AUDIT TRANSPORTS SANITAIRES 10 900 

ACCOMP.CREATION MAISON SANTE 10 000 

ACCOMPAGNT RECRUTEMT INGENIEUR 4 550 

MISSION D'OPTIMISATION CODAGE 4 500 

ENQUETE ISATIS satisfaction patients hospitalisés 2014 1 290 

Total  1 908 732 
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10.2 ANNEXE n° 1 bis : Liste des audits BE/SE (entre 2012 et 2016) 

Thème Date Acteurs Plans d’action 

Circuit des recettes pôle 

organe des sens, hôpital Nord 

4 octobre au 

23 novembre 2012 

DAI S’assurer que les dossiers des patients des 

urgences sont rattrapés 

Améliorer le circuit du patient dans le 

service d’ophtalmologie 

Créer un premier point d’accueil dans le 

service : secrétariat médical 

Créer une fiche pour les patients « itératifs » 

Renforcer le temps de présence de l’agent 

comptable 

Facturation recouvrement 

Sur le site de la Timone 

Et déploiement sur les autres 

sites 

Mai 2012 à 

avril 2013 

Consultant ANAP (contrat de 

performance AP-

HM/ARS/ANAP) 

Faire monter en compétence les agents de la 

chaîne de facturation  

Simplifier le parcours administratif 

Plan quinquennal de refonte des circuits 

patients (prise de rendez-vous, organisation 

des BE/SE, rôle des pôles) 

Qui fait quoi ? Accueil du 

patient et facturation  

Septembre 2013 DAI Elever le niveau d’encadrement et 

d’expertise, définir les rôles (back office et 

front office) 

Décentraliser l’accueil au niveau 

géographique (bâtiments, étages ou groupes 

d’étages) 

Elaborer un référentiel de travail partagé, 

communiquant et régulièrement mis à jour 

Politique d’accueil Octobre 2014 DAI Concevoir sur la base du cadre de référence 

proposé un système de reporting mensualisé 

et synthétique à l’attention des équipes, de la 

DAF et la DG afin de suivre l’évolution des 

indicateurs 

Elaborer un tableau de bord de pilotage de 

l’activité avec l’hôpital Nord 

Réorganisation du service 

BESE Timone adultes et 

enfants (hors odontologie) 

Approbation 

CHSCT 

février 2015 et CTE 

mars 2015 

Responsables 

BESE Timone 

Evolution du périmètre des missions des 

agents : admission, gestion, facturation, 

traitement des litiges et des redressements 

Référents métiers : rejets caisses SS, 

hospitalisation « gros montants » ou 100 % 

payants, enquêtes sur les patients non 

assurés sociaux et/ou sans identité 

Créer un pool de renfort et de remplacement 

en soins externes 

Créer un bureau central d’admissions et de 

consultations de Timone enfants et gérer les 

accueils administratif des urgences Timone 

adultes et enfants 
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Diagnostic de la performance 

du front office des BA/SE 

Janvier à avril 2015 GE Présentation des travaux conduits
324

 au 

niveau des BA/SE des 4 sites sur la mesure 

des délais d’attente 

Acourrieliorer la signalétique, système de 

gestion de file d’attente, infrastructures, 

affichage 

Créer des tableaux de bord de pilotage 

Organiser des réunions de suivi régulières 

 

Politique d’accueil 

Hôpital Nord (travaux de 

décembre 2014 à mars 2015) 

Avril 2015 DAI 
Répondre aux attentes des patients et des 

partenaires 

Définir les tâches Front-Back office 

Acourrieliorer la performance et la 

productivité : calculer la durée moyenne par 

tâche 

Acourrieliorer les conditions de travail des 

agents, valoriser leur travail 

Déploiement du dispositif aux autres sites et 

reporting DG et DAF 

Réorganisation du service 

BESE Timone adultes et 

enfants (hors odontologie) 

Approbation 

CHSCT février 

2016 et CTE 

mars 2016 

Responsables 

BESE Timone 

Réorganisation fonctionnelle des services 

Acourrieliorer la gestion interne et le 

pilotage du service : stabiliser l’encadrement 

et mettre en place des indicateurs de 

performance (par secteur, par agent) 

Redéploiement des agents d’accueil 

Audit des BE/SE Juin 2016 DG 
Acourrieliorer l’image de l’AP-HM, faciliter 

la prise de rendez-vous 

Source : données AP-HM 

  

 

324 Compte rendus du COPIL du 16/04/2014 n° 1 et n° 4 du 26/08/2015. 
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10.3 ANNEXE n° 1 ter : Liste des corrections comptables 

Corrections comptables devant être réalisées avant le 1/1/2017 

Provision pour risques et charges sur emprunts 

Amortissement du bâtiment médico technique 

Traitement comptable des phases d'intérêts bonifiés pour emprunts 

Imputation comptable des apports et des subventions (102/13) 

Imputation comptable des 25M€ reçus en 2008 en dotation annuelle de financement (passage 142 au 102) 

Imputation comptable de la subvention de 1,1 M€ versée au titre de l'UHSA (Passage 142 au 13) 

Ajustement du compte 16751 (Loyers pole Med) 

Provision CET PM 

Provision CET PNM 

Séjours à cheval 

Sorties des biens non trouvés suite à l'inventaire réalisé par la société Pythéas 

Distinction classe 2 / classe 6 

Mise en adéquation des durées d'amortissement par durée de vie économique des biens 

Provision pour dépréciations de créances 

PCA recherche 

Solde du compte 2761/créances diverses 

Stocks déportés 

Approche par composants 

10.4 ANNEXE N° 2 : Cartographie des risques KPMG 
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10.5 ANNEXE n° 3 : Suivi de la formalisation des procédures  

Novembre 2014 et janvier 2016 (COPIL n° 5 du 27/11/2014 : cycle personnel, recettes, immobilisations) 

Procédure Finalisée A finaliser 

Cycle personnel 

Dossier permanent des 

séniors 

Préparation et contrôle de la 

paie 

2 

- Dossier permanent des juniors 

- Indemnités et allocation de retour à l’emploi 

et rentes 

2 

Cycle recettes - SIM 

« service 

d’information 

médicale » 

Recueil et saisie des 

informations du séjour 

(logigramme + test de 

cheminement) 

1 

- Contrôle de l’exhaustivité des données 

- Contrôle de la qualité des données 

- Transmission des informations à la tutelle 

3 

Cycle des 

immobilisations 

Traitement des subventions 

d’investissement 
1 

Intégration des immobilisations en cours 

Gestion des immobilisations (entrée, sortie, 

mutation) 

NC325 

Cycle recherche   Procédures de contrôle interne à définir  NC326 

Cycle provision liée 

au cycle achats 
  

Absence de traçabilité de la piste d’audit - 

recensement perfectible des litiges 
NC327 

Cycle achats328   

- Marchés : engagement juridique 

- Marchés : engagement comptable 

- Gestion des marchés (dates, montants, 

revue…) 

- Limitation des crédits (marchés/comptes) 

- Gestion du fichier produit 

- Gestion du fichier fournisseur 

Approvisionnement  

- Demande d'achats GDD/Hors GDD 

- Commande : passation des Commandes, 

- Cas particulier des sans commandes 

- Réception physique et comptable 

- Liquidation des factures 

- Mandatement 

- Suivi et gestion des litiges fournisseurs 

- Gestion des rejets de la trésorerie 

Gestion / Inventaire des stocks 

- Procédure d'inventaire physique des stocks 

(incluant les analyses des écarts avec l'inventaire 

comptable) 

- Procédure d'inventaire tournant (incluant les 

analyses des écarts avec l'inventaire comptable) 

- Procédure des mouvements de stocks

  

- Traçabilité des contrôles d'interface entre 

MAGH2 et COPILOTE 

- Traçabilité des contrôles d'interfaces entre 

MAGH2 et PHARMA 

Arrêtés des comptes annuels 

- Procédure d'évaluation des restes à mandater 

- Procédure d'évaluation des charges constatées 

d’avance 

- Procédure / modalités suivi budgétaire 

21 

 

325 NC - Liste non communiquée : risques identifiés par KPMG sur immobilisations en cours (absence de documentation et 

absence de dispositif de contrôle interne) et sur la gestion du fichier des immobilisations mais la liste des procédures 

correspondantes n’a pas été détaillée par l’ordonnateur. 
326 NC - Liste non communiquée : risques identifiés par KPMG sur le cycle recherche mais le nombre de procédures n’a pas 

été répertorié par l’ordonnateur. 
327 NC - Liste non communiquée : risque identifié comme majeur par KPMG. 
328 Procédure MAJ janvier 2016 : cycle achats. 
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10.6 ANNEXE n° 4 : Montant des restes à recouvrer – tous débiteurs 

 

 Débiteurs 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Structure 
Var 

2015/2010 

Hospitalisés et 

consultants 
20,92 25,35 33,23 34,41 38,74 41,82 18 % 100 % 

Caisse de sécurité 

sociale 
155,57 107,24 97,21 87,43 87,77 81,39 57 % - 48 % 

Aide médicale état 2,75 3,30 3,49 3,72 5,00 4,15 2 % 51 % 

Départements 0,09 0,10 0,14 0,02 0,01 0,03 0 % - 70 % 

Autres tiers 

payants (mutuelles) 
27,76 28,67 23,54 22,07 19,55 14,89 13 % - 46 % 

Autres débiteurs 16,51 17,14 19,68 20,22 16,95 16,87 10 % 2 % 

Total 223,61 181,80 177,29 167,88 168,02 159,15   - 29 % 

Source : Etat F8 du compte financier, budget H - en M€ - (structure calculée sur la période) 
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10.7 ANNEXE N° 5 : Dysfonctionnements d’exploitation 

Mandats relatifs aux transports d’internes effectués en taxi - compte 62512 - voyages et 

déplacements en 2014 

MANDATS MONTANT 

n° 135189 du 04/12/2014 531,86 

n° 31269 du 03/04/2014 681,98 

n° 36940 du 15/04/2014 862,7 

n° 88137 du 14/08/2014 180 

n° 1098 du 9/10/2014 1 096 

n° 97203 du 09/09/2014 1 153,08 

n° 48965 du 15/05/2014 1 142 

n° 57134 du 03/06/2014 1 106,44 

n° 60820 du 12/06/2014 708 

n° 20839 du 13/03/2014 362 

n° 67107 du 24/06/2014 600 

n° 73845 du 10/07/2014 1 277,38 

n° 38394 du 17/04/2014 842 

n° 97202 du 09/09/2014 171,5 

n° 94990 du 04/09/2014 729 

n° 124604 du 13/11/2014 988 

Total 8 895,04 
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Mandats enregistrés au compte 62451 - transports d’usagers pour des actes de dialyse 

ou transports pour lesquels la nature de la prestation n’est pas renseignée 

Mandat Date Nom Départ Arrivée Montant Nature de la prestation 

n° 123357 du 07/11/2014 10/10/2014 Taussac Timone IPC 113,16  Non renseignée 

n° 35827 du 14/04/2014 07/02/2014 Benchilah Nord CH Aix  163,53 Dialyse 

n° 35827 du 14/04/2015 07/02/2014 Rodrigues Nord CH Martigues 187,66 Dialyse 

n° 35827 du 14/04/2016 14/02/2016 Ghigo Nord ATMIR Aix 163,53 Dialyse 

n° 128062 du 20/11/2014 04/10/2014 Panzani Nord CH Aix  140,32 Dialyse 

n° 128062 du 20/11/2014 09/10/2014 Panzani Nord CH Aix  186,94 Dialyse 

n° 128062 du 20/11/2014 14/10/2014 Panzani Nord CH Aix  186,94 Dialyse 

n° 128062 du 20/11/2014  27/10/2014 Cardeur Nord IPC 54,18 Non renseignée 

n° 128062 du 20/11/2014 31/10/2014 Occelli Nord ATMIR Aix 130,95 Dialyse 

n° 128062 du 20/11/2014 31/10/2014 Occelli Nord ATMIR Aix 130,95 Dialyse 

n° 122018 du 05/11/2014  04/06/2014 Blanc Nord IPC 24,29 Non renseignée 

n° 122018 du 05/11/2014 03/06/2014 Pereniguez Nord IPC 54,18 Non renseignée 

n° 122018 du 05/11/2014 16/06/2016 Leohanduzzi Nord IPC 24,29 Non renseignée 

n° 122018 du 05/11/2014 17/06/2016 Pascal Nord IPC 26,59 Non renseignée 

n° 122017 du 05/11/2014 18/06/2014 Juarez Nord CH Martigues 187,66 Non renseignée 

n° 122017 du 05/11/2014 20/06/2014 Juarez Nord CH Martigues 294,93 Non renseignée 

n° 122017 du 05/11/2014 23/06/2014 Juarez Nord CH Martigues 187,66 Non renseignée 

n° 122015 du 05/11/2014 01/09/2014 
Soria 

Bernard 
Nord ATUP AIX 187,66 Dialyse 

n° 35828 du 14/04/2014 07/02/2014 Dourdent Nord CH Aix 186,94 Non renseignée 

n° 35828 du 14/04/2014 14/02/2014 Garcia Nord CH Aix 186,94 Non renseignée 

n° 35828 du 14/04/2014 18/02/2014 Raiss Nord IPC 48,58 Non renseignée 

n° 35828 du 14/04/2014 07/02/2014 Dourdent Nord Aix 186,94 Non renseignée 

n° 122016 du 05/11/2014 01/09/2014 
Soria 

Bernard 
Nord ATUP AIX 107,27 Non renseignée 

n° 122016 du 05/11/2014 02/09/2014 Plancon Nord IPC 168,56 Non renseignée 

n° 122016 du 05/11/2014 16/09/2014 Clavel Nord IPC 51,38 Non renseignée 

n° 122016 du 05/11/2014 30/09/2014 Kerbadou Nord IPC 84,28 Non renseignée 

n° 128061 du 20/11/2014 04/10/2014 Panzani Nord CH Aix  140,32 Non renseignée 

n° 128061 du 20/11/2014 11/10/2014 Panzani Nord CH Aix  140,32 Non renseignée 

n° 128061 du 20/11/2014 11/10/2014 Panzani Nord CH Aix  140,32 Non renseignée 

n° 19789 du 11/03/2014 06/12/2013 Reglat Nord IPC 26,5 Non renseignée 

n° 19789 du 11/03/2014 11/03/2014 Locquin Nord CH Aix  119,1 Dialyse  

n° 19789 du 11/03/2014 09/12/2013 Mouffor Nord CH Martigues 107,27 Non renseignée 

n° 19789 du 11/03/2014 12/12/2013 Mouffor Nord CH Martigues 107,27 Non renseignée 

n° 19789 du 11/03/2014 12/12/2013 Fathi broumi Nord CH Aix 93,47 Dialyse 

n° 19789 du 11/03/2014 13/12/2013 Mouffor Nord CH Martigues 107,27 Non renseignée  
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Mandats enregistrés au compte 62451 - transports d’usagers pour des actes d’imagerie, 

des consultations externes ou transports pour lesquels la nature de la prestation n’est pas 

renseignée 

MANDAT DATE NOM DEPART ARRIVEE MONTANT 

NATURE DE 

LA 

PRESTATION 

n° 21346 du 14/03/2014 24/02/2014 Monnet Timone CH Salon 297,58 IRM 

n° 21346 du 14/03/2014 20/02/2014 Ayello Ste Marguerite Saint Joseph 109,44 
CS 

rhumatologie 

n° 123357 du 07/11/2014 09/10/2014 Drogoul Ste Marguerite Clairval 113,16 ORL 

n° 128062 du 20/11/2015 13/10/2014 Barralis Nord 
Résidence du 

parc 
168,56 Scintigraphie 

n°148916 du 06/01/2015 04/12/2014 Cochet Ste Marguerite Clairval 113,16  

n° 148916 du 06/01/2015 05/12/2014 Bianchi Ste Marguerite Saint Joseph 109,44 Echo cœur 

n°148916 du 06/01/2015 09/12/2014 Fahisse Ste Marguerite Saint Joseph 32,14  

n° 122018 du 05/11/2014 12/06/2014 Benattia Nord Clinique l'escale 22,09 Consultation 

n° 122015 du 05/11/2014 10/09/2014 Marcello Ste Marguerite La Casamance 128,47  

n° 35828 du 14/04/2014 04/02/2014 Nasr Nord Dr Schouvey 168,56  

n° 122016 du 05/11/2014 18/09/2014 Mathieu Nord Clairval 84,28  

n° 19791 du 11/03/2014 16/12/2013 Corbiere Ste Marguerite CH Toulon 197,77  

n° 19791 du 11/03/2014 17/12/2013 Monnier Timone Clairval 167,44  

n° 21345 du 14/03/2014 05/02/2014 Martin Ste Marguerite CH Toulon 370,92  

n° 21345 du 14/03/2014 12/02/2014 Vitiello Ste Marguerite Clairval 113,16 IRM +CS 

n° 129698 du 25/11/2014 30/10/2014 Merli Timone 
Résidence du 

parc 
116,88  

  



ASSISTANCE PUBLIQUE DES HOPITAUX DE MARSEILLE (AP-HM) 

 

214 

10.8 ANNEXE n° 6 : Cessions d’actifs  

Compte Libellé 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Budget 

principal 
       

Compte 20 - C 

(opérations 

d’ordre non 

budgétaire) 

Immobilisations 

incorporelles 
14 434 258 84 512 843 126 53 681 505 400 26 351 834 

Compte 21 - C 

(OONB) 

Immobilisations 

corporelles 
28 233 950 2 107 897 26 121 257 24 697 409 87 421 087 112 793 057 

Compte 28 - D 

(OONB) 

Rétrocession 

d'amortissement 
41 869 192 2 176 913 26 270 177 23 000 864 84 633 577 133 650 971 

Compte 675 - D 

Valeur nette 

comptable des 

immobilisations 

cédées 

3 975 0 0 0 55 584 90 037 

Budgets 

annexes dont 
       

Compte 675 - D 

Valeur nette 

comptable des 

immobilisations 

cédées 

353 423 133 170 238 067 0 1 927 1 180 383 

Différence 

constatée 

(débits 28 + 675 

- crédits 20 + 21) 

 - 441 619 117 674 - 456 139 - 1 749 200 76 764 601 - 4 223 501 

Source : comptes financiers - en € 
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10.9 ANNEXE n° 7 : Durées d’amortissement à compter de 2014 

Année 
Durée M21 

minimale maximale En années En % 

Bâtiments  20 30 20 ou 30 ans 3,33 à 5 % 

Matériel 7 10 7 à 10 ans 10 à 15 % 

Matériel biomédical 4 7 4 à 5 ans 20 à 25 % 

Matériel informatique 2 5 2 à 3 ans 33,33 à 50 % 

Outillage 5 10 5 à 10 ans 10 à 20 % 

Automobiles et matériel 

roulant 
4 7 4 à 5 ans 20 à 25 % 

Mobilier 10 10 10 ans 10 % 

Matériel de bureau 5 10 5 à 10 ans 10 à 20 % 

Agencements et 

installations 
10 20 10 à 20 ans 5 à 10 % 

Logiciels 2 3 
2 à 3 ans 

33,33 à 50 % Logiciels à façon ou 

modifiés à façon 
5 10 

Sources : décision du directeur du 29/11/2013 

10.10 ANNEXE n° 8 : Provision au titre des comptes épargne temps 

Evolution du provisionnement entre 2010 et 2016 – en €329 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

SC BE 6 444 695 6 086 060 9 336 060 13 109 368 20 902 515 21 449 839 22 678 118 

Reprises 1 700 000 750 000 0 9 772 555 8 443 48 3 638 993 2 702 217 

Dotations 1 341 365 4 000 000 3 773 308 1 979 408 8 990 972 4 867 272 9 223 176 

SC BS 6 086 060 9 336 060 13 109 368 20 902 515 21 449 839 22 678 118 29 199 076 

Source : comptes financiers 

Valorisation des jours placés en compte épargne temps pour 

le personnel non médical et médical 

Situation fin 2015 
Personnel non médical 

Personnel 

médical TOTAL 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Médecins 

Jours enregistrés dans 

les CET 
24 921 16 068 14 473 35 985 91 448 

Montant de la 

valorisation unitaire 
125 € 80 € 65 € 300 €  

Coefficient relatif aux 

cotisations patronales 

Les taux de charges varient selon le statut du 

personnel non médical : 

- titulaires et stagiaires (toutes catégories) : 18,09 % 

- contractuels (catégorie A) : 54 % 

- contractuels (catégories B et C) : 55,66 % 

50,30 %  

Total 3 818 546 € 1 521 495 € 1 112 575 € 16 225 502 € 22 678 118 € 

Source : direction des affaires financières 

  

 

329 Le compte 143 retrace les provisions au titre des comptes épargne temps, jusqu’en 2013. A compter de 2014, 

ces écritures sont retracées au compte 153, à la suite d’un changement de nomenclature. 
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10.11 ANNEXE n° 9 : Le rattachement des produits et des charges 

Produits et charges rattachés 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Produits rattachés 

418 : redevables - produits à 

recevoir 
66 913 830 74 200 195 66 865 582 73 145 326 72 603 071 82 996 400 87 808 885 

4287 : personnel - produits à 

recevoir 
Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert 371 920 104 739 

4387 : organismes sociaux - 

produits à recevoir 
Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert 

4487 :Etat - produits à 

recevoir 
Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert Non ouvert 2 126 612 1 113 816 

471 - recettes à classer ou à 

régulariser 
73 570 596 8 061 781 8 962 801 19 748 413 3 639 296 1 972 966 775 363 

Charges rattachées 

408 : factures non parvenues 36 054 661 43 554 740 28 149 459 18 720 584 24 358 185 23 223 290 21 350 309 

4281: personnel charges à 

payer- Prime de service 
9 736 392 9 340 783 10 506 292 12 315 961 12 287 620 12 247 768 12 556 629 

4286 : personnel - autres 

charges à payer 
4 500 679 8 577 651 4 380 021 6 169 721 5 712 109 15 032 855 10 333 499 

4386 : sécurité sociale- 

charges à payer 
1 811 503 1 727 594 1 277 767 1 225 874 1 724 140 0 545 288 

4486 : Etat -charges à payer Non ouvert 1 547 511 1 619 363 Non ouvert Non ouvert Non ouvert 1 696 975 

472 - dépenses à classer ou à 

régulariser 
424 618 6 663 814 241 569 152 023 1 585 056 110 695 17 658 

Source : comptes financiers  
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Taux de rattachement de 2010 à 2016 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux rattachement 

budget principal 
10,82 % 12,40 % 7,57 % 5,07 % 6,04 % 5,73 % 5,25 % 

TOTAL C/60, 61, 

62 tous budgets 
335 570 843 353 580 421 382 922 299 371 165 434 405 638 111 407 643 819 410 209 836 

Taux rattachement 

tous budgets 
10,74 % 12,32 % 7,52 % 5,04 % 6,01 % 5,70 % 5,20 % 

Source : comptes financiers - en € 

10.12 ANNEXE n° 10.1 : Reversements quote part des radiologues 

Créancier N° de mandat Date du mandat Montant  

Dr BENITAH Salomon 97166 09/06/2014 2 560 

  135479 05/12/2014 1 190 

Dr DALMAS Eliane 95739 05/09/2014 1 190 

  135477 05/12/2014 800 

Dr HADDAD 95673 05/09/2014 4 150 

  122413 05/11/2014 5 920 

Dr BEN SOUSSAN 80661 18/07/2014 2 400 

    05/09/2014 4 640 

    05/12/2014 3 480 

Total     26 330 

Source : mandats extraits des liasses - exercice 2014 

10.13 ANNEXE n° 10.2 : Charges imputées sur le compte 62888 au lieu du compte 672  

- Un courrier du 28/03/2014 du « National Institute for infectious diseases » de Rome 

indique que l’AP-HM doit reverser à l’établissement un reliquat de 16 077,32 € 

correspondant à des dépenses pour la période de recherche du 01/07/2009 au 

31/12/2010. Le mandat n° 30198 du 01/04/2014 fait état d’une dépense enregistrée au 

compte 62888 sur l’exercice courant. Or il s’agit d’une charge sur exercices antérieurs 

qui aurait dû être enregistrée au compte 6728 « autres charges » car elle concerne les 

exercices 2009 et 2010 et n’a pas pu faire l’objet d’un rattachement aux exercices 

concernés ; 

- Le contrôle du mandat n° 67267 émis le 24/06/2014 d’un montant total de 123 950 € 

permet d’identifier une autre erreur d’imputation comptable de deux dépenses 

concernant deux exercices différents, 2012 et 2014 : 

 Les dépenses de personnel d’un montant de 7 400 € auraient dû faire 

l’objet d’un mandatement sur l’exercice courant au compte 62888 ; 

 Pour la dépense correspondant à la recherche clinique dans le cadre du 

GIRCI (groupement interrégional de recherche clinique et d’innovation 

sud-méditerranée) d’un montant de 116 550 €, le compte 6728 

« autres charges » aurait dû être mouvementé puisque la dépense se 

rapporte au versement d’une subvention au titre de 2013. 

- Un autre mandat n° 121975 émis le 04/11/2014 d’un montant total de 16 816,08 € 

concerne des dépenses de consommables justifiées par des factures du 02/12/2013 et de 

dépenses de personnel des exercices 2013 et 2014. La totalité de la dépense a été 

comptabilisée sur l’exercice courant alors qu’elle aurait dû faire l’objet d’une ventilation 

entre les comptes 672 (15 472,4 €) et 628 (1 343,7 €). 
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 Concernant le mandat n° 100162 du 16/09/2014, l’AP-HM est tenue de verser 

des crédits alloués par l’INCA pour un montant total de 250 000 €/an dont 

11 100 € concernent le CHRU de Tours pour l’année 2013. Le compte 672 aurait 

dû être mouvementé pour cette somme ; 

 La société Protisvalor a facturé à l’AP-HM 7 sessions expérimentales réalisées 

au titre de l’année 2013 pour un montant total de 22 123,75 €330 qui aurait dû 

être comptabilisé en charges sur exercices antérieurs au lieu du compte 62888 ; 

 L’erreur d’imputation concerne également une facture de l’EFS (Etablissement 

français du sang) pour des prestations de service effectuées en 2013 d’un 

montant total de 74 729,97 €331 et une facture de l’ORS (observatoire régional 

de la santé de Midi-Pyrénées) pour une étude réalisée au titre de la période du 

1er septembre au 31 décembre 2013 d’un montant de 56 899 €332 ; 

 Le paiement par l’AP-HM de dépenses de personnel d’un montant de 7 400 € au 

titre de l’exercice 2013 dans le cadre d’un programme de recherches 

(crédits alloués par l’INCA)333 doit être enregistré au compte 672 ; 

 Concernant la réalisation d’une étude clinique par le CHU de Nice, l’AP-HM 

devait verser la somme de 10 000 €334 correspondant au temps de technicien 

affecté sur le projet à compter du 4/07/2013, date de la signature de la convention 

entre les deux établissements. Cette dépense n’a pas été enregistrée en charge à 

payer au titre de 2013. L’ordonnateur reconnait cette omission mais indique que 

pour d’autres charges à payer concernant d’autres établissements hospitaliers 

(APHP, Nantes), la comptabilisation a été correctement effectuée. 

10.14 ANNEXE n° 10.3 : Ecarts MO DMI 

Comptes 2012 2015 

60212 Spécial pharm avec AMM 52 562 776 62 465 884 

602261 DMI liste article L162−22−7du CSS 21 354 350 25 103 466 

 Total comptes 60 73 917 127 87 569 349 

73112 Prod médic facturés en sus séjours 41 658 265 50 160 989 

73113 Prod médic facturés en sus séjours 20 803 316 25 075 452 

 Total comptes 73 62 461 580 75 236 441 

 ECART CONSTATE 11 455 547 12 332 908 

Source : comptes financiers - en € 

  

 

330Protisvalor : mandat n° 23634 du 18/03/2014. 
331EFS : mandat n° 71261 du 03/07/2014. 
332ORS : mandat n° 112221 du 14/10/2014. 
333CHU Montpellier : mandat n° 70376 du 02/07/2014. 
334Mandat n° 42890 du 29/04/2014. 
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10.15 ANNEXE N° 10.4 : Evolution du compte 672 

 Le tableau ci-après retrace l’évolution erratique de ce compte : 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

67218 : charges de 

personnel - autres 
529 012 3 591 726 538 281 764 156 859 704 3 453 045 

67228 : charges à 

caractère médical - 

autres 

1 055 176 2 931 045 4 586 126 2 777 615 2 026 540 3 540 123 

67238 : charges à 

caractère hôtelier - 

autres 

2 087 305 3 452 922 2 551 420 1 393 498 3 694 646 1 546 735 

6728 : autres charges 0 0 17 135 20 9 576 Non ouvert  

Solde du compte 672 - 

charges sur exercices 

antérieurs 

3 671 493 9 975 692 7 692 963 4 935 288 6 590 466 8 539 904 

Source : comptes financiers - Reports de charges du budget principal en € 

 Le solde du compte 67218 de 3,45 M€ en 2015 s’explique par le paiement de la 

cotisation au FIPHFP335 de la somme totale de 3 M€ : 1,9 M€ concerne 

l’exercice 2014 pour des cotisations sur l’effectif 2014 et 1,1 M€ au titre de 2013. 

10.16 ANNEXE n° 10.5 : Evolution du compte 67238 

Evolution du compte 67238 - charges sur exercices antérieurs à caractère hôtelier 

Services 

Factures comptabilisées au 67238 Y compris service inconnu Hors service inconnu 

Nombre de 

factures 

Montant des 

factures 

(en €) 

Nombre Montant Nombre 
Montant 

(en €) 

Service non connu 41 666 122 16 % 28 %   

DAF 22 589 660 9 % 24 % 10 % 44 % 

Services 

informatiques (DSIO) 
46 395 323 18 % 16 % 21 % 29 % 

Bureau hôtelier et PFL  146 365 923 57 % 15 % 68 % 27 % 

Total  255 2 017 027 71 % 83 %   

Total hors service 

inconnu 
214 1 350 906     

Source : mandats - compte 67238 - exercice 2014 

  

 

335 Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. 
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10.17 ANNEXE n° 10.6 : Facturation du budget principal aux budgets annexes 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Compte 7087 -

Remboursement frais 

CRPA336 

1 341 050 1 268 593 1 905 066 2 515 016 2 191 148 2 229 035 

Source : comptes financiers 

10.18 ANNEXE n° 10.7 : Evolution du compte 7471 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

UHSA      700 000   

SAMU      500 000   

PNMR Séquençage    156 450 156 450   

Biogénopole        200 000 

IFSI Nord        220 000 

Aides en capital -     156 450 1 356 450 420 000 

Aides en exploitation    13 102 820 12 333 300  11 697 501  

Total des aides (source 

ARS) 
   13 259 270 13 689 750 12 117 501 

Compte 7471 

Budget P  0 0 11 073 236 33 480 889 34 614 328 33 277 748 

Budget IFSI  13 471 726 13 144 438 13 319 191 13 078 080 13 033 523 13 164 474 

Total du compte 7471 
  

24 392 427 46 558 969 47 647 851 46 442 222 

Source ANAFI337 

10.19 ANNEXE n° 11 : Des transferts de biens incorrectement comptabilisés (1)  

(Compte 62552 au lieu du compte 624) 

N° mandat Date du mandat Nom du créancier Montant Nature de la prestation 

22013 18/03/2014 Supravision 2 700 Transfert Ricoh 

86853 12/08/2014 Supravision 5 400 Transfert Ricoh 

49415 16/05/2014 UGAP 21 432,9 Transfert externe matériel lourd  

138752 12/12/2014 UGAP 132 379,07 Transfert externe matériel lourd  

151054 07/01/2015 UGAP 27 812,65 Transfert externe matériel lourd  

57756 04/06/2014 SAKURA 1 626 Déménagement laboratoire  

  

 

336 CRPA : comptes de résultat prévisionnels annexes. 
337 Logiciel d’analyse financière des juridictions financières. 
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10.20 ANNEXE n° 13 : Etat IC4 – Subventions versées (annexe IC4 comptes financiers)  

Liste des organismes bénéficiaires de montants ne correspondant pas à des subventions 

d’exploitation versées à l’AP-HM et qui figurent à tort dans l’état IC4 

Organisme bénéficiaire Objet Montant 

IPC Subvention ACSE  53 000,00 

IPC GIRCI 2014 58 800,00 

Trésorier MARSEILLE Remise gracieuse 7 117,57 

CH Ambroise Pare COREVIH convention 2014-0328 15 635,00 

CHU Nice Reversement cotisations EEA 80 000,00 

CH Ajaccio Remboursement d'internes 2014 8 000,00 

CH Ajaccio Remboursement d'internes 2015 136 000,00 

CH Castelluccio Remboursement d'internes  8 001,00 

CH Castelluccio Remboursement d'internes MERRI 24 000,00 

CH Bonifacio Affectation internes 2014 16 000,00 

GCS PRRC PACA OUEST Convention 2014-004 390 000,00 

TOTAL  796 553,57 
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10.21 ANNEXE n° 14 : Montant des aides reçues de 2010 à 2015 

 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Aides (hors aides en capital) 

Soutien CRE ARS 2 450 000          

Soutien financier aux EPS de la 

DHOS/DGOS 
  10 000 000       10 000 000 

Soutien financier aux EPS de 

l'ARS 
    2 500 000       

Aide déménagement BMT de 

l'ARS 
      2 000 000 1 000 000   

Dotations AC 

HP 2012 SIH 851 387 851 387 851 387       

HP 2007 9 630 188 9 630 188 9 630 188 9 630 188 9 630 188 9 630 188 

Soutien régional 13 383 650 12 750 143 13 383 650       

Dotation DAF 

HP 2012 SIH 44 940 44 940 44 940 44 940 44 940   

Fonds d’intervention régional 

Soutien régional       13 102 820 12 333 300 11 697 501 

Total des aides (hors aides en 

capital) 
26 360 165 33 276 658 26 410 165 24 777 948 23 008 428 31 327 689 

TOTAL : 165 161 053 

Source : données ARS 
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10.22 ANNEXE n° 15 : Evolution des produits du budget principal 

PRODUITS 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Var 

2015/ 

2010 

Var 

2015/

2010 

Produits tarification des 

séjours 
529,41 516,83 542,96 548,41 554,62 559,6 5,70 % 30 

Produits médicaux 

facturés en sus séjours 
61,62 59,92 62,46 67,05 72,22 75,24 22,09 % 14 

Produits prestations tarif 

spécifique 
58,4 61,36 61,21 62,39 64,81 68,57 17,43 % 10 

Produits ex antérieur 

assurance maladie 
  6,21 3,43 1,87 0,94   

Fonds d'intervention 

régionale - FIR 
     33,28  . 

Forfaits annuels 13,28 13,24 14,76 15,44 16,37 16,99 27,89 % 4 

Sous total recettes activité 

titre1 
662,71 651,35 687,62 696,73 709,89 754,61 13,87 % 92 

DAF 53,84 60,78 56,54 56,94 55,47 58,28 8,14 % 4 

MIGAC 222,68 223,89 207,66 184,02 195,12 203,58 -8,58 % -19 

Titre 1 - Produits 

Assurance Maladie 
939,23 936,01 951,82 937,69 960,48 1 016,41 8,22 % 77 

Titre 2 - Autres produits 

de l’activité hospitalière 
95,19 99,80 107,43 110,77 105,78 103,25 8,47 % 8 

Titre 3 - Autres produits 112,8 157,93 182,16 171,79 222,76 155,64 37,98 % 43 

TOTAL   1 147,21 1 193,74 1 241,41 1 220,25 1 289,02 1 275,3 11,17 % 128 

Source : comptes financiers - en M€ 
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10.23 ANNEXE n° 16 : Evolution des charges du budget principal 

 

Titre 1 - Les charges de personnel 

Budget H en M€ 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Var 

2015/2010 

Rémunération du personnel 460,32 466,07 469,27 486,18 493,49 502,10 9 % 

 + Charges sociales totales sur personnel 163,63 163,87 166,75 174,57 181,81 185,27 13 % 

 + Honoraires médecine libérale et 

indemnités d'enseignement 0,56 0,59 0,49 0,54 0,44 0,42 - 26 % 

 + Autres charges de personnel 4,41 4,15 3,90 3,36 2,92 2,58 - 42 % 

 + Impôts et taxes liés au personnel 66,79 67,46 67,91 70,61 71,10 73,97 11 % 

Dont taxe sur les salaires 45,47 44,77 43,95 47,91 47,10 48,17 6 % 

 = Charges de personnel interne 695,71 702,14 708,33 735,26 749,77 764,33 10 % 

 + Charges de personnel externe 6,59 6,43 6,62 4,07 4,31 5,02 - 24 % 

 = Charges de personnel totales  702,30 708,57 714,95 739,33 754,07 769,35 10 % 

Source : ANAFI – données comptes financiers y compris « atténuations de charges »
 
Compte tenu des retraitements opérés par 

le logiciel d’analyse financière des chambres des comptes « ANAFI » 

 

Titre 2 charges de sous-traitance à caractère médical 

Budget H en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Var 

2015/2010 

Compte 6111 13,02 13,33 14,12 15,18 20,20 20,03 54 % 
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10.24 ANNEXE n° 17 : Evolution de l’activité globale de 2010 à 2015 (source PMSI) 

Indicateur  2010  2011 2011/2010  2012  2012/2011 2013 2013/2012 2014 2014/2013 2015 2015/2014 

Nombre de RSA de 

médecine (HC) 

72 617 72 451 - 0,2 % 
73 792 1,9 % 74 524 1,0 % 75 055 0,7 % 73 865 - 1,6 % 

Nombre de RSA de 

chirurgie (HC) 

35 539 35 889 1,0 % 
36 271 1,1 % 35 289 - 2,7 % 35 210 - 0,2 % 34 658 - 1,6 % 

Nombre de RSA 

d'obstétrique (HC) 

7 577 7 420 - 2,1 % 
7 255 - 2,2 % 7 382 1,8 % 7 136 - 3,3 % 7 164 0,4 % 

Nb total RSA HC 115 733 115 760 0 % 117 318 1,3 % 117 195 - 0,1 % 117 401 0,2 % 115 687 - 1,5 % 

Nombre de RSA de 

médecine (ambulatoire) 

45 003 51 205 13,8 % 
53 075 3,7 % 53 435 0,7 % 52 246 - 2,2 % 49 899 - 4,5 % 

Nombre de RSA de 

chirurgie (ambulatoire) 

7 977 9 443 18,4 % 
9 767 3,4 % 10 217 4,6 % 11 178 9,4 % 11 484 2,7 % 

Nombre de RSA 

d'obstétrique 

(ambulatoire) 

4 778 3 896 - 18,5 % 

3 559 - 8,6 % 3 582 0,6 % 3 369 - 5,9 % 3 056 - 9,3 % 

Nb total RSA ambulatoire 57 758 64 544 11,7 % 66 401 2,9 % 67 234 1,3 % 66 793 - 0,7 % 64 439 - 3,5 % 

Nb total RSA 173 491 180 304 3,9 % 183 719 1,9 % 184 429 0,4 % 184 194 - 0 ,1 % 180 126 - 2,2 % 

Nombre d'actes 

chirurgicaux 

42 309 43 418 2,6 % 
44 168 1,7 % 43 945 - 0,5 % 44 497 1,3  % 44 358 - 0,3 % 

Nb d'ATU 154 417 168 175 8,9 % 175 895 4,6 % 170 160 - 3,3 % 195 866 15,1 % 211 086 7,8 % 

Nb minimum de racines 

de GHM pour 80 % des 

séjours 

211 214 1,4 % 210 - 1,9 % 210 0 % 211 0 % 209 - 1 % 

Source : hospi diag - ATIH (agence technique de l’information sur l’hospitalisation) 
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10.25 ANNEXE n° 18 : Evolution des ETP de 2010 à 2014 

Indicateur 2010 2011 

2011/ 

2010 

en nb 

2011/ 

2010 

en % 

2012 

2012/ 

2011 

en nb 

2012/ 

2011 

en % 

2013 

2013/ 

2012 

en nb 

2013/ 

2012 

en % 

2014 

2014/ 

2013 

en nb 

2014/ 

2013 

en % 

variation 

2014/ 

2010 

en nb 

variation 

2014/2010 

en % 

ETP médicaux 1 120,81 1 166,04 45,23 4 % 1 158,77 - 7,27 - 1 % 1 099,20 - 59,57 - 5 % 1 097,07 - 2,13 - 0,2 % - 23,74 - 2 % 

- dont médecins 

(hors anesthésistes) 
498,59 534,20 35,61 7 % 555,48 21,28 4 % 542,83 - 12,65 - 2 % 538,51 - 4,32 - 0,8 % 39,92 8 % 

- dont chirurgiens 

(hors 

gynécologues-

obstétriciens) 

119,50 147,70 28,20 24 % 138,73 - 8,97 - 6 % 142,10 3,37 2 % 177,57 35,47 25,0 % 58,07 49 % 

- dont anesthésistes 155,92 162,37 6,45 4 % 160,40 - 1,97 - 1 % 162,62 2,22 1 % 160,03 - 2,59 - 1,6 % 4,11 3 % 

- dont 

gynécologues-

obstétriciens 

21,90 25,90 4,00 18 % 25,00 - 0,90 - 3 % 26,30 1,30 5 % 25,72 - 0,58 - 2,2 % 3,82 17 % 

ETP non médicaux 11 870,18 12 058,11 187,93 2 % 12 178,30 120,19 1 % 12 154,45 - 23,85 - 0,2 % 11 879,23 - 275,22 - 2,3 % 9,05 0,08 % 

- dont personnels 

de direction et 

administratifs 

1 509,94 1 455,41 - 54,53 - 4 % 1 445,77 - 9,64 - 1 % 1 454,00 8,23 1 % 1 384,55 - 69,45 - 4,8 % - 125,39 - 8 % 

- dont personnels 

des services de 

soins 

7 821,05 7 814,95 - 6,10 - 0,1 % 7 945,77 130,82 2 % 8 026,96 81,19 1 % 7 724,29 - 302,67 - 3,8 % - 96,76 - 1 % 

- dont personnels 

éducatifs et sociaux 
117,90 119,91 2,01 2 % 126,63 6,72 6 % 124,23 - 2,40 - 2 % 129,06 4,83 3,9 % 11,16 9 % 

- dont personnel 

médico-techniques 
994,30 1 045,05 50,75 5 % 1 047,17 2,12 0,2 % 1 050,37 3,20 0,3 % 1 042,31 - 8,06 - 0,8 % 48,01 5 % 

- dont personnels 

techniques et 

ouvriers 

1 426,99 1 622,79 195,80 14 % 1 612,96 - 9,83 - 1 % 1 498,89 - 114,07 - 7 % 1 599,02 100,13 6,7 % 172,03 12 % 

Total ETP 

médicaux et non 

médicaux 

12 990,99 13 224,15 233,16 6 % 13 337,07 112,92 0,4 % 13 253,65 - 83,42 - 0,05 12 976,30 - 277,35 - 0,02 - 14,69 - 0,02 
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10.26 ANNEXE n° 19 : Détail des comptes pour le calcul de la MBE 

Produits de l'activité hospitalière 

SC73111 + SC73112 + SC73113 + SC73114 + 

SC73118 + SC73117 + SC7312 + SC73122 + 

SC73123 + SC73124 + SC73125 + SC73126 + 

SC73128 + SC732 + SC733 + SC734 + SC735 

+ Produits annexes  

SC7081 + SC7082 + SC70821 + SC70824 + 

SC70822 + SC70823 + SC70828 + SC7083 + 

SC7088 + SC7084 - SD709 

+ Prestations services, travaux, études et divers 
SC701 + SC702 + SC703 + SC704 + SC705 + 

SC706 

+ Rétrocession de médicaments SC7071 

+ Autres ventes de marchandises SC707-SC7071 

+ Subventions d'exploitation versées en contrepartie d'activités 
SC7471+SC7472+SC74731+SC74732+SC747

7 

= Chiffre d'affaires 

+ Production stockée 71 

+ Production immobilisée 72 

= Produit total 

- Sous-traitance médicale et médico-sociale 611 

=Production propre 

- Achats  

SD6011 - SC60311 + SD60311 + SD6071 -

SC60371 + SD60371 + SD6021 - SC60321 + 

SD60321 + SD6022 - SC60322 + SD 60322 + 

SD6066 + SD6012 - SC60312 + SD60312 + 

SD6072 -SC60372 + SD60372 + SD60266 -

SC603266 + SD603266 + SD60626 + SD6023 

- SC60323 + SD60323 + SD6063 + SD606 - 

SD60626 -SD6063 - SD6066 + SD6026 - 

SD60266 + SD6028 -SC60326 + SD60326 + 

SC603266 - SD603266 - SC60328 + SD60328 

+ SC609 

- Services extérieurs 

SD6125 + SD612 - SD6125 + SD61322 + 

SD613 -SD61322 + SD614 + SD6151 + 

SD6152 + SD616 + SD617 + SD618 + SC619 

- Autres services extérieurs 

SD622 + SD623 + SD6245 + SD624 -SD6245 

+ SD625 + SD626 + SD627 + SD6281 + 

SD6282 + SD6284 + SD6283 + SD6285 + 

SD6288 + SC629 

- Impôts et taxes (hors taxes sur personnel) SD635 + SD637 

+ Transferts de charges d'exploitation 791 

=Valeur ajoutée 

+ Autres subventions SC7474 + SC7475 + SC7483 + SC7484 + SC7476 + 7488 
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- Charges totales de personnel SD6411 + SD6413 + SD6415 + SD6416 + SD6417 + SC6419 + SD6421 

+ SD6422 + SD6423 + SD6424 + SD6425 + SD6426 + SD6428 + SC6429 

+ SD6484 + SD6486 + SD648 - SD6484 -SD6486 + SC649 + SC6489 + 

SD631 + SD633 + SD6311 + SD621 

+ Remboursement de frais budgets annexes SC7087 

=Résultat économique brut 

+ Autres produits de gestion SC752 + SC753 + SC754 + SC751 + SC758 

- Autres charges de gestion SD652 + SD654 + SD657 + SD651 + SD658 

= Marge brute d'exploitation 
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10.27 ANNEXE n° 19 BIS Détermination de la marge brute non aidée – budget principal 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Marge brute  60 773 331 65 400 198 72 768 216 48 927 325 51 590 487 41 757 644 

Produit total  1 080 408 135 1 097 771 220 1 141 258 392 1 133 778 841 1 183 147 813 1 193 338 021 

Taux de marge brute  5,76 % 6,09 % 6,42 % 4,40 % 4,44 % 3,58 % 

PCA AOT 0 0 0 0 0 - 133 138 

Admissions en non-

valeur courant 
- 332 197 - 5 778 017 - 5 792 696 - 3 039 389 - 3 020 216 - 1 508 815 

Surcoût BMT supporté 

par l'AP-HM et non 

compensé par une 

subvention 

        - 1 900 000   

Marge brute corrigée 60 441 134 59 622 181 66 975 520 45 887 936 46 670 271 40 115 691 

Aides (hors aides en 

capital) 
26 360 165 33 276 658 26 410 165 24 777 948 23 008 428 31 327 689 

MBNA corrigée 34 080 969 26 345 523 40 565 355 21 109 988 23 661 843 8 788 002 

Produit total tous 

budgets corrigé des 

ANV, des PCA AOT, du 

surcoût du BMT 

1 054 047 970 1 064 494 562 1 114 848 228 1 109 000 893 1 160 139 385 1 161 877 194 

Taux de marge brute 

corrigée 
5,73 % 5,6 % 6,01 % 4,14 % 4,02 % 3,45 % 

Taux de MBNA 

corrigée 
3,23 % 2,47 % 3,64 % 1,90 % 2,04 % 0,76 % 

Source : ANAFI et ARS 
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10.28 ANNEXE n° 20 : Tableau de financement 

En M€ 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Ressources   

Capacité d'autofinancement 52,92 54,79 56,94 20,53 13,47   

Emprunts (hors CLTR) 132,99 92,09 100,50 213,99 53,90 33,04 

Dotations et subventions 4,10 5,15 4,50 4,83 13,87 10,41 

Autres ressources 15,73 10,01 10,39 11,26 1,10 10,06 

TOTAL ressources 205,74 162,03 172,32 250,61 82,34 53,51 

Emplois 

Insuffisance d'autofinancement           2,25 

Remboursement de l’emprunt (hors CLTR) 79,86 41,26 70,39 94,70 67,51 52,42 

Immobilisations 110,03 112,84 88,94 186,93 55,23 34,59 

Autres emplois 0,02 0 0,20 0,23 0,03 0,46 

TOTAL emplois 189,91 154,11 159,54 281,86 122,77 89,72 

Variation fonds de roulement 15,83 7,92 12,78 - 31,25 - 40,43 - 36,21 

Source : comptes financiers 
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10.29 ANNEXE n°21 : Compte de résultat consolidé AP-HM 2010-2015 – source ANAFI 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Produits de l'activité hospitalière 1 034 414 536 1 035 815 783 1 053 037 196 1 045 026 459 1 064 393 517 1 085 446 303 

+ Dotations et produits de tarification des 

budgets annexes 
4 065 004 4 266 691 4 761 743 4 871 089 4 932 503 5 030 545 

Dont budgets L, M, N, P 4 065 004 4 266 691 4 761 743 4 871 089 4 932 503 5 030 545 

= Produits de l'activité (a) 1 038 479 540 1 040 082 475 1 057 798 939 1 049 897 549 1 069 326 020 1 090 476 848 

Produits annexes du budget H 16 311 778 30 695 431 40 279 957 22 189 084 21 629 174 15 464 674 

+ Pdts annexes des budgets annexes 1 533 260 0 0 0 0 0 

Dont budget A 1 533 260 0 0 0 0 0 

 = Produits annexes (b) 17 845 037 30 695 431 40 279 957 22 189 084 21 629 174 15 464 674 

Prestations services, tvx, études, 

divers (c) 
3 258 319 3 893 211 3 918 950 3 868 912 3 600 848 3 519 618 

Dont prestations du budget H 323 0 0 0 0 57 591 

Dont prestations du budget C 3 257 996 3 893 211 3 918 950 3 868 912 3 600 848 3 462 027 

Ventes de marchandises (d) 29 681 498 30 420 911 34 423 402 30 729 601 60 129 338 56 661 818 

Dont rétrocession de médicaments 

budget H 
29 681 498 30 420 911 34 423 402 30 729 601 60 129 338 56 661 818 

Subventions d'exploitation versées en 

contrepartie d'une activité (e ) 
13 471 726 13 983 532 26 837 028 48 911 776 50 029 307 48 872 109 

Dont sub. d'exploitation budget H 0 839 094 13 517 837 35 833 696 36 995 784 35 707 635 

Dont sub. d'exploitation budget C 13 471 726 13 144 438 13 319 191 13 078 080 13 033 523 13 164 474 

= Chiffre d'affaires (a+b+c+d+e) 1 102 736 120 1 119 075 560 1 163 258 277 1 155 596 922 1 204 714 688 1 214 995 066 

= Produit total 1 102 736 120 1 119 075 560 1 163 258 277 1 155 596 922 1 204 714 688 1 214 995 066 

Produit total du budget H 1 080 408 135 1 097 771 220 1 141 258 392 1 133 778 841 1 183 147 813 1 193 338 021 

en % du produit total consolidé 0,979752196 0,980962554 0,981087704 0,981119644 0,98209794 0,982175199 

Produit total budget C 16 729 722 17 037 649 17 238 141 16 946 992 16 634 371 16 626 501 

en % du produit total consolidé 0,015171102 0,015224753 0,014818842 0,014665141 0,013807727 0,013684418 

Produit total budgets L, M, N, P 4 065 004 4 266 691 4 761 743 4 871 089 4 932 503 5 030 545 

en % du produit total consolidé 0,003686289 0,003812693 0,004093453 0,004215215 0,004094333 0,004140383 

Produit total budget A 1 533 260 0 0 0 0 0 

en % du produit total consolidé 0,001390414 0 0 0 0 0 

- Sous-traitance médicale et médico-

sociale 
13 070 925 13 414 942 14 122 569 15 175 214 20 198 867 20 032 120 

Dont sous-traitance budget H 13 070 925 13 414 942 14 122 569 15 175 214 20 198 867 20 032 120 

 = Production propre 1 089 665 195 1 105 660 618 1 149 135 708 1 140 421 708 1 184 515 821 1 194 962 946 

en % du produit total 0,988146824 0,988012479 0,987859473 0,986868073 0,983233485 0,983512591 

- Achats 241 393 096 248 566 506 260 794 907 266 831 373 294 661 473 299 953 362 

Dont achats budget H 240 654 215 247 933 875 260 038 317 266 069 330 294 093 501 299 339 441 

Dont achats budget C 560 642 483 544 630 651 620 219 451 386 512 453 

Dont achats budgets L, M, N, P 100 358 104 704 98 895 123 696 104 924 89 937 

Dont achats budget A 77 881 44 383 27 045 18 128 11 662 11 530 

- Services extérieurs 36 834 124 48 272 661 63 478 506 47 330 902 52 991 804 51 443 542 

Dont sces extérieurs budget H 36 358 355 47 755 183 62 922 123 46 660 622 52 180 066 50 686 311 
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Dont sces extérieurs budget C 293 726 396 005 339 067 179 719 397 172 589 037 

Dont sces extérieurs budgets L, M, N, P 50 121,24 38 905,81 33 611,6 32 061,37 51 708,47 43 415,77 

Dont sces extérieurs budget A 131 922 82 568 183 705 458 500 362 858 124 778 

- Autres services extérieurs 37 606 451 36 836 743 37 867 365 37 753 586 33 429 240 31 196 790 

Dont autres sces extérieurs budget H 36 434 670 35 585 418 36 718 925 36 905 077 32 733 412 30 255 409 

Dont autres sces extérieurs budget C 1 018 690 996 397 1 001 022 658 201 587 297 597 685 

Dont autres sces extérieurs budgets 

L,M,N,P 
43 637 43 687 49 221 26 494 8 209 47 244 

Dont autres sces extérieurs budget A 109 454 211 241 98 197 163 814 100 322 296 452 

- Impôts et taxes (hors taxes sur 

personnel) 
432 885 276 137 330 591 423 091 344 735 367 925 

Dont I&T hors personnel budget H 233 501 148 180 224 733 340 687 270 703 296 163 

Dont I&T hors personnel budget A 199 384 127 957 105 858 82 404 74 032 71 762 

= Valeur ajoutée 773 398 638 771 708 571 786 664 339 788 082 755 803 088 570 812 001 328 

en % du produit total 0,701345158 0,689594697 0,676259395 0,681970279 0,666621382 0,668316564 

Valeur ajoutée budget H 753 656 468 752 933 622 767 231 725 768 627 910 783 671 265 792 728 577 

en % du produit total du budget H 0,697566451 0,685874806 0,6722682 0,677934604 0,662361251 0,664295081 

Valeur ajoutée budget C 14 856 664 15 161 703 15 267 402 15 488 854 15 198 517 14 927 326 

en % du produit total du budget C 0,888040108 0,889894105 0,885675661 0,913958875 0,913681487 0,897803224 

Valeur ajoutée budgets L, M, N, P 3 870 888 4 079 395 4 580 016 4 688 838 4 767 662 4 849 947 

en % du produit total budgets L, M, N, P 0,952247027 0,956102738 0,961835923 0,962585095 0,966580549 0,964099807 

Valeur ajoutée budget A 1 014 619 -466 149 -414 805 -722 847 -548 874 -504 522 

en % du produit total du budget A 0,661739682      

+ Autres subventions  9 820 321 14 087 527 10 446 314 13 532 808 12 485 429 8 397 097 

Dont sub. budget H 9 562 898 13 609 686 10 446 314 13 420 944 12 472 917 8 336 968 

Dont sub. budget C 0 0 0 111 864 12 512 60 129 

Dont sub. budgets L, M, N, P 257 423 477 841,2 0 0 0 0 

- Charges totales de personnel* 719 422 150 725 844 027 732 561 241 756 465 368 770 821 318 786 505 315 

Dont charges de personnel budget H 702 297 707 708 568 896 714 949 743 739 334 161 754 073 141 769 349 125 

Dont charges de personnel budget C 13 497 540 13 493 899 13 394 424 13 049 726 12 558 476 12 804 695 

Dont charges de personnel budgets L, M, 

N, P 
3 325 136 3 440 179 3 967 769 3 782 197 3 939 871 4 131 315 

Dont charges de personnel budget A 301 767 341 052 249 305 299 283 249 830 220 180 

+ Remboursement de frais entre budgets 1 341 050 1 268 593 1 905 066 2 515 016 2 191 148 2 229 035 

Dont remboursement de frais au budget H 1 341 050 1 268 593 1 905 066 2 515 016 2 191 148 2 229 035 

= Résultat économique brut 65 137 859 61 220 665 66 454 478 47 665 212 46 943 830 36 122 144 

en % du produit total 0,059069308 0,054706462 0,057127879 0,041247264 0,038966762 0,02973028 

Résultat éco. brut budget H 62 262 709 59 243 005 64 633 363 45 229 709 44 262 190 33 945 454 

en % du produit total du budget H 0,060290049 0,055768145 0,058229125 0,042041014 0,039677063 0,030269834 

Résultat éco. brut budget C 1 359 124 1 667 804 1 872 978 2 550 991 2 652 553 2 182 760 

en % du produit total du budget C 0,081240063 0,097889333 0,108653113 0,150527682 0,159462179 0,131281956 

Résultat éco. brut budgets L, M, N, P 803 174 1 117 057 612 247 906 641 827 790 718 633 

en % du produit total budgets L, M, N, P 0,197582695 0,261808712 0,128576183 0,186126942 0,167823558 0,142853829 

Résultat éco. brut budget A 712 852 -807 201 -664 109 -1 022 130 -798 704 -724 702 

en % du produit total du budget A 0,464925872      

 + Autres produits de gestion 6 604 602 9 817 155 11 225 794 12 074 532 14 871 212 16 411 627 

Dont autres pdts de gestion budget H 6 591 929 8 934 852 10 595 061 11 059 751 14 188 396 15 367 986 

Dont autres pdts de gestion budget C 6 277 3 132 1 210 0 1 300 980 

Dont autres pdts de gestion budgets 

L,M,N,P 
0 0 0 4 847,78 0 0 

Dont autres pdts de gestion budget A 6 396 879 171 629 523 1 009 934 681 516 1 042 661 
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- Autres charges de gestion 8 204 855 2 886 174 3 010 556 8 840 266 8 292 064 9 010 987 

Dont charges de gestion du budget H 8 081 307 2 777 659 2 460 208 7 362 134 6 860 099 7 555 795 

Dont charges de gestion du budget C 229 3 608 449 763 1 259 932 1 268 130 1 281 998 

Dont autres charges de gestion budgets 

L,M,N,P 
5 805,26 5 805,26 5 805,26 160 275,52 152 574,76 170 427,17 

Dont autres charges de gestion budget A 117 514 99 102 94 780 57 924 11 260 2 767 

 = Marge brute d'exploitation 63 537 606 68 151 646 74 669 716 50 899 478 53 522 979 43 522 784 

en % du produit total 0,057618142 0,06089995 0,064190143 0,044046049 0,044427929 0,035821367 

Marge brute d'ex. budget H 60 773 331 65 400 198 72 768 216 48 927 325 51 590 487 41 757 644 

en % du produit total du budget H 0,056250346 0,059575435 0,063761385 0,043154206 0,043604431 0,034992302 

Marge brute d'ex. du budget C 1 365 172 1 667 328 1 424 425 1 291 059 1 385 723 901 742 

en % du produit total du budget C 0,08160157 0,097861394 0,082632158 0,076182221 0,083304825 0,054235217 

Marge brute d'ex. budgets L, M, N, P 797 369 1 111 252 606 442 751 213 675 215 548 205 

en % du produit total budgets L, M, N, P 0,196154588 0,260448112 0,127357037 0,154218733 0,136891037 0,108975356 

Marge brute d'ex. du budget A 601 734 -27 132 -129 367 -70 120 -128 447 315 192 

- Frais financiers nets réels 14 709 182 23 286 152 26 400 565 32 485 007 34 830 067 31 191 275 

Dont frais fi nets réels budget H 14 221 182 22 902 152 25 999 483 32 100 181 34 461 508 30 838 982 

Dont frais fi. nets réels budget C 488 000 384 000 401 082 384 826 368 559 352 293 

+ Produits exceptionnels réels (hors 

cessions) 
20 919 267 35 271 229 31 150 671 22 186 337 12 315 800 11 633 631 

Dont pdts excep. du budget H 20 265 731 34 298 287 29 981 122 14 490 215 11 961 711 11 429 627 

Dont pdts excep. du budget C 395 124 585 365 863 057 142 851 262 307 139 821 

Dont pts excep. budgets L, M, N, P 123 488.58 215 300,26 123 214,53 40 746,16 0 50 000 

Dont pdts excep. budget A 134 923 172 277 183 277 7 512 525 91 782 14 182 

- Charges exceptionnelles réelles 16 824 100 25 351 148 22 484 089 20 205 841 17 536 914 26 219 620 

Dont charges excep. du budget H 16 777 490 24 715 609 22 421 305 19 996 715 17 489 579 21 277 135 

Dont charges excep. du budget C 39 308 554 859 58 216 188 826 43 715 371 042 

Dont charges excep. budgets L, M, N, P 2 209 10 965 2 436 15 675 635 10 

Dont charges excep. budget A 5 092 69 715 2 132 4 626 2 984 4 571 433 

= Capacité d'autofinancement brute 52 923 591 54 785 575 56 935 732 20 394 967 13 471 798 -2 254 480 

en % du produit total 0,047992979 0,0489561 0,048945048 0,017648859 0,011182563 -0,001855547 

CAF brute du budget H 50 040 391 52 080 724 54 328 550 11 320 645 11 601 111 1 071 155 

en % du produit total du budget H 0,046316192 0,047442239 0,047604075 0,009984879 0,009805293 0,000897612 

CAF brute du budget C 1 232 988 1 313 834 1 828 184 860 258 1 235 757 318 228 

en % du produit total du budget C 0,073700422 0,077113591 0,106054597 0,050761717 0,074289346 0,019139796 

CAF brute budgets L, M, N, P 918 648 1 315 587 727 220 776 285 674 580 598 196 

en % du produit total budgets L, M, N, P 0,225989551 0,308338815 0,152721308 0,159365763 0,13676227 0,118912741 

CAF brute du budget A 731 565 75 430 51 778 7 437 779 -39 650 -4 242 058 

en % du produit total du budget A 0,477130393      
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10.30 ANNEXE n° 22 : Emprunts 

Sept emprunts structurés : six contrats non couverts et un couvert (Depfa bank)  

 

Source : Finance Active 

Frais financiers de l’emprunt indexé sur l’écart de taux de change entre l’euro et le 

franc suisse : 

en M€ Taux Frais financiers 

2012 14,1023 % 2,292 

2013 12,4719 % 2,017 

2014 14,2048 % 2,156 

2015 22,0757 % 2,975 

Total   9,44 

Source : Insito 

Valorisations des quatre emprunts hors charte non couverts : 

Contrats Valorisations en M€ 

675 26,194 

678 10,958 

667T2 24,238 

DEPFA EUR CHF 29,22 

Total 90,61 

Source : audit 31/12/2015 de Finance Active 

  

 Année 

début

 Année 

fin
 Expression

C AGRICOLE  20 083 270,52 €    19,62 15/02/2016  3,79% 2012 2035 Taux fixe 3.79% à barrière 6% sur Euribor 03 M(Postfixé) Barrière 1B  Emprunt non couvert 

SFIL CAFFIL  17 105 544,36 €    21,08 01/02/2016  3,77% 2012 2034 3.77-(5*Cap 7 sur CMS EUR 30A (Postfixé)) Barrière et multiplicateur 1E  Emprunt non couvert 

Depfa Bank  11 000 000,00 €    21,37 16/05/2016  0,00% 2013 2037
4.22-Taux fixe 4.22% à barrière 0.422% sur écart CMS GBP 10 An - 

CMS EUR 10 An (0%/10/0)
Courbes 6F  Couvert  Sw ap SG

Depfa Bank  10 500 000,00 €    20,95 12/12/2016  22,2092% 2011 2036 Taux fixe 1.6% à barrière 1.455 sur EUR-CHF (1.6%/0.6/1.455) Change 6F  Emprunt non couvert 

Depfa Bank  18 333 333,33 €    21,45 13/06/2016  1,50% 2013 2037
Taux fixe 1.5% à barrière -0.52 sur écart EUR-CHF - EUR-USD 

(1.5%/1/-0.52)
Change 6F  Emprunt non couvert 

SFIL CAFFIL  20 743 932,21 €    21,33 01/05/2016  4,159% 2014 2037
Taux fixe 2.62% à barrière 0 sur écart EUR-CHF - EUR-USD 

(2.62%/0.3/0)
Change 6F  Emprunt non couvert 

Depfa Bank  7 333 333,36 €    21,37 16/05/2016  1,50% 2013 2037
Taux fixe 1.5% à barrière -0.45 sur écart EUR-CHF - EUR-USD 

(1.5%/1/-0.45)
Change 6F  Emprunt non couvert 

Total  105 099 413,78 €

Total non 

couvert 
 94 599 413,78 €

 Taux

 Index structuré

 Risque de taux  CBC  Couverture Prêteur  CRD
 Durée 

rés

 Prochaine 

échéance
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